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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 4 février 2020

La séance est ouverte à 10 heures.

 

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1005)

[Traduction]

LE DIRECTEUR PARLEMENTAIRE DU BUDGET
Le Président: Conformément au paragraphe 79.2(2) de la Loi

sur le Parlement du Canada, il est de mon devoir de présenter à la
Chambre un rapport du directeur parlementaire du budget intitulé
« Examen de l'analyse financière et distributive du système fédéral
de tarification du carbone ».

* * *

LA LOI SUR LES JUGES
L’hon. David Lametti (ministre de la Justice et procureur gé‐

néral du Canada, Lib.) demande à présenter le projet de loi C-5,
Loi modifiant la Loi sur les juges et le Code criminel.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *

LOI SUR LE PROGRAMME D’ALIMENTATION
SCOLAIRE POUR LES ENFANTS

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD) demande à pré‐
senter le projet de loi C-201, Loi visant l’élaboration d’un pro‐
gramme national d’alimentation en milieu scolaire pour les enfants.

— Monsieur le Président, je suis heureux de prendre la parole
aujourd'hui pour présenter mon projet de loi, qui vise à élaborer un
programme d’alimentation scolaire pour les enfants. Je tiens à re‐
mercier la députée de Vancouver-Est d'appuyer le projet de loi.

La mesure législative obligerait le ministre de la Santé, en
consultation avec les gouvernements provinciaux et territoriaux et
d'autres intervenants pertinents, à élaborer un programme national
d'alimentation en milieu scolaire pour garantir que tous les enfants
au Canada ont accès à des aliments sains. Le programme occasion‐
nerait peu, ou pas, de coûts directs pour les enfants ou leur famille,
s'appuierait sur les programmes d'alimentation scolaire en place
partout au Canada, mettrait en œuvre les pratiques exemplaires
d'autres administrations et ferait la promotion de l'éducation en ma‐
tière d'alimentation saine et fondée sur des données probantes.

Dans un pays aussi prospère que le Canada, aucun enfant ne de‐
vrait aller à l'école le ventre vide. Cependant, aujourd'hui, plus de
1,5 million d'enfants vivent dans des familles qui ont du mal à
mettre du pain sur la table. Le Canada est l'un des seuls pays indus‐
trialisés au monde à ne pas avoir mis en place un programme uni‐
versel d'alimentation en milieu scolaire.

Un tel programme permettrait à tous les élèves canadiens d'avoir
accès à des aliments nutritifs et il les sensibiliserait tous les jours
aux avantages des saines habitudes alimentaires.

Je suis ravi de voir que, dans le budget de 2019, le gouvernement
a annoncé son intention d'établir un programme national d'alimen‐
tation en milieu scolaire au Canada. Cette mesure législative consti‐
tue un premier pas important pour atteindre cet objectif.

J'invite tous les parlementaires à travailler de concert pour ap‐
puyer cette importante initiative de santé et de justice sociale.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *

LE CODE CRIMINEL
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD) demande à pré‐

senter le projet de loi C-202, Loi modifiant le Code criminel (voies
de fait contre un travailleur de la santé).

— Monsieur le Président, c'est un honneur de présenter un im‐
portant projet de loi à la Chambre. Je remercie le député d'Hamilton
Mountain de l'avoir appuyé.

La mesure législative modifie le Code criminel afin d'exiger du
tribunal qu'il considère comme circonstance aggravante pour la dé‐
termination de la peine le fait que la victime de voies de fait est un
travailleur du secteur de la santé.

La violence contre les travailleurs du secteur de la santé est deve‐
nue un problème omniprésent et croissant au sein du système de
santé canadien. Au cours de la dernière décennie, le nombre de de‐
mandes de prestations pour interruption de travail liée à la violence
chez les travailleurs de la santé de première ligne a augmenté de
66 %, trois fois plus que le taux d'augmentation pour les policiers et
les agents correctionnels combinés.

Un sondage national a aussi révélé que 61 % des infirmiers
avaient vécu une situation grave avec une forme de violence au
cours des 12 derniers mois.

Le projet de loi envoie un signal clair: les personnes qui four‐
nissent ces services essentiels doivent être protégées et traitées avec
respect. Elles s'occupent de notre santé et de notre sécurité, et nous
devons en faire autant pour elles.
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J'invite tous les parlementaires à appuyer cette mesure législative

capitale tant attendue.
(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour

la première fois et imprimé.)
Le Président: Je signale aux députés que la présentation des pro‐

jets de loi d'initiative parlementaires doit demeurer succincte. Je
leur saurais gré de s'en souvenir.

* * *

TRAVAUX DES SUBSIDES
M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, vous constaterez qu'il y a consentement unanime à l'égard de
la motion suivante.

Qu'à la conclusion du débat d'aujourd'hui sur la motion de l'opposition au nom
du député de Charlesbourg—Haute-Saint-Charles, toute question nécessaire pour
disposer de la motion soit réputée mise aux voix et qu'un vote par appel nominal
soit réputé demandé et différé jusqu'au mercredi 5 février 2020, à la fin de la pé‐
riode prévue pour les questions orales.

Le Président: Le député a-t-il le consentement unanime de la
Chambre pour présenter la motion?

Des voix: D'accord.

Le Président: La Chambre a entendu la motion. Plaît-il à la
Chambre de l'adopter?

Des voix: D'accord.
(La motion est adoptée.)

* * *
● (1010)

PÉTITIONS
L'ENVIRONNEMENT

M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Mon‐
sieur le Président, j'ai le plaisir de présenter une pétition signée par
25 personnes des Territoires du Nord-Ouest.

Elles demandent au gouvernement d'appuyer la motion M-1, sur
la création d'un « New Deal vert ».

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai le plaisir de présenter une pétition qui m'a été remise par
des gens de ma circonscription.

Les signataires de la pétition demandent au gouvernement d'ap‐
puyer la motion M-1, sur la création d'un « New Deal vert » adapté
à la réalité canadienne. C'est la première fois que la Chambre des
communes est saisie d'une initiative demandant au Canada de réagir
rapidement à l'urgence climatique en faisant preuve d'audace et en
adoptant des mesures de lutte contre les changements climatiques
qui sont équitables pour tous et socialement acceptables.

La motion M-1 propose également de combler les inégalités ra‐
ciales et socioéconomiques croissantes, de cesser de subventionner
les combustibles fossiles, de mettre fin aux paradis fiscaux, de sou‐
tenir les travailleurs touchés par la transition et de profiter de l'avè‐
nement d'une économie axée sur les énergies propres et renouve‐
lables pour créer des emplois syndiqués bien rémunérés.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.

Le Président: D'accord?

Des voix: D'accord.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — INSTRUCTION AU COMITÉ PERMANENT DE
LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET NATIONALE

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC) propose:

Que la Chambre: a) condamne la décision de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada qui a mené à la mort d’une jeune femme par un détenu
alors qu’il était en semi-liberté en janvier de cette année; b) donne instruction au
Comité permanent de la sécurité publique et nationale de tenir des audiences sur
cette affaire, y compris d’examiner les changements apportés par le gouvernement
en 2017 au processus de nomination de la Commission, en vue de recommander des
mesures à prendre pour veiller à ce qu’une tragédie de ce genre ne se reproduise
plus jamais.

— Monsieur le Président, je partagerai mon temps de parole avec
le député de Medicine Hat—Cardston—Warner.

La journée d’aujourd’hui est très importante pour l’opposition
officielle, mais surtout pour la famille de Marylène Levesque, qui
doit obtenir des réponses. Marylène Levesque est cette jeune
femme de 22 ans qui a été assassinée il y a deux semaines à Qué‐
bec, dans ma région.

Ce drame m’a personnellement touché. Je suis incapable de com‐
prendre pourquoi nous en sommes arrivés à une situation où un pri‐
sonnier en liberté conditionnelle pouvait avoir des relations
sexuelles avec des femmes. C’est même une recommandation qui a
amené cet homme à avoir des relations sexuelles, alors qu’il a tué
son ex-conjointe en 2004 et qu’il a été condamné à la prison à vie
en 2006.

La première question qu’on peut se poser devant une telle situa‐
tion, c’est pourquoi l’individu avait été relâché avant les 15 ans dé‐
terminés par le juge. La deuxième question est de comprendre com‐
ment a été mise en place la stratégie de l’agente des libérations
conditionnelles, dont le rapport a été signé et adopté par deux com‐
missaires. Ce rapport mentionnait que le prisonnier en liberté
conditionnelle avait un problème avec les femmes. C’était clair. Cet
homme avait tué son ex-conjointe et avait démontré pendant près
de 15 ans qu’il n’était pas en mesure de nouer des relations nor‐
males avec des femmes.

Dans le rapport de libération conditionnelle, on peut lire ce qui
suit:

En audience, votre agente de libération conditionnelle a souligné qu’une straté‐
gie a été développée afin que vous puissiez rencontrer des femmes, mais seulement
afin de répondre à vos besoins sexuels. Votre ÉGC [...] vous a permis de faire ces
rencontres moyennant que vous fassiez preuve de transparence.
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Voilà le nœud de l’affaire qui nous amène à déposer cette motion

dont nous débattons aujourd’hui à la Chambre des communes.
Comment deux commissaires ont-ils pu accepter et signer un rap‐
port qui permet à un tueur de femmes, à quelqu’un qui a des pro‐
blèmes psychologiques dans ses relations avec les femmes, d’as‐
souvir ses besoins sexuels avec des femmes? Cela sous-entend qu’il
peut faire affaire avec des prostituées et qu’il peut avoir une rela‐
tion avec d’autres femmes. Or ces femmes ne savent pas qui il est
ni d’où il vient. On envoie carrément un loup dans la bergerie.

La région de Québec, le Québec et maintenant le Canada sont
consternés par cette histoire. N’oublions pas que Marylène Le‐
vesque a payé de sa vie cette permission octroyée à un prisonnier
comme Eustachio Gallese.

Ces questions nous amènent à essayer de comprendre comment
la Commision des libérations conditionnelles du Canada s’est vue
complètement transformée dans les dernières années. À partir du
moment où nous avons changé de gouvernement en 2015, des
changements ont été apportés. Des contrats de commissaires expé‐
rimentés qui étaient en place n’ont pas été renouvelés. Le gouver‐
nement a décidé que les nominations des commissaires se feraient
au niveau politique. Ainsi, des gens ont été nommés. C’étaient
sûrement de bonnes personnes. Je ne veux pas accuser les indivi‐
dus, mais il reste que des gens ont été nommés de façon politique à
des postes de commissaires, qui sont des postes stratégiques, sans
avoir l’appui des anciens. Normalement, lorsqu’on travaille, un an‐
cien est toujours jumelé à un nouveau, pour assurer la transmission
des connaissances.

Ces questions sont fondamentales, parce que ces gens ont une
responsabilité énorme en matière de sécurité publique. Ils signent et
cautionnent des libérations de meurtriers, des gens que la cour a
condamnés à la prison à vie. Ceux-ci demandent une libération et,
selon différents critères, on accède à leur demande. Dans ce cas
précis, on a donné la possibilité à un meurtrier de femmes de ren‐
contrer des femmes pour assouvir ses besoins sexuels. C’est incom‐
préhensible. Personne ne comprend cela. Même le chef du Service
de police de la Ville de Québec, Robert Pigeon, a dit en entrevue la
fin de semaine dernière qu’il n’avait jamais vu une telle chose de
toute sa carrière et qu’il ne pouvait comprendre comment cela avait
pu arriver.

Il y a un autre problème: en 2018, le vérificateur général du
Canada a mentionné dans son rapport qu’il y avait des problèmes
relatifs aux suivis et à l'hébergement pour les gens en liberté condi‐
tionnelle.
● (1015)

Il y a donc un ensemble de facteurs qui mènent à une situation
explosive. Je le répète, Marylène Levesque l'a payé de sa vie. Quoi‐
qu'en disent certaines personnes, Marylène gagnait effectivement sa
vie comme « escorte ». L'achat de services sexuels est illégal ac‐
tuellement. Or on a vu qu'un rapport du gouvernement proposait
d'aller vers les femmes et indirectement vers les « escortes », ce qui
est illégal. La population se questionne énormément sur ce qui s'est
passé.

On voit d'ailleurs que la situation de Marylène Levesque n'est
pas la seule. Il y a deux ans, nous avons ici même longuement dé‐
battu du meurtre de Tori Stafford.

On se souviendra de cette autre jeune Canadienne qui avait été
enlevée, violée, torturée et assassinée par Michael Rafferty et Terri-
Lynne McClintic. On avait retrouvé son corps en Ontario. C'était un

meurtre incroyable, et les meurtriers ont été condamnés à la prison
à vie. Or, après seulement six ans, on apprenait que Mme McClintic
avait été transférée d'un pénitencier à sécurité maximale vers le pa‐
villon de ressourcement Okimaw Ohci, un pavillon à sécurité mini‐
male situé en Saskatchewan. Comme Mme McClintic prétendait
être autochtone, on l'a envoyée dans un centre de ressourcement où
il n'y a que des caméras et où on peut ouvrir la porte et sortir quand
on veut. C'est une situation que la population du Canada tout entier
ne comprenait pas. Nous avions soulevé le point à la Chambre des
communes, mais les libéraux ne voulaient pas changer les choses.
À la suite de beaucoup de pression et après que la population se soit
révoltée, le gouvernement a finalement renvoyé Mme McClintic
dans une prison normale.

Ces décisions font qu'on se pose énormément de questions sur
l'ensemble du processus de décisions qui sont prises. C'est pour
cette raison que nous voulons revoir comment fonctionne la Com‐
mission des libérations conditionnelles du Canada et comment sont
appuyées les décisions.

Au Québec, la ministre de la Justice, Mme Sonia LeBel, a résu‐
mé la situation du meurtre de Marylène Levesque en une seule
phrase: « Les libérations conditionnelles doivent effectivement
prendre en compte les principes de réinsertion sociale, mais ils ont
comme principe prépondérant d’abord et avant tout la sécurité de
nos citoyens, la sécurité des gens ».

À ce sujet, en 2017, huit anciens commissaires aux libérations
conditionnelles ont envoyé une lettre au premier ministre. Les deux
paragraphes suivants résument clairement la situation: « Nous
sommes des commissaires de la Commission des libérations condi‐
tionnelles du Canada et voulons vous transmettre nos sérieuses pré‐
occupations concernant le processus de renouvellement des man‐
dats de commissaires, qui ne nous apparaît pas transparent ».

D'anciens commissaires ont également mentionné dans la lettre:
« Notre mandat premier est la protection du public et nous crai‐
gnons que ce mandat soit actuellement en péril ».

Il s'agit d'une lettre envoyée en 2017 par huit anciens commis‐
saires qui soulevaient déjà l'existence d'une problématique. Ils n'ont
jamais reçu de réponse de la part du premier ministre.

Nous ne devons pas nous laisser distraire par le genre de vie que
Marylène Levesque avait choisi de mener. L'important est de com‐
prendre que, selon nous, l'individu en liberté conditionnelle avait
des conditions inacceptables et que tout le processus doit être revu,
de même que la façon de nommer les commissaires aux libérations
conditionnelles.

● (1020)

[Traduction]

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):
Madame la Présidente, je remercie mon collègue d'avoir soulevé
ces inquiétudes.

Le député pourrait-il décrire la réaction des Canadiens dans sa
province, le Québec, et expliquer comment leur réaction s'appa‐
rente à ce que de nombreux autres Canadiens pensent et ressentent
au sujet du système de libération conditionnelle? Ce système est au
cœur du problème, et il faut en tenir compte pour régler certaines
des questions qui préoccupent les Canadiens sur le plan de la sécu‐
rité publique.
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[Français]

M. Pierre Paul-Hus: Madame la Présidente, j'aimerais remer‐
cier mon collègue de sa question.

Au Québec, la situation a été incroyablement explosive, c'est-à-
dire que les gens ne comprenaient pas. Les gens se demandent com‐
ment notre gouvernement peut permettre à un tueur en liberté
conditionnelle de rencontrer des femmes.

Un tueur de femmes s'est fait donner la permission d'aller voir
des femmes pour assouvir ses pulsions sexuelles. Les gens nous de‐
mandent à nous, élus, d'intervenir. Trop souvent, on entend les gens
dire que cela va durer trois ou quatre jours, voire une semaine, mais
qu'ensuite on n'entendra plus parler de rien et que la situation va se
poursuivre. Les gens se disent tout le temps que les politiciens vont
parler et ne rien faire. C'est pour cette raison que nous sommes là
aujourd'hui.

Je suis content que la motion soit déposée et que nous ayons une
journée de l'opposition pour traiter de ce sujet. J'espère que mes
collègues de tous les partis vont appuyer la motion, parce que la lu‐
mière doit être faite.

M. Joël Lightbound (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, Lib.): Madame la
Présidente, j’aimerais demander deux choses à mon collègue de
Charlesbourg–Haute-Saint-Charles.

Premièrement a-t-il pris connaissance de la décision rendue en
septembre 2019 où la Commission indique très clairement à
l’agente du Service correctionnel qu’il est parfaitement inapproprié
que l’on puisse inclure dans un plan correctionnel des visites à des
salons de massage? Est-il au courant que la Commission a rendu
cette décision-là? En a-t-il pris connaissance?

Deuxièmement, j’aimerais demander à mon collègue s’il a pris
connaissance de la lettre qui a été publiée hier par le président du
syndicat qui représente les agents du Service correctionnel. Il fait
manifestement référence aux compressions dévastatrices de 2012
du plan de réduction du déficit du gouvernement conservateur de
l’époque qui ont eu un impact sur la capacité des agents correction‐
nels de rendre des services.

J’aimerais lui demander s’il a des commentaires à faire sur ces
questions-là.

M. Pierre Paul-Hus: Madame la Présidente, j’ai évidemment ici
le rapport et nous avons tout ce qu’il faut.

Par contre, ce genre d’accusation sur des compressions conserva‐
trices qui ont eu lieu il y a plus de cinq ans, puisque les libéraux
sont là depuis 2015, c’est toujours une défense minable de leur part.
Nous sommes devant des nominations discutables et nous devons
faire la lumière là-dessus. Ce n’est pas vrai que je vais me laisser
distraire par ce genre de propos que les libéraux tiennent toujours
pour essayer de se défendre.

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, par
le passé, le gouvernement conservateur avait la réputation d’être
tough on crime. Je pense en particulier à la criminalisation des
jeunes contrevenants. J’aimerais savoir de la part de mon collègue
comment il peut concilier cela avec la réhabilitation des contreve‐
nants dans le programme du Parti conservateur.
● (1025)

M. Pierre Paul-Hus: Madame la Présidente, c’est une question
qui est d’un autre ordre. C’est un autre sujet. Les conservateurs sont

plus durs envers les criminels. Nous voulons que les criminels qui
méritent de rester en prison y restent, mais nous croyons aussi à la
réhabilitation. Par contre, nous ne pouvons pas permettre qu’on en‐
voie un criminel, qui a tué sa conjointe et qui n’est pas capable
d’entrer en relation avec des femmes, vers des femmes pour assou‐
vir ses besoins sexuels. Personne ne pourra me faire comprendre
cela. C’est pour cela que nous avons besoin d’explications.

[Traduction]

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):
Madame la Présidente, je prends la parole aujourd'hui au sujet de la
motion des conservateurs présentée par mon collègue de Charles‐
bourg—Haute-Saint-Charles.

La motion dénonce la décision de la Commission des libérations
conditionnelles au Québec qui a coûté la vie à une femme de 22 ans
aux mains d'un dangereux récidiviste. Elle demande que des me‐
sures soient prises immédiatement pour qu'on se penche sur les no‐
minations à la Commission des libérations conditionnelles qui ont
contribué à ce qu'un dangereux délinquant se retrouve libre et pour
que le Parlement recommande des mesures à prendre pour qu'une
telle tragédie ne se reproduise plus jamais.

Étant donné les récents commentaires du ministre de la Sécurité
publique sur la nécessité de trouver un terrain d'entente avec tous
les partis pour protéger les Canadiens, j'ose penser qu'il appuiera
notre motion. J'imagine que tous les députés condamneront le
meurtre d'une jeune femme par un homme qui avait tué sa conjointe
précédente à coups de marteau et qui a été libéré sur parole avec la
permission de recourir à des femmes pour combler ses besoins
sexuels.

Comme un chroniqueur l'a mentionné, il semble que le plan de
libération de la Commission des libérations conditionnelles partait
du principe que l'accès au corps d'une femme était un droit du dé‐
linquant. Tout homme incapable de contrôler ses pulsions est inapte
à être réintégré dans la société. La liberté et le respect sont les fon‐
dements de notre pays: le respect mutuel, le respect de la loi et le
respect de nos valeurs. Dans cette affaire, la décision de la Com‐
mission des libérations conditionnelles est répréhensible.

Je ne prétendrai pas que le gouvernement libéral est la source du
problème tout entier, pas plus qu'un gouvernement passé ou une dé‐
cision en particulier. Le problème vient du fait que le système de
libération conditionnelle et de mise en liberté privilégie les détenus
au détriment des victimes en faisant passer les droits des détenus
devant la sécurité publique.

Cette situation est due à l'inaction du gouvernement actuel ainsi
qu'aux agissements ou à l'inaction des gouvernements précédents,
de même qu'aux décisions des tribunaux et aux précédents qu'elles
créent. Rien de tout cela ne devrait empêcher la Chambre de re‐
mettre en question le statu quo pour parvenir à un meilleur système
qui empêchera la mise en liberté des individus qui ne sont pas prêts
à être des citoyens respectueux de la loi.

Je veux être bien clair: il n'est pas question ici de toutes les per‐
sonnes qui ont fait de la prison. Nous ne voulons pas dire que si une
personne a fait quelque chose de mal — comme c'est le cas de nous
tous, à un moment ou à un autre et à différents degrés —, il n'y a
pas de salut pour elle. Je crois en la rédemption.
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Dans le cas des gens qui ont commis des crimes, nous avons dé‐

fini des critères très précis pour conclure à la rédemption. Nous
nous fondons sur les efforts déployés pour se réformer et se réadap‐
ter, pour corriger ses défauts ou régler ses problèmes et pour acqué‐
rir une formation ou faire des études en prévision de sa libération,
de manière à ne plus jamais avoir de démêlés avec la justice. Ce‐
pendant, il y a eu trop de cas comme celui-ci. Il y a eu trop de déci‐
sions rendues récemment par des membres de la Commission des
libérations conditionnelles nommés par les libéraux qui ont débou‐
ché sur la libération de délinquants dangereux dans la société sans
communication d'information ni mesures de protection adéquates.
L'absence d'obligation redditionnelle et l'application d'un processus
décisionnel inefficace et mal étayé expliquent pourquoi il est urgent
que la Chambre revoie le traitement des délinquants violents.

Les délinquants dangereux sont désignés comme tels par les tri‐
bunaux. Ils purgent des peines d'emprisonnement d'une durée indé‐
terminée en raison des crimes crapuleux qu'ils ont commis à répéti‐
tion. En raison de la violence persistante de leurs comportements,
les délinquants dangereux sont une menace pour les autres.

Ce n'est pas à la société d'accepter les délinquants dangereux.
C'est aux délinquants dangereux d'adhérer aux lois et aux valeurs
de la société en vue d'être libérés. Cependant, il semble que le gou‐
vernement libéral s'empresse un peu trop de défendre les droits des
criminels dangereux et des autres individus qui sont traduits devant
les tribunaux. Le gouvernement libéral laisse les délinquants dange‐
reux s'en tirer trop facilement.

Dans le projet de loi C-75, les libéraux ont réduit des peines, en
les limitant parfois à des amendes, même pour des crimes violents,
afin de régler le problème de l'engorgement des tribunaux. Avec le
projet de loi C-71, les libéraux s'en sont pris aux propriétaires
d'armes à feu respectueux des lois en raison d'actions commises par
des criminels et des gangs. Dans les lois en matière de sécurité na‐
tionale, ils ont alourdi les formalités administratives et ils ont re‐
centré leurs efforts sur la surveillance des fonctionnaires qui dé‐
fendent les Canadiens plutôt que sur le suivi de la menace établie
que posent des éléments radicalisés, comme les terroristes du
groupe armé État islamique de retour au pays, ou d'autres menaces
en provenance de l'étranger.

Il y a deux ans, nous avons été témoins d'une situation très sem‐
blable. Les Canadiens se sont indignés lorsque Terri-Lynne Mc‐
Clintic — qui avait été complice du leurre, de l'agression, du viol et
du meurtre de Tori Stafford, 8 ans — a été transférée de la prison à
un pavillon de ressourcement à niveau de sécurité inférieur. La
communauté autochtone située non loin de ma circonscription ne
voulait pas d'elle dans cet endroit, car elle n'est pas autochtone. En
tant que tel, ce transfèrement a suscité beaucoup de questions. Au‐
cun prédateur d'enfant ne devrait être emprisonné dans un établisse‐
ment où il y a des enfants et des familles.

Après avoir affirmé que rien ne clochait, les libéraux ont fini par
conclure qu'ils avaient eu tort, après une enquête de quelques mois.
Ils ont modifié légèrement leurs politiques en déclarant que tout al‐
lait bien, que tout irait bien. Or, si les politiques avaient été appli‐
quées comme il se doit initialement, le transfèrement n'aurait ja‐
mais eu lieu.
● (1030)

Peu importe les mots que les autorités emploient pour qualifier
cette personne, l'homme qui est au cœur de cette tragédie est un dé‐
linquant violent et dangereux. La Commission des libérations

conditionnelles et le ministre auraient dû être au courant des risques
et ils auraient dû prendre des mesures pour prévenir un événement
tragique comme celui qui s'est produit récemment. Or, il n'y a plus
de reddition de comptes de la part du ministre ou du gouvernement.
La Commission des libérations conditionnelles a-t-elle manqué à
ses obligations envers les Canadiens dans ces circonstances? Il
semble que oui. La décision de l'ancien ministre Ralph Goodale de
confier à des personnes peu expérimentées et non formées ce genre
de décisions pouvait-elle être un facteur de risque? On dirait bien
que oui.

Selon la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté
sous condition, la libération conditionnelle vise à contribuer au
maintien d’une société juste, paisible et sûre en favorisant la ré‐
adaptation et la réinsertion sociale des délinquants en tant que ci‐
toyens respectueux des lois. La loi dit expressément que la protec‐
tion de la société est le critère prépondérant appliqué par la Com‐
mission des libérations conditionnelles. Or, lorsqu'on décide de li‐
bérer un délinquant qui est considéré comme incapable de s'empê‐
cher de faire du mal à autrui et qui pose un risque pour les femmes,
et lorsqu'on lui demande d'enfreindre la loi en sollicitant les ser‐
vices sexuels d'une femme, on ne respecte pas du tout les critères
établis dans la loi.

Même si la libération d'un délinquant dangereux et violent avait
été justifiée, les agents de libération conditionnelle sont débordés.
En effet, selon leur syndicat, leur charge de travail est insurmon‐
table, ce qui pose un risque réel pour les Canadiens parce que les
agents ne peuvent pas tenir à l'œil les libérés conditionnels. La libé‐
ration par les libéraux de nombreux délinquants dangereux dans la
collectivité aggrave le problème.

Je pense notamment au cas de Madilyn Harks, anciennement
connue sous le nom de Matthew Ralf Harks, une violeuse en série
qui avait agressé de jeunes femmes. Malgré ses trois condamna‐
tions pour agression sexuelle contre des fillettes de moins de 8 ans,
elle a été remise en liberté à Brampton, l'une des plus grandes ban‐
lieues du pays, alors qu'elle représentait un risque pour des dizaines
de milliers d'enfants habitant dans cette localité. Mme Harks a été
retirée de la collectivité devant l'indignation du public et après que
des pressions politiques eurent été exercées sur des députés libé‐
raux locaux. Présentait-elle un risque pour les Canadiens? Absolu‐
ment. A-t-elle été placée au mauvais endroit? Tout à fait. Or, le pro‐
blème a seulement été corrigé devant l'indignation de la classe poli‐
tique et de la population.

Je pense aussi à Randall Hopley, un prédateur d'enfants en série,
qui a été remis en liberté à Vancouver, même si la Commission des
libérations conditionnelles avait affirmé qu'elle n'était pas en me‐
sure de gérer les risques qu'il pose pour les enfants canadiens. Puis,
il y a le cas de Peter Whitmore, qui a été condamné à maintes re‐
prises pour avoir agressé de jeunes garçons, mais qui se voit sans
cesse imposer des peines légères pour des agressions et des viols
commis contre des enfants. Après avoir kidnappé deux garçons, les
avoir ligotés et les avoir violés, M. Whitmore a de nouveau été in‐
carcéré. Toutefois, il est maintenant admissible à une libération
conditionnelle et, aussi incroyable que cela puisse paraître, il sem‐
blerait que ce n'est qu'une question de temps avant que la commis‐
sion libérale des libérations conditionnelles le remette de nouveau
en liberté. Il y a de nombreux autres exemples similaires, mais je
n'ai pas le temps de les mentionner tous.
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Rien ne justifie que ces crimes aient été commis et rien ne justi‐

fie que la moindre de ces victimes ait été mise en danger et en ait
fait les frais. Cependant, nous convenons tous que, dans une société
qui privilégie la présomption d'innocence, priver quelqu'un de ses
droits en vertu du Code criminel n'est pas une décision qui devrait
être prise à la légère. Dans certaines situations, il est évident que
c'est ce qui doit être fait. La personne coupable est responsable de
ses actes. Personne n'a le droit d'infliger des blessures ou des sé‐
vices à qui que ce soit. Lorsque la Commission des libérations
conditionnelles juge qu'une menace ne peut être gérée, elle devrait
pouvoir prendre des mesures pour s'assurer que les Canadiens ne
s'exposent pas à de plus grands risques. Nous n'avons pas à accep‐
ter les gestes des meurtriers, des violeurs, des pédophiles, des réci‐
divistes et des criminels en série. Toutefois, le moment venu, il in‐
combe à ces personnes de démontrer qu'elles sont aptes à être libé‐
rées, et non l'inverse. Les Canadiens n'ont pas à accepter d'être vic‐
times d'actes intolérables et haineux. Les criminels ne sont pas les
victimes.

Je termine en disant que les nombreux problèmes qui menacent
nos collectivités justifient la motion présentée par mon collègue. La
sécurité publique a été mise de côté à maintes reprises par le gou‐
vernement actuel, avec ses manœuvres politiques. Je crois que les
parlementaires sont tous d'avis que nous devons revoir la manière
dont nous gérons les délinquants dangereux pour être en mesure de
mieux protéger les Canadiens.

Je soupçonne que les libéraux trouveront encore un nouveau pré‐
texte pour expliquer qu'aucune intervention n'est requise pour le
moment. Ils répondront, comme ils l'ont souvent fait, qu'une en‐
quête interne est en cours. Il est naturel que les personnes respon‐
sables de certaines décisions soient portées à défendre le système. Il
ne faudra pas se contenter d'une autre décision qui chercherait à
tout balayer sous le tapis, comme dans l'affaire McClintic.

Il est temps que les députés jouent le rôle que le ministre n'a pas
le courage de jouer lui-même. J'encourage mes collègues à voter en
faveur d'une étude qui permettra d'examiner le régime de libération
conditionnelle, de le renforcer, de voir à ce que le financement né‐
cessaire soit disponible, et de s'assurer que la sécurité des Cana‐
diens l'emporte sur les préoccupations politiques des libéraux.
● (1035)

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Madame la Présidente, le député
affirme que le gouvernement actuel relâche des pédophiles et des
délinquants sexuels dans la collectivité, mais ce sont des faussetés
qui sèment une peur injustifiée chez les Canadiens. Le député a-t-il
au moins lu la décision de la Commission des libérations condition‐
nelles, laquelle interdisait explicitement au délinquant de se rendre
dans un salon de massage?

J'aimerais entendre le député à propos des décisions prises par
l'ancien gouvernement Harper et des lois qu'il a adoptées, qui crimi‐
nalisent les travailleuses du sexe. De pauvres jeunes femmes
comme Marylène Levesque sont confrontées à des personnes dan‐
gereuses parce que le gouvernement conservateur de Stephen Har‐
per a criminalisé l'industrie du sexe.

M. Glen Motz: Madame la Présidente, j'essaie de déterminer si
j'ai bien entendu la députée. Il faut blâmer l'ancien gouvernement
Harper d'une décision visant à protéger les Canadiens?

Faisons abstraction un instant du débat sur la criminalisa‐
tion — ou pas — de la prostitution. Le fait est qu'un délinquant

violent a été remis en liberté. La Commission des libérations condi‐
tionnelles connaissait les risques. On les lui avait présentés, mais
elle a pourtant maintenu que cet individu avait droit à la semi-liber‐
té même s'il lui restait de nombreuses années à purger sur sa peine.
Il n'avait certainement pas démontré qu'il pouvait être seul et agir
de façon responsable en société.

Pourquoi la Commission des libérations conditionnelles a-t-elle
même le droit d'accorder toute forme de liberté à une personne
qu'elle sait être à risque? C'est exactement l'objet de cette motion. Il
faut instaurer un mécanisme selon lequel la Commission ne se sen‐
tira pas obligée de libérer des gens qui constitueraient un risque
pour les Canadiens. Voilà ce dont il est question. Je ne peux croire
que quiconque à la Chambre pourrait s'opposer à cela.

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente,
mes pensées vont vers la victime et sa famille. Il s'agit d'un événe‐
ment terrible et nous devons veiller à ce qu'il ne se reproduise ja‐
mais.

La violence contre les femmes est un problème auquel il faut
s'attaquer avec vigueur, chose que le gouvernement conservateur
précédent n'a pas faite et que le gouvernement libéral actuel n'a pas
faite adéquatement.

La misogynie au cœur de cet événement est flagrante dans l'acte
lui-même, dans la décision de la Commission, ainsi que dans les
lois qui empêchent les travailleuses du sexe de prendre des mesures
pour se protéger.

Les conservateurs conviennent-ils que les risques de violence
contre les femmes et les droits des travailleuses du sexe sont des
facteurs évidents dont il faudrait tenir compte dans cette étude?

M. Glen Motz: Madame la Présidente, il faut mettre l'accent ex‐
pressément sur cette question. Il y a bien des facteurs qui pourraient
être étudiés, mais il faut absolument se concentrer sur ce qui doit
être corrigé au sein de la Commission des libérations condition‐
nelles et du régime de libération conditionnelle du pays.

Dès qu'une commission de libérations conditionnelles se sent
poussée par un gouvernement à libérer plus de détenus pour alléger
la pression exercée sur le système carcéral, elle prend des risques.
Mettre en liberté dans la collectivité des individus qui n'ont pas fini
de purger leur peine, qui présentent un danger pour la collectivité et
qui ne sont manifestement pas réadaptés pose un risque. Pourquoi
avons-nous même cette discussion?

Le principe de la réadaptation, j'y crois. La réadaptation, c'est
l'objectif du système correctionnel canadien. Un individu qui n'est
pas réadapté ne devrait pas être remis en liberté dans la société, où
il risque de faire du mal à des femmes, à des enfants ou à toute
autre personne, mais cela se produit. Voilà le problème qui doit être
réglé.

● (1040)

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Madame la Présidente, je
tiens à présenter mes condoléances à la famille pour cette véritable
tragédie.
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Il y a plusieurs éléments de la motion que je serais disposé à ap‐

puyer. Ce qui me dérange, dans les observations du député d'en
face, c'est qu'il a dit qu'on nomme des personnes « peu expérimen‐
tées et non formées ». Je trouve que la motion est formulée de ma‐
nière à miner la crédibilité des personnes qui sont nommées aux
commissions. Je tiens simplement à m'assurer que le député d'en
face ne veut pas laisser entendre que les personnes nommées n'ont
pas les compétences nécessaires.

M. Glen Motz: Madame la Présidente, voilà la question fonda‐
mentale dans cette affaire.

Une multitude de commissaires de la Commission des libérations
conditionnelles ont été remplacés par des personnes que le gouver‐
nement a nommées en 2017. Il faut absolument examiner ce pro‐
cessus de nomination pour s'assurer que les personnes nommées
dans des fonctions assorties de telles responsabilités possèdent les
qualifications requises. On ignore ce qui s'est produit ou comment
cela s'est produit. D'où l'importance de la motion.

Les Canadiens doivent pouvoir faire confiance à l'ensemble du
système judiciaire, c'est-à-dire à tous les éléments qu'il comporte,
d'amont en aval. Il faut insuffler cette confiance en déterminant
quels processus sont en place pour nommer les commissaires.
[Français]

M. Joël Lightbound (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, Lib.): Madame la
Présidente, je me joins à tous les députés de la Chambre pour expri‐
mer mes plus sincères condoléances à la famille et aux amis de Ma‐
rylène Levesque, qui a été froidement et lâchement assassinée dans
ma circonscription, à Québec.

Cette tragédie nous a tous profondément attristés et outrés. Un
drame pareil serait choquant, peu importe le contexte, mais il l'est
encore plus puisque le système qui devait protéger Marylène Le‐
vesque et le public a échoué. C'est une tragédie indicible qui a
ébranlé tout le pays et le Québec, et particulièrement ma commu‐
nauté. Il importe de faire la lumière sur les circonstances qui ont
mené à ce drame.

Il doit y avoir une enquête pour bien comprendre ce qui s'est pas‐
sé, identifier les responsables et apporter les changements néces‐
saires pour que cela ne se reproduise plus jamais. À cet égard, deux
enquêtes sont déjà en cours: l'enquête criminelle menée par le Ser‐
vice de police de la Ville de Québec et celle du comité d'enquête
mis sur pied par le Service correctionnel du Canada — le SCC —
et la Commission des libérations conditionnelles du Canada.

Ce comité a été mis sur pied en vertu de l'article 20 de la Loi sur
le système correctionnel et la mise en liberté sous condition. Il est
composé de cinq personnes, dont deux coprésidents qui ne tra‐
vaillent pour ni l'un ni l'autre des deux organismes impliqués. Le
gouvernement s'attend à ce que ce comité termine ses travaux le
plus rapidement possible. Ses conclusions seront rendues publiques
et permettront de mieux comprendre là où il y a eu des manque‐
ments, que ce soit à la Commission ou au SCC. Ces conclusions
sont impératives.

Notre gouvernement appuie également la tenue d'une étude par le
Comité permanent de la sécurité publique et nationale, comme le
demande la motion que nous débattons aujourd'hui. Il est de notre
avis que ces enquêtes et cette étude vont permettre de tirer les
conclusions nécessaires pour qu'une telle tragédie ne se reproduise
pas. Les faits vont nous permettre d'y arriver et je pense d'ailleurs
qu'il est important de revenir à ces faits.

La Commission des libérations conditionnelles du Canada n'avait
pas accepté que l'individu en question, M. Gallese, fréquente des
salons de massage. Quand la Commission a appris que des agents
des services correctionnels permettaient que cela se produise, elle a
immédiatement exigé dans sa décision de septembre 2019 que cela
cesse. L'enquête nous permettra de savoir si cette directive a été
respectée par les gestionnaires de cas de M. Gallese et, si ce n'est
pas le cas, pourquoi. Entre-temps, je peux rassurer la Chambre et
tous les députés en leur disant que les agents en question ne sur‐
veillent plus aucun délinquant.

D'une façon ou d'une autre, il m'apparaît évident qu'il y a eu un
sérieux dérapage et des manquements dans ce cas. Il est totalement
inacceptable et inapproprié qu'une agente des services correction‐
nels puisse inclure dans son plan des visites à des salons de mas‐
sage, surtout en connaissant le passé criminel de M. Gallese. Il im‐
porte donc qu'une enquête rigoureuse fasse toute la lumière sur les
circonstances qui ont mené à cette tragédie.

D'un autre côté, je constate que le Parti conservateur et le député
de Charlesbourg—Haute-Saint-Charles utilisent ce cas pour tenter
de démontrer qu'il y a un problème systémique.

Pourtant, les infractions violentes commises par les personnes
sous surveillance communautaire sont extrêmement rares au
Canada, et elles sont devenues de plus en plus rares au cours des
dernières années. Au cours de la dernière décennie, de 7 000 à
8 000 personnes étaient l'objet d'une forme ou d'une autre de sur‐
veillance communautaire chaque année, dont plus de 1 000 délin‐
quants en semi-liberté. Or, en 2013 et en 2014, il n'y a eu que
17 condamnations pour infraction violente commise par une per‐
sonne en semi-liberté ou en libération conditionnelle totale.

C'est un terrain sur lequel j'éviterais de m'aventurer, mais les
conservateurs semblent vouloir nous y amener quand même. Je rap‐
pelle donc que ces données remontent à l'époque où le gouverne‐
ment de M. Harper régnait depuis presque une décennie.

Par comparaison, il n'y a eu en 2017-2018 que cinq incidents
violents commis par des personnes en semi-liberté ou en libération
conditionnelle. Cela ne veut pas dire que le système n'a pas échoué
dans le cas de Marylène Levesque. Cela ne veut pas dire qu'il ne
faut pas faire toute la lumière sur les circonstances qui ont mené à
cette tragédie. Cependant, quand on analyse le système correction‐
nel dans son ensemble, ce sont les chiffres qu'il faut garder en tête.

On devrait aussi garder ces chiffres en tête quand on parle des
nominations à la Commission des libérations conditionnelles du
Canada, dont les commissaires sont hautement qualifiés. D'ailleurs,
beaucoup de choses ont été dites à ce sujet. Or, parmi les 78 com‐
missaires actuels, 36 % viennent du milieu correctionnel, 28 % du
milieu juridique, 17 % de la fonction publique, 15 % du domaine de
l'éducation, alors que 10 % sont d'anciens policiers. Ces commis‐
saires sont formés en droit, en psychologie, en criminologie et en
travail social.
● (1045)

Une fois nommés, les nouveaux commissaires reçoivent une for‐
mation rigoureuse en région et au quartier général de la Commis‐
sion, ici, à Ottawa. Ils sont formés, entre autres, en évaluation du
risque, en technique d'entrevue, en gestion d'audience, en rédaction
de décisions, et ils apprennent à reconnaître les facteurs particuliers
qui s'appliquent à certains types de délinquants, par exemple, les
agresseurs ou les personnes avec des troubles mentaux.
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Après cette formation initiale, les nouveaux commissaires ob‐

servent des audiences. Ils sont jumelés à des commissaires plus ex‐
périmentés et, si nécessaire, ils retournent suivre de la formation
supplémentaire. Il importe de savoir que c'est seulement lorsque le
vice-président régional est satisfait et estime qu'ils sont prêts à sié‐
ger et à recevoir une audience qu'on leur permet de siéger pour
rendre des décisions. C'est seulement lorsque le vice-président ré‐
gional est d'avis qu'ils sont prêts qu'ils peuvent assumer leur rôle de
commissaire. Or, le vice-président régional actuel au Québec a non
seulement été nommé par le gouvernement conservateur, il est aussi
un ancien candidat conservateur et l'adjoint de l'ancien ministre
Jean-Pierre Blackburn.

Il faut savoir également que tous les commissaires reçoivent une
formation annuelle sur l'évaluation du risque pour qu'ils peaufinent
leurs capacités et demeurent en mode d'apprentissage continu.

Je rappelle, encore une fois, qu'il n'y a pas un commissaire qui
siège à la Commission sans avoir l'approbation du vice-président
régional; celui-ci doit être satisfait que les commissaires ont acquis
les compétences et l'expertise nécessaires pour siéger à titre de
commissaire à la Commission. Actuellement, le vice-président ré‐
gional au Québec est un ancien candidat conservateur nommé par le
Parti conservateur.

En fait, plusieurs commissaires nommés par le gouvernement
Harper avaient des liens étroits avec le Parti conservateur. Je ne re‐
mets pas en question les qualifications ou les capacités de ces per‐
sonnes. D'ailleurs, c'est un terrain sur lequel j'aurais préféré ne pas
aller. Cependant, quand on entend les accusations grossières faites
par les conservateurs et tout particulièrement le député de Charles‐
bourg—Haute-Saint-Charles quant au processus de nomination,
ainsi que les insinuations qu'il y aurait des nominations partisanes,
je pense qu'il est important d'y répondre.

Je trouve intéressant de noter le nombre de commissaires nom‐
més sous la gouverne du gouvernement conservateur qui étaient
soit des donateurs, soit des candidats conservateurs, soit des ad‐
joints de ministres conservateurs. Presque le tiers des individus
nommés à la Commission des libérations conditionnelles du
Canada sous le gouvernement de Stephen Harper avaient des liens
très clairs avec le parti. Ce phénomène était particulièrement impor‐
tant au Québec: à la fin de leur règne, six des neuf commissaires à
temps plein étaient des partisans très assumés et très publics du Par‐
ti conservateur.

Oui, il est vrai que nous avons mis fin à cette pratique de faire
des nominations partisanes à la Commission des libérations condi‐
tionnelles du Canada. Nous valorisons l'expertise, l'expérience et la
compétence. Ces qualités sont cruciales parce que le travail d'un
commissaire est à la fois très exigeant et très important.

Maintenant, si on passe outre les commissaires en tant que tels, il
est important de rappeler ce sur quoi les commissaires se basent
quand ils évaluent une demande de libération conditionnelle. Ils se
basent sur les facteurs suivants: les motifs et les recommandations
du juge qui a infligé la peine; la nature et la gravité de l'infraction;
le degré de responsabilité du délinquant; les renseignements obte‐
nus au cours du procès; et les renseignements obtenus des victimes,
des délinquants et des autorités correctionnelles. Les commissaires
doivent accorder la priorité à la sécurité publique en se rappelant
que celle-ci souffrirait si tous les délinquants étaient libérés à froid
à la fin de leur peine, sans contrôle et sans condition.

Il est à noter que les critères que je viens d'énoncer n'ont pas
changé depuis des années. C'était les mêmes sous l'ancien gouver‐
nement et ils n'ont pas changé depuis que nous sommes au pouvoir.
Ces critères sont demeurés inchangés et ce sont les critères qui
guident les commissaires dans leur prise de décisions, eu égard à
une remise en semi-liberté ou en liberté sous conditions.

Effectivement, l'objectif principal de tout le système correction‐
nel et de la mise en liberté sous conditions est de favoriser la sécu‐
rité du public. Il s'agit également de la première responsabilité de
tout gouvernement. Le nôtre met l'accent depuis cinq ans sur des
mesures pour combattre la violence fondée sur le sexe, ce qui est
particulièrement significatif dans ce cas-ci, devant la mort tragique
d'une jeune femme.

J'invite donc tous les députés à appuyer notre stratégie pour pré‐
venir et pour contrer la violence fondée sur le sexe, qui met en
place des mesures préventives, soutient les survivantes et facilite le
développement de la recherche et la diffusion des connaissances.
J'invite mes collègues à appuyer l'augmentation d'aide juridique
pour aider les victimes de harcèlement sexuel au travail. Je les in‐
vite à appuyer l'augmentation du financement pour la formation,
l'éthique et la conduite des juges dans le domaine de la violence
fondée sur le sexe, des agressions sexuelles et de la violence fami‐
liale. Je les invite à appuyer le financement pour prévenir la vio‐
lence dans les fréquentations amoureuses à l'adolescence, pour lut‐
ter contre l'intimidation et pour combattre la violence sexuelle dans
les établissements postsecondaires.

Je sais que nous voulons toutes et tous que nos collectivités, nos
communautés et notre société soient plus sécuritaires.
● (1050)

Nous voulons que des femmes comme Marylène Levesque ne se
retrouvent plus jamais dans des situations vulnérables et qu’elles
aient les ressources et le soutien dont elles ont besoin.

Pour y arriver, il est fondamental qu’on fasse la lumière sur ce
qui s’est passé dans ce cas tragique qui a fait en sorte qu’une jeune
femme de chez nous s'est retrouvée dans une situation d’extrême
vulnérabilité avec un homme qui n’aurait jamais dû être avec elle.

Notre gouvernement et moi-même sommes d’accord pour que le
Comité permanent de la sécurité publique et nationale se penche sur
cette question et y apporte son éclairage, de pair avec le comité
d’enquête du Service correctionnel du Canada et de la Commission
des libérations conditionnelles du Canada.

Selon moi, la condamnation de la décision de la Commission des
libérations conditionnelles du Canada se rapproche d'une condam‐
nation d'un organisme quasi judiciaire. Il faut donc faire preuve de
grande prudence.

Toutefois, dans ce cas-ci, il est clair que l’agente du Service cor‐
rectionnel qui a inclus dans son plan une visite dans des salons de
massage a agi de manière complètement inappropriée. C’est la rai‐
son pour laquelle il faut qu'il y ait une enquête, tant de la part du
Comité permanent de la sécurité publique et nationale que du comi‐
té d’enquête que notre gouvernement a mandaté pour étudier l’en‐
semble des faits et des circonstances, à toutes les étapes de la déci‐
sion dans ce dossier. Il faut tirer les conclusions qui s’imposent
pour éviter qu’une tragédie comme celle qu’on a vécue à Québec
ne se reproduise. Nous le devons à la victime et à sa famille. C’est
dans l’intérêt du pays que l'on tire des conclusions afin d'éviter que
cela ne se reproduise.
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Puisqu'il s'agit d'un débat très délicat, j’invite tous les députés à

faire preuve de retenue compte tenu de la tragédie qui est à la
source du débat.

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Madame la Présidente, je remercie le député de Louis-Hé‐
bert.

Je reconnais que c’est un dossier très délicat et qu'il faut faire
preuve de prudence. Cependant, nous sommes ici pour dire les
vraies choses.

Le secrétaire parlementaire du ministre de la Sécurité publique a
quand même parlé de politique en parlant des nominations poli‐
tiques des conservateurs par rapport à celles des libéraux.

J'aimerais demander au secrétaire parlementaire s’il reconnaît
que, entre 2007 et 2015, les recommandations provenaient du Ser‐
vice correctionnel Canada. Elles étaient évidemment approuvées
par le gouvernement, mais le processus était fait par le Service cor‐
rectionnel. Depuis 2015, le gouvernement a repris la nomination
politique faite par le Bureau du Conseil privé, après avoir fait une
purge en éliminant les anciens commissaires auxquels on a refusé le
renouvellement des contrats parce qu’ils étaient conservateurs ou
parce que le gouvernement ne voulait pas prendre le risque d’avoir
des conservateurs dans l’entourage. Le député de Louis-Hébert
peut-il nous confirmer cela?

M. Joël Lightbound: Madame la Présidente, à l’époque du gou‐
vernement conservateur, les recommandations provenaient de la
Commission, et c'est le ministre conservateur qui prenait la déci‐
sion. À la lumière des nominations effectuées sous l’ancien gouver‐
nement, force est de constater que l’appartenance au Parti conserva‐
teur était un critère très bien vu par le ministre conservateur de
l’époque. À preuve, six des neuf commissaires au pouvoir entrete‐
naient des liens très étroits avec le Parti conservateur. Il s’agissait
d’anciens candidats et de donateurs majeurs. On a cessé cette pra‐
tique de nominations partisanes. C’est vrai que le processus a chan‐
gé. La Commission est toujours impliquée, de même que le mi‐
nistre de la Sécurité publique, mais le processus est beaucoup plus
ouvert.

On a essayé de faire en sorte que la Commission atteigne la pari‐
té, ce qui a été fait. Ce n'était pas le cas à l'époque des conserva‐
teurs.

On a veillé à ce que la formation reste adéquate, que la supervi‐
sion soit faite par des commissaires expérimentés, entre autres par
le vice-président régional qui a été nommé par le gouvernement
Harper de l’époque, et que ce mentorat persiste pour faire en sorte
que les commissaires qui siègent à la Commission des libérations
conditionnelles aient les compétences nécessaires.

Cela n’enlève rien au besoin de faire enquête sur les agissements
et les décisions des commissaires, tout comme sur celles des agents
correctionnels qui étaient censés gérer ce cas.
● (1055)

[Traduction]
M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Madame la Pré‐

sidente, cette histoire est vraiment terrible et je crois que tous les
députés souhaitent trouver une solution pour éviter qu'elle se ré‐
pète.

Dans son discours, le député a mentionné que les conservateurs
ont recommandé la nomination d'amis du parti. Cela dit, en 2017, le

gouvernement avait été averti. Comme le signale Radio-Canada,
deux anciens commissaires de la Commission des libérations condi‐
tionnelles avaient prévenu le gouvernement que la modification du
processus de nomination des commissaires risquait de mener à la
prise de décisions dangereuses par des commissaires inexpérimen‐
tés.

Au Québec, 14 des 16 commissaires n'ont pas vu leur mandat re‐
nouvelé, si bien qu'il a été impossible de jumeler chacun des nou‐
veaux commissaires avec un commissaire expérimenté, comme le
veut la coutume.

Croyez-vous qu'il faille examiner le processus de nomination ac‐
tuel? Nous avons peut-être commis une erreur. Nous ne devrions
peut-être pas jumeler autant de personnes inexpérimentées avec
seulement quelques personnes expérimentées. Du moins, c'est une
idée constructive. Je pense que ce serait une bonne idée pour nous
assurer que nous avons pris la bonne décision.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Comme
d'habitude dans les circonstances, je ne donnerai pas mon point de
vue. Les députés doivent adresser leurs questions à la présidence et
non à leurs collègues.

Le secrétaire parlementaire a la parole.

M. Joël Lightbound: Madame la Présidente, tout au long du dé‐
bat, il importe de mettre de côté la politique partisane et de se pen‐
cher sur les meilleures façons d'éviter qu'une telle tragédie ne se re‐
produise.

En ce qui concerne la nomination des commissaires, il convient
de souligner que la formation est toujours très rigoureuse et que les
nouveaux commissaires sont encadrés par des collègues chevronnés
et le vice-président régional, ce dernier devant déterminer si le
commissaire a les aptitudes pour être membre de la Commission
des libérations conditionnelles et veiller à ce qu'il possède, à tout
moment, les compétences nécessaires pour rendre des décisions. Si
le vice-président national n'est pas convaincu qu'un commissaire
possède l'expertise demandée, ce dernier ne peut pas devenir
membre de la Commission des libérations conditionnelles et y
rendre des décisions. Il s'agit d'une composante fondamentale du
système de formation et de la formation continue des commissaires.

Cela n'enlève rien au fait que, dans ce cas précis, le système n'a
pas fonctionné pour Marylène Levesque. Nous devons faire la lu‐
mière sur les circonstances qui ont mené à cette tragédie. C'est fon‐
damental.

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Madame la Présidente, il est
honteux de voir l'opposition officielle politiser le décès tragique de
cette jeune femme.

Bon an, mal an, entre 7 000 et 8 000 personnes vivent dans la
collectivité en libération conditionnelle. En 2013-2014, 17 de ces
personnes ont été reconnues coupables de crimes violents. En
2017-2018, il y en a eu cinq. Même s'il n'y en avait eu qu'une, ce
serait une de trop, mais la réalité est qu'il n'y a pas de problème en‐
démique dans la collectivité. La Commission des libérations condi‐
tionnelles gère très bien la situation.



874 DÉBATS DES COMMUNES 4 février 2020

Travaux des subsides
Le secrétaire parlementaire peut-il parler de l'importance de l'in‐

dépendance de la Commission et des changements que nous avons
apportés au processus de nomination en vue d'assurer cette indé‐
pendance et de permettre à la Commission de prendre des décisions
fondées sur les faits, plutôt que sur les émotions, comme l'opposi‐
tion tente de le faire croire?
[Français]

M. Joël Lightbound: Madame la Présidente, je pense que mon
estimée collègue met en relief un des problèmes de la motion que
nous débattons aujourd’hui, soit le fait qu'elle demande que nous
condamnions un tribunal administratif dont le mandat touche au do‐
maine judiciaire. C’est un pas qu'il est risqué de franchir et je pense
que nous, parlementaires, devons agir avec prudence avant de
condamner des organismes quasi judiciaires comme la Commission
des libérations conditionnelles du Canada.

Eu égard aux nominations, il est vrai que nous avons souhaité
mettre fin à la pratique des nominations partisanes. Quand on re‐
garde le parcours des commissaires actuels, on voit que ce sont des
gens qui ont prouvé par leurs études et leur cheminement profes‐
sionnel qu’ils ont les compétences nécessaires pour accomplir leurs
tâches. Leur formation demeure très rigoureuse.

J’entendais ce matin des députés conservateurs parler de la
charge de travail des agents des services correctionnels. Je pense
qu’il est important de rappeler que nous avons réinvesti 500 mil‐
lions de dollars dans les services correctionnels, alors que les
conservateurs avaient coupé 850 millions de dollars. Je pense éga‐
lement qu’il est important de rappeler que ces réductions ont eu des
répercussions sur la qualité de l’analyse et sur le temps que les
agents des services correctionnels peuvent consacrer à chaque dos‐
sier.
● (1100)

[Traduction]
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

Madame la Présidente, cette question touche ma circonscription
plus que les autres. En effet, à Abbotsford, dans Mission—Mats‐
qui—Fraser Canyon, ont trouve l'Établissement du Pacifique, l'Éta‐
blissement de Mission, l'Établissement de Matsqui, l'Établissement
Mountain, un pavillon de ressourcement autochtone et l'Établisse‐
ment de la vallée du Fraser pour femmes.

Lors d'une des premières rencontres que j'ai eues à mon bureau,
plusieurs agents de libération conditionnelle m'ont dit que les
crimes commis par les personnes en semi-liberté n'étaient pas rap‐
portés. Je mets donc le secrétaire parlementaire au défi de venir
dans ma circonscription pour rencontrer les gens qui travaillent sur
le terrain.

En Colombie-Britannique, comme tout le monde le sait, ce ne
sont pas les policiers qui déposent des accusations, mais les procu‐
reurs de la Couronne. Ces procureurs ne rapportent pas les crimes
commis par les personnes en semi-liberté ni le nombre de ces
crimes.

La population s'inquiète réellement de la sécurité publique. Nous
devons donc travailler tous ensemble. Venez dans ma circonscrip‐
tion pour constater les faits. Je veux que vous veniez sur place
prendre le pouls de la population.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je serais ra‐
vie de visiter la circonscription du député, mais je l'invite à adresser
ses questions et ses observations à la présidence.

Le secrétaire parlementaire a la parole.

M. Joël Lightbound: Madame la Présidente, mon collègue sou‐
lève une question importante. Je serais donc très heureux de discu‐
ter de cette situation avec lui.

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Madame la Pré‐
sidente, mes pensées accompagnent la famille et les amis de la vic‐
time. Ce cas en particulier implique une misogynie extrême. Il té‐
moigne de la violence faite aux femmes dans la société et de la né‐
cessité de les protéger, tout particulièrement les travailleuses du
sexe.

Ma question au député porte sur le processus de nomination.
Vous avez parlé des partis pris politiques des candidats. Ne serait-il
pas préférable de dépolitiser le processus en le confiant à un groupe
d'experts indépendant du système politique?

[Français]

M. Joël Lightbound: Madame la Présidente, dans le processus
de nomination, nous avons notamment inclus un aîné autochtone et
nous avons inclus la Commission des libérations conditionnelles du
Canada, qui formule ses recommandations au ministère de la Sécu‐
rité publique. Il suffit de regarder le parcours des commissaires, no‐
tamment au Québec, sur lequel je me suis concentré principale‐
ment, pour voir que les commissaires ont des expériences scolaires
et professionnelles qui justifient leur nomination. La formation de‐
meure rigoureuse.

Oui, nous avons cherché à avoir plus de diversité. Il n'y avait
pratiquement que des hommes qui siégeaient à la Commission des
libérations conditionnelles du Canada à l’époque. Maintenant, il y a
plus de parité au sein des membres à temps plein de la Commission
au Québec. Oui, nous avons mis fin à la pratique de nominations
partisanes, qui, semble-t-il, était pour ainsi dire un préalable sous
l’ancien gouvernement. C’est clair qu’il y a eu des changements.
C’est certainement perfectible. Nous sommes ouverts aux sugges‐
tions.

[Traduction]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je n'ai pas
voulu l'interrompre, mais je dois rappeler au député de Nanaimo—
Ladysmith — et il n'est pas le seul à avoir commis cette erreur au‐
jourd'hui —, qu'il doit adresser ses questions et ses observations à
la présidence et non directement aux députés.

[Français]

Nous reprenons le débat. L’honorable députée d'Avignon—La
Mitis—Matane—Matapédia a la parole.

Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia, BQ): Madame la Présidente, j’aimerais d’abord mention‐
ner que je vais partager mon temps de parole avec mon collègue le
député de Rivière-du-Nord. Grâce à son expertise en matière de
droit, il pourra entrer dans les détails plus particuliers de l’affaire
qui nous réunit aujourd’hui.

La motion d’aujourd’hui est particulièrement sensible, parce
qu’on parle de la mort d’une jeune femme. Cette femme avait prati‐
quement mon âge et sa mort aurait pu être évitée.
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Je m’exprime en tant que nouvelle porte-parole du Bloc québé‐

cois en matière de sécurité publique et de protection civile. C’est un
honneur pour moi de parler au nom du Bloc québécois lorsqu’il est
question de sécurité et de protection de notre monde, au Québec et
au Canada. Comme mon collègue de Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles, j’éprouve une incompréhension totale devant ce cas, parti‐
culièrement parce qu’on parle de violence contre une femme, alors
que les antécédents du tueur étaient bien connus.

Je prends la parole aujourd’hui pour m’assurer que des meurtres
comme celui commis dans les circonstances qui ont mené à celui de
Marylène Levesque ne se reproduiront plus jamais. Aujourd’hui, le
Bloc québécois appuiera la motion du Parti conservateur, qui, dans
un premier temps, condamne les actions de la Commission des libé‐
rations conditionnelles du Canada. Comme on le sait, celles-ci ont
mené, le mois dernier, à la mort horrible d’une jeune femme de
22 ans. Cette jeune femme a été assassinée par un détenu qui était
en semi-liberté.

Il est toujours délicat de critiquer des décisions et des politiques
en matière de justice. Il faut bien comprendre les processus, les lois
et, surtout, connaître les spécificités des différents cas. Le but de
notre appui d’aujourd’hui est justement de comprendre pourquoi
ces lois et ces processus n’ont pas été appliqués correctement. Le
meurtre de Marylène Levesque aurait pu et aurait dû être évité.

Nous ne remettons pas en question aujourd’hui le principe de ré‐
habilitation. C’est de cela qu’il s’agit, soit de remettre en liberté su‐
pervisée un détenu qui est derrière les barreaux depuis plusieurs an‐
nées dans le but de le réhabiliter. Selon moi, laisser un détenu obte‐
nir des services pour combler des besoins sexuels, ce n’est pas la
définition d’une liberté supervisée. C’est non seulement inaccep‐
table, mais cela contrevient au Code criminel. Or dans ce cas pré‐
cis, il est évident que les agents de la Commission des libérations
conditionnelles avaient en main plusieurs informations nécessaires
pour éviter le meurtre.

D’abord, il y aurait pu y avoir un contrôle plus serré du détenu
avant le meurtre, puisqu’il avait supposément déjà brisé ses condi‐
tions de semi-liberté. Ensuite, on aurait certainement pu lui inter‐
dire d’entrer en contact avec Marylène Levesque dans les circons‐
tances qu’on connaît, puisqu’elle était une travailleuse du sexe. Ce‐
la me semble être la procédure logique, en fait.

Il faut être prudent avant de se prononcer sur les processus ou les
jugements en matière de justice, je le répète. Généralement, on ne
connaît pas l’ensemble des faits. Or, dans le cas du meurtre de
Mme Levesque, les faits démontrent un grave manquement au rè‐
glement, voire à l’observation des lois fédérales en matière de jus‐
tice et de sécurité publique. Le fait que la Commission ait octroyé
la permission à l’accusé de commettre un acte criminel, soit d’avoir
recours aux services d’une prostituée avec la complicité du système
qui devait assurer la protection de sa victime est aberrant, voire
ahurissant. D’ailleurs, les acteurs du milieu judiciaire et des ser‐
vices de l’ordre du Québec se sont prononcés à ce sujet.

Le directeur du Service de police de la Ville de Québec, M. Ro‐
bert Pigeon, a dénoncé la décision de la Commision des libérations
conditionnelles, qui a permis à un criminel de commettre un autre
acte criminel, soit de fréquenter des prostituées. Je vais citer M. Pi‐
geon: « Comment quelqu’un qui est en libération conditionnelle, en
semi-liberté, peut obtenir des services sexuels moyennant rétribu‐
tion? C’est un crime au Code criminel. »

Le directeur se questionne aussi sur la façon dont on choisit les
personnes qui siègent aux différents comités. Au Bloc québécois,
nous nous posons les mêmes questions. À l’Assemblée nationale
aussi les réactions ont été nombreuses. La ministre de la Justice,
Sonia LeBel, comme tous et toutes, exige des explications du mi‐
nistre de la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada,
et particulièrement relativement aux raisons qui ont mené à la semi-
liberté de M. Gallese, compte tenu de ses antécédents de violence
envers les femmes.

La députée du Parti québécois Mme Véronique Hivon, fidèle à
elle-même dans des cas comme celui-ci, demande une analyse sé‐
rieuse de la situation et pose des questions essentielles. Est-ce un
manque de formation, un manque d’informations ou une déficience
dans les outils d’analyse? Le système a-t-il échoué? Personnelle‐
ment, je crois que oui. Le système a échoué. Il a laissé tomber Ma‐
rylène Levesque et nous a tous et toutes laissé tomber.

De son côté, le vérificateur général du Canada avait produit un
rapport en 2018 dans lequel il affirmait que, par manque de res‐
sources, Service correctionnel Canada ne pouvait assurer une bonne
transition entre la détention et la semi-liberté des détenus, augmen‐
tant du coup les risques de récidive.

Nous avons ici la preuve que Service correctionnel Canada ne
gère pas adéquatement les délinquants sous surveillance dans la
collectivité. C’est complètement inacceptable.

● (1105)

Si l'on veut que nos programmes de réhabilitation fonctionnent
convenablement, il faut mettre les moyens nécessaires en place. Le
manque de ressources avait déjà été soulevé par le vérificateur gé‐
néral. Aujourd'hui, le gouvernement est forcé de répondre aux
questions que nous nous posons tous et toutes, à savoir ce qu'il a
fait ou pas pour corriger le problème. Le plus déplorable, c'est qu'il
aura fallu le meurtre d'une jeune femme de 22 ans pour que l'on se
pose ces questions.

Le Bloc québécois appuiera aussi cette motion, car elle réclame
que le Comité permanent de la sécurité publique et nationale tienne
des audiences sur cette affaire.

Oui, le ministre de la Sécurité publique a demandé une enquête
interne, mais cela signifie qu'elle sera menée par le Service correc‐
tionnel du Canada et la Commission des libérations conditionnelles
du Canada, les deux organismes en cause dans cette affaire. À mon
avis, cette justice interne n'a aucun sens, d'où la nécessité de mettre
en place une enquête externe. Me Jean-Claude Boyer, qui a déjà été
commissaire à la Commission des libérations conditionnelles, croit
lui aussi que l'enquête devrait être menée à l'externe, de façon indé‐
pendante. Je tiens à rappeler que cela est tout à fait raisonnable et
nécessaire.

Le Bloc québécois appuiera également cette motion, car elle
exige que soient examinés les changements au processus de nomi‐
nation à la Commission des libérations conditionnelles du Canada
apportés par le gouvernement libéral en 2017.
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Selon un sondage mené par la Commission en mai 2019, 70 %

des agents de libération conditionnelle affirmaient ne pas être en
mesure de bien faire leur travail et de bien protéger le public. On
parle ici de la sécurité des gens que l'on connaît, des gens de cha‐
cune des régions du Québec et du Canada. En novembre 2018, le
vérificateur général du Canada avait dressé un constat semblable en
lien avec les délinquants sous surveillance dans la collectivité.
Comment se fait-il que rien n'ait été fait depuis 2018?

L'ancien commissaire Dave Blackburn a exprimé des préoccupa‐
tions sur le nouveau mode de nomination des commissaires établi
en 2017: « Cette année-là, le gouvernement [...] avait modifié le
processus de renouvellement des commissaires. Les membres déjà
nommés à la Commission devaient alors passer par le même pro‐
cessus de nomination que les nouveaux candidats. »

Ce que l'on en comprend, c'est que le nouveau processus a eu
pour effet que le mandat de la majorité des commissaires d'expé‐
rience n'a pas été renouvelé. On constate donc déjà plusieurs failles.

En conclusion, le Bloc québécois appuiera cette motion pour que
la lumière soit faite sur les événements qui ont conduit à ce meurtre
qui, je le répète, aurait pu, et aurait dû, être évité.

En tant que femme, en tant que citoyenne du Québec et en tant
que porte-parole du Bloc québécois en matière de sécurité publique
et de protection civile, je tiens à offrir mes plus sincères condo‐
léances à la famille de Marylène Levesque. J'aimerais aussi lui dire
que nous ferons tout pour que la lumière soit faite, non seulement
en mémoire de Marylène, mais aussi pour assurer la sécurité des
femmes du Québec et du Canada.

L'objectif est évidemment d'en arriver à mettre en place des me‐
sures concrètes pour éviter à l'avenir que ne surviennent d'autres
tragédies dans de telles circonstances. Le Bloc québécois veut que
la population ait confiance en son système de justice, mais cette
confiance est présentement écorchée vive.
● (1110)

[Traduction]
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

Madame la Présidente, notre système judiciaire est dysfonctionnel.
Les procureurs de la Couronne ne portent pas d'accusations dans
certains cas où ils le devraient. Les agents de libération condition‐
nelle manquent de ressources et commencent à perdre espoir. Les
criminels en semi-liberté ne sont pas incités à respecter les condi‐
tions qui leur sont imposées.

Quelles solutions la députée d'Avignon—La Mitis—Matane—
Matapédia propose-t-elle pour améliorer le système judiciaire au
Canada et au Québec?
[Français]

Mme Kristina Michaud: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de sa question. Je pense que nous pouvons tous com‐
mencer par nous asseoir ensemble afin de voir ce qui a mené à la
situation. Nous sommes tous d'accord sur le fait qu'il ne faut plus
que cela se reproduise. Une enquête externe règlerait bien des pro‐
blèmes et un regard externe sur la situation pourrait être un bon dé‐
but.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la

Présidente, dans le présent débat qui dure toute la journée, il im‐
porte de reconnaître que des mesures sont actuellement prises. Le
secrétaire parlementaire les a énumérées. Une enquête a été amor‐
cée dans le cadre des poursuites pénales qui sont intentées. La
Commission des libérations conditionnelles fait également l'objet
d'une enquête interne. Ces mesures sont très encourageantes et j'ose
croire que nous comprendrons mieux ce qui s'est passé dans les
prochains jours et les prochaines semaines.

J'ajoute ma voix à celle de mes collègues et j'offre mes condo‐
léances à la famille et aux amis de la victime.

Voilà qui était davantage une observation qu'une question.
[Français]

Mme Kristina Michaud: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de son commentaire.

Je ne comprends pas qu'on attende que ce genre de situation se
produise avant de se poser les questions nécessaires. On avait des
preuves depuis 2017, 2018 et 2019 que quelque chose ne fonction‐
nait pas bien. On attend que des circonstances comme celles-ci ar‐
rivent, qu'une jeune femme perde la vie, pour prendre le taureau par
les cornes. Je pense que cela aurait dû être fait bien avant.
[Traduction]

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Madame la Présidente, il est toujours délicat qu'un Parle‐
ment ou une assemblée législative essaie d'intervenir dans le sys‐
tème judiciaire. Lorsque je siégeais à deux tribunaux administratifs
en Colombie-Britannique, nous étions toujours préoccupés quand le
gouvernement remettait ouvertement en question certaines de nos
conclusions. Toutefois, à mon avis, cette affaire est tellement scan‐
daleuse qu'il est approprié que le Parlement intervienne.

La députée aurait-elle l'obligeance d'élaborer brièvement au sujet
des mesures qui pourraient être prises? Que recommande-t-elle de
corriger exactement dans le système? Nombre de personnes sou‐
tiennent qu'une enquête externe s'impose. Quoi qu'il en soit, la dé‐
putée a fait état de très sérieuses préoccupations concernant ce que
la Commission des libérations conditionnelles a permis à ce crimi‐
nel et je voulais lui donner une nouvelle occasion d'en parler.
● (1115)

[Français]
Mme Kristina Michaud: Madame la Présidente, comme je l'ai

mentionné, c'est toujours extrêmement délicat de commenter ce
genre de situation. Or, il y a des moments où nous n'avons pas le
choix de le faire.

Le fait qu'on ait laissé cet homme fréquenter des prostituées ou
avoir recours à ce genre de service est inacceptable. Cela veut dire
que le système le savait. La première fois que j'ai entendu parler du
cas, je me suis dit que cela devait se faire en cachette et que les re‐
présentants du système ne devaient pas être au courant de la situa‐
tion. Au contraire, on a approuvé cela. Il y a quelque chose qui ne
fonctionne pas.

Nous n'avons pas le choix de nous pencher là-dessus, et cela
commence par une enquête externe et des audiences afin de com‐
prendre le fonctionnement interne de cette organisation et de déter‐
miner où le système a échoué.

M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Madame la Prési‐
dente, je ne répéterai pas tout ce qui a été dit, mais je confirme que
les députés du Bloc québécois sont choqués par ces événements.
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On parle d'un individu pour qui ce comportement n'est pas un cas

isolé. En 1988, il a fait preuve de violence envers la mère de ses
enfants, Joanne Lafrance. En 2004, il a tué sa conjointe, Chantal
Deschênes. Il y a toute une série de comportements de cette nature.
Il est condamné à la prison à perpétuité sans possibilité de libéra‐
tion conditionnelle avant 15 ans. Or, à l'automne 2019, on décide de
lui accorder une semi-libération. Selon son agente de libération, on
lui a accordé cette semi-liberté pour qu'il puisse rencontrer des
femmes afin de répondre à ses besoins sexuels.

Dans quel genre de société peut-on imaginer libérer un criminel
récidiviste notoire en matière d'agressions sexuelles pour qu'il
puisse répondre à ses besoins sexuels? On appelle cela une stratégie
de réinsertion sociale. Cela me fait tomber de ma chaise. Je ne peux
pas imaginer qu'on procède de cette façon.

Manifestement, la motion à l'étude est importante. Il faut revoir
ce processus. Il faut d'abord condamner la décision rendue par la
Commission des libérations conditionnelles. Je pense que cela va
de soi, il est inutile d'en rajouter. Ensuite, il faut tenir des audiences
afin de déterminer s'il y a des changements à apporter à cet égard.

Je rappelle que même la présidente du syndicat et le président de
l'Association des services de réhabilitation sociale du Québec
disent qu'il s'agit d'une décision inhabituelle. Ils n'ont pas dû voir
cela souvent s'ils la qualifient d'inhabituelle. La Commission elle-
même demande à ce qu'on revoie la grille d'analyse. Je pense qu'il
faut faire cela sérieusement. En tant que société, nous ne pouvons
pas accepter des situations comme celle-là.

Nous offrons nos condoléances à la famille de la victime et aux
familles de toutes les autres victimes. Cependant, à un moment
donné, il faut assumer nos responsabilités. Je pense qu'il est temps
de revoir ce processus.

S'il faut offrir des formations supplémentaires aux membres de la
Commission des libérations conditionnelles, nous le ferons. S'il faut
nommer de nouveaux membres, nous le ferons. S'il faut modifier
les critères de sélection des membres de la Commission des libéra‐
tions conditionnelles, nous le ferons. Il faut d’abord enquêter afin
de déterminer ce qui s'est produit et s'assurer que cela ne se repro‐
duira pas puisque cette situation est inacceptable.

Pour toutes ces raisons et celles évoquées précédemment par ma
collègue d'Avignon—La Mitis—Matane—Matapédia, le Bloc qué‐
bécois votera en faveur de cette proposition et offre ses plus plates
condoléances aux familles des victimes de cet individu.
[Traduction]

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Madame la Présidente, j'ai réalisé en écoutant les délibérations
d'aujourd'hui que le plus scandaleux dans toute cette affaire, c'est
que deux personnes ont perdu la vie. Il est regrettable et désolant
qu'il ait fallu qu'une seconde personne perde la vie pour que cet en‐
jeu soit examiné.

Je sais que le processus doit être modifié, j'en ai conscience. Il
faut changer certaines choses. C'est une excellente idée que le co‐
mité puisse se pencher sur cette question et réfléchir d'un point de
vue extérieur aux changements que l'on pourrait apporter.

J'ai entendu dire que la Commission des libérations condition‐
nelles devrait faire l'objet d'un examen externe. Je crois savoir qu'il
y a un examen interne. Cependant, je ne vois pas comment la com‐
mission pourrait enquêter sur elle-même de manière impartiale et
proposer des changements concrets et adéquats.

Le député pourrait-il s'exprimer à propos de l'idée d'un examen
externe de la Commission des libérations conditionnelles, mais éga‐
lement sur le genre de processus qui pourrait être suggéré afin que
cette situation ne se reproduise plus?
● (1120)

[Français]
M. Rhéal Fortin: Madame la Présidente, effectivement, il de‐

vrait y avoir un processus externe d'évaluation du processus de no‐
mination. En fait, c'est peut-être tout le cadre de la Commission des
libérations conditionnelles qui est à revoir. À mon avis, c'était une
bonne idée de le faire revoir par un comité externe. Parfois, à l'in‐
terne, on porte un regard un peu biaisé par l'expérience et les façons
de faire des dernières années. C'est une bonne idée que des gens de
l'externe étudient la situation afin de « brasser la cage », comme on
dit chez nous.

Par contre, pour l'instant, je ne suis pas en mesure d'énoncer les
propositions qui pourraient émaner de cette révision. Je ne peux pas
présumer des conclusions que tireront les vérificateurs. Je sais que,
en 2018, le vérificateur général du Canada avait déjà mentionné
que la situation était intenable à la Commission des libérations
conditionnelles. Ce n'est pas la première fois qu'on est saisi de cela.

En novembre 2018, le vérificateur général du Canada disait qu'il
y avait un problème en ce qui concerne la Commission des libéra‐
tions conditionnelles. En mai 2019, un sondage mené par la Com‐
mission elle-même indiquait que 70 % des agents de libérations
conditionnelles affirmaient ne pas être en mesure de mener à bien
leur travail. Ce sont les agents de la Commission qui disaient cela
en mai 2019 et le vérificateur général, en novembre 2018...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je dois in‐
terrompre le député car son temps de parole est écoulé.

L'honorable député de Mission—Matsqui—Fraser Canyon a la
parole.
[Traduction]

M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):
Madame la Présidente, cet enjeu concerne la sécurité publique et
les personnes incarcérées dans les établissements correctionnels du
Canada.

Le Bloc québécois a-t-il une opinion sur le programme malavisé
d'échange de seringues en prison mis en œuvre par le gouverne‐
ment libéral? Le Bloc québécois est-il favorable à ce que l'on re‐
mette des seringues aux détenus pour qu'ils puissent consommer
des drogues illégales dans les établissements fédéraux?
[Français]

M. Rhéal Fortin: Madame la Présidente, il faut resserrer les pro‐
cessus d'évaluation en matière de libérations conditionnelles, cela
va de soi.

Au Bloc québécois, nous sommes en faveur de l'ensemble des
mesures qui pourraient aider la réinsertion sociale. Si nous pouvons
aider les détenus à une réinsertion sociale, nous ne sommes pas
contre cela.

Dans tous les domaines, on se doit d'être vigilants et d'essayer de
réintégrer les gens qui sont sortis des sentiers battus ou qui ont en‐
freint les règles de société qu'on s'est données. Aujourd'hui, je porte
mon attention sur la question précise de la libération conditionnelle
d'individus, avant la fin de leur terme, alors que les règles de pru‐
dence élémentaire n'ont manifestement pas été suivies.
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[Traduction]

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Madame la Présidente, je demande tout d'abord l'indulgence de la
Chambre pour un instant, car je tiens à parler de la tragédie qui est
survenue vendredi soir dans ma circonscription, plus précisément à
Sooke. Une inondation semble avoir coûté la vie à Cory Mills, Eric
Blackmore et A.J. Jensen. Nous en apprendrons davantage sur les
détails de cet incident au fil du temps. Par ailleurs, je crois que nous
devons également nous pencher sur le contexte plus large des chan‐
gements climatiques, de l'intensité accrue des tempêtes, des coupes
à blanc et de tous les autres phénomènes qui contribuent à aggraver
les inondations dans ma circonscription. Il faut déterminer s'il
existe un lien avec ces pertes de vie.

De nombreux bénévoles se sont joints à l'équipe de recherche
lorsque ces hommes ont été portés disparus vendredi soir, ce qui té‐
moigne de la force du travail bénévole dans la localité de Sooke. Je
remercie tous les bénévoles qui ont participé aux opérations de re‐
cherche.

En ce qui a trait à la question dont la Chambre est saisie ce ma‐
tin, je tiens d'abord à transmettre mes condoléances à la famille et
aux amis de Marylène Levesque. Leur perte est aussi celle de tous
les Canadiens.

Le NPD appuiera la motion proposée par les conservateurs au‐
jourd'hui. Il est évident, en effet, qu'il faut une enquête pour com‐
prendre comment quelque chose comme cela a pu se produire au
Canada. Cette tragédie soulève des interrogations sur les décisions
prises par la Commission des libérations conditionnelles et les
agents de libération conditionnelle dans cette affaire. Ce sont des
questions importantes, parce que notre régime de libération condi‐
tionnelle, dans l'ensemble, sert bien le public et contribue à garantir
la sécurité publique dans ce pays. Néanmoins, quand les choses
tournent manifestement si mal qu'on en arrive à une tragédie
comme celle-là, nous nous devons de chercher à comprendre ce qui
est allé de travers dans notre régime.

Comment cela a-t-il pu se produire alors que le coupable avait
déjà été condamné pour le meurtre de sa femme et était surveillé?
Comment en sommes-nous arrivés à l'assassinat d'une autre jeune
femme aux mains de la même personne dont des Canadiens avaient
la responsabilité dans le cadre de notre régime de libération condi‐
tionnelle, sans compter qu'on avait garanti au public qu'elle ne com‐
mettrait pas d'autres actes de violence? Ce sont, de toute évidence,
des questions importantes.

Néanmoins, la motion ne va peut-être pas assez loin en ce sens
qu'elle ne se préoccupe pas vraiment des grandes questions comme
le rôle de la violence faite aux femmes dans la société canadienne,
la valeur que nous donnons à la vie des femmes et parfois le fait
que nous ne lui accordons pas autant de valeur que nous le de‐
vrions. C'est particulièrement vrai dans les cas de violence conju‐
gale, qui sont considérés d'une certaine manière comme une forme
de violence moindre et le coupable comme une menace moins sé‐
rieuse pour la société canadienne dans son ensemble que celle que
représentent d'autres criminels plus violents. Cela n'a tout simple‐
ment pas de sens pour moi, parce que c'est de toute évidence un
facteur avéré dans cette affaire.

Nous devons aussi nous demander si nous accordons la même
valeur à la vie de toutes les femmes, en particulier à celle des tra‐
vailleuses du sexe.

La Commission des libérations conditionnelles et les agents de
libération conditionnelle ont sans contredit joué un rôle dans le
maintien de ces attitudes problématiques à l'égard des femmes et de
la violence envers les femmes dans la société. Par conséquent, j'ap‐
puie cette motion, car nous devons examiner de près qui siège à la
Commission des libérations conditionnelles.

Le nombre de femmes siégeant à la Commission des libérations
conditionnelles est-il suffisant afin d'aider à évaluer les risques et à
établir des politiques pour évaluer les risques? Les personnes y sié‐
geant sont-elles nommées pour les bonnes raisons? Les conserva‐
teurs ont soulevé cette question. Les nominations à la Commission
des libérations conditionnelles ne doivent pas être une question de
favoritisme. Il faut nommer des personnes qui représentent la socié‐
té et ses valeurs, des personnes qui peuvent contribuer à définir les
politiques très importantes pour éviter la perte de vies innocentes.

Nous devons également nous pencher sur la question de la for‐
mation donnée aux membres de la Commission des libérations
conditionnelles. Ces derniers reçoivent-ils une formation adéquate
en matière de violence fondée sur le sexe? Sont-ils suffisamment
formés pour connaître les droits et les responsabilités qui leur in‐
combent en tant que membres de la Commission des libérations
conditionnelles et pour éviter qu'ils ne perpétuent ces attitudes qui
accordent parfois moins de valeur à la vie de certaines femmes qu'à
d'autres?

Parlons un peu plus en détail du meurtre.

Nous devons nous demander comment le risque a été évalué. Je
vais prendre un moment pour lire ce qu'a déclaré une professeur de
droit de l'Université de la Colombie-Britannique, Isabel Grant. Je
pense qu'elle soulève des questions très importantes. Elle a dit:

Je pense que [cette affaire] montre vraiment à quel point les besoins sexuels des
hommes passent avant la sécurité des femmes. Je pense que cela reflète aussi l'idée
que les hommes qui ont tué leur copine, leur femme ou leur partenaire intime ne
représentent pas une menace aussi grande pour le public que d'autres hommes.

● (1125)

Mme Grant a dit ensuite ceci: « Je pense que c'est problématique
et révélateur de notre conception de la sécurité des femmes, en par‐
ticulier les femmes les plus marginalisées. C'est révélateur du peu
d'importance que nous lui accordons. » Autrement dit, nous atta‐
chons peu d'importance à la sécurité des femmes.

Nous avons besoin de cette enquête pour poser des questions sur
l’évaluation des risques, notamment sur notre façon d'évaluer le
risque que représentent les hommes ayant déjà été violents envers
des femmes.

Par ailleurs, une idée semble avoir imprégné les esprits relative‐
ment à cette affaire, et c'est celle que l’agresseur avait des besoins
sexuels qui devaient être assouvis. Je ne vois pas ce que cette idée
vient faire dans la question de la libération conditionnelle et de
l'évaluation des risques. Faire assouvir ses besoins sexuels par les
femmes n'est pas un droit des hommes. Ce droit n'existe pas. J'ai
peine à imaginer comment on a pu mêler cette idée à une discussion
sur un criminel qui, de l'avis de la Commission des libérations
conditionnelles, n'était pas prêt à avoir des relations avec les
femmes. La Commission ne le croyait pas prêt du tout, mais elle a
quand même décidé que cet homme devait rendre visite à des tra‐
vailleuses du sexe comme si, ce faisant, il n'allait avoir aucune rela‐
tion avec des femmes. Il nous faut nous interroger sérieusement de‐
vant ce genre de cas: quelles attitudes sont à l'origine de pareilles
décisions?



4 février 2020 DÉBATS DES COMMUNES 879

Travaux des subsides
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de libération conditionnelle et aux commissions des libérations
conditionnelles. Puisque, dans l'état actuel du droit, il est illégal de
solliciter des services sexuels à des travailleuses du sexe et de payer
ces services, est-il possible que le système de libérations condition‐
nelles suggère à un criminel remis en liberté sous condition de
commettre un acte illégal? Essentiellement, lorsqu'un délinquant
viole la loi, on devrait annuler sa libération conditionnelle et le ren‐
voyer en détention. Un intervenant faisant partie du système a-t-il
vraiment conseillé à un criminel de commettre un acte illégal? J'ai‐
merais qu'on réponde à cette question. Je pense que tous les Cana‐
diens voudraient obtenir la réponse à cette question bien précise.

Voilà pourquoi le NPD appuie la motion des conservateurs. Nous
devons obtenir des réponses à ces questions précises et très impor‐
tantes. Une fois que nous aurons des réponses, nous devrons sérieu‐
sement envisager de modifier les politiques qui ont permis à ce
genre de choses de se produire.

Dans une perspective élargie, nous devons nous interroger au su‐
jet d'un système correctionnel qui n'est pas parvenu à réadapter un
délinquant placé sous sa garde pendant 15 ans. Nous savons tous
que le système correctionnel a des difficultés causées par le manque
de ressources. Nous savons tous qu'il éprouve aussi des difficultés
en raison de la très grande taille de la population des délinquants,
au sein de laquelle se trouvent des individus souffrant de problèmes
de maladie mentale ou de toxicomanie. Ce sont des difficultés bien
réelles auxquelles le système se heurte.

Dans les cas où le système échoue à réadapter un délinquant,
nous avons la responsabilité de le garder incarcéré ou de le libérer
en le soumettant à une surveillance étroite. La question qui se pose
dans une perspective élargie, à savoir l'efficacité de la réadaptation
en général, doit être également posée de façon plus pointue au sujet
des délinquants ayant commis de la violence contre les femmes:
prenons-nous au sérieux l'échec de la réadaptation des hommes?

Dans le contexte plus large de la sécurité des travailleuses du
sexe, il y a un élément que je qualifierais de très intéressant, même
si le mot n'est peut-être pas particulièrement bien choisi dans le cas
qui nous occupe. Il est clair que l’agresseur avait déjà visité ce sa‐
lon de massage, ce que nous savons de nombreuses sources. On lui
en avait interdit l’accès à cause de sa violence envers les femmes
qui y travaillaient. Si nous parlions d’un lieu de travail ordinaire où
un acte de violence avait été commis, il aurait eu un signalement à
la police, lequel aurait entraîné la révocation de la libération condi‐
tionnelle de l'agresseur. Cependant, en vertu de la législation en vi‐
gueur, les salons de massage sont illégaux. Par conséquent, il est
donc illégal d’offrir un lieu sûr pour le travail du sexe. Cruelle iro‐
nie du sort, le salon de massage ne pouvait pas dénoncer cette per‐
sonne à la police sans courir le risque de devoir fermer un endroit
sûr pour les travailleuses du sexe.

Nous en arrivons donc à la question plus large de nos lois visant
le travail du sexe au Canada. Puisque j’en ai parlé à plusieurs re‐
prises, les députés savent que j’ai travaillé avec des travailleurs et
des travailleuses du sexe dans ma circonscription sur une stratégie
de réduction des préjudices, non une stratégie de jugement; une
stratégie fondée sur les droits et non sur le sauvetage. Il est très im‐
portant que nous considérions cette affaire comme un exemple de
ce qui cloche avec nos lois restrictives actuelles sur le travail du
sexe. Beaucoup de gens disent que nous ne faisons que criminaliser
les clients. Ce n’est pas tout à fait vrai. Ce n’est pas ce que dit la
loi.

● (1130)

Nous criminalisons toutes sortes de choses autour du travail du
sexe qui rendent ce travail plus dangereux. Nous criminalisons les
lieux sûrs où le travail se déroule, comme les bordels ou les salons
de massage. Il s’agit vraiment de lieux sûrs où des femmes se
livrent au travail du sexe. Nous criminalisons l’embauche de per‐
sonnel de sécurité pour assurer une certaine quiétude, parce que
cette pratique tomberait sous le coup de la disposition interdisant de
profiter d’une quelconque façon du travail du sexe.

Je pourrais continuer à énumérer une liste de choses que nous
criminalisons autour du travail du sexe. Chacune de ces disposi‐
tions rend le travail du sexe plus dangereux pour les femmes
concernées.

J’ai le privilège d’avoir le centre d’accueil des travailleurs et tra‐
vailleuses du sexe de la société PEERS dans ma circonscription. De
plus, quand je siégeais au conseil municipal, il était situé dans ma
municipalité. Dans mes rencontres avec les travailleurs et tra‐
vailleuses du sexe dans ma circonscription et le personnel du centre
PEERS, j’ai appris ce que les organisations de travailleurs et tra‐
vailleuses du sexe peuvent faire quand on leur donne les moyens
d’assurer la sécurité de leurs membres.

Au lieu de criminaliser le travail du sexe, j’aimerais que nous
adoptions une stratégie de réduction des préjudices qui autonomise
les organisations de travailleurs et de travailleuses du sexe. Qu’est-
ce que j’entends par là? Ce n’est pas qu’une belle phrase. J’entends
par là: qui fournit des listes de clients à éviter? Qui fait un suivi des
hommes qui sont violents envers les travailleurs et les travailleuses
du sexe? Les organisations de travailleurs et de travailleuses du
sexe ont cette information. L’une de leurs fonctions dans chaque lo‐
calité est d’éveiller l’attention des femmes qui travaillent dans l’in‐
dustrie du sexe à l’égard des hommes qui sont violents et dange‐
reux. Nous devons aider les organisations de travailleurs et de tra‐
vailleuses du sexe à fournir ce service. Malheureusement, nous ne
pouvons pas faire participer la police à cette initiative pour le mo‐
ment, vu la criminalisation de tous ces éléments qui entourent le
travail du sexe.

Dans ma circonscription, le centre d’accueil PEERS offre de
nombreux services sociaux aux travailleuses du sexe qui sont
confrontées à des crises en matière de logement et de garde d’en‐
fants et qui doivent relever les mêmes défis que les autres tra‐
vailleurs dans notre société. Encore une fois, la clé de tous ces ser‐
vices n’est pas de porter un jugement sur ce qui pousse des femmes
dans le commerce du sexe ni de débattre si le travail du sexe est une
bonne ou une mauvaise chose, mais de déterminer comment nous
pouvons rendre la vie meilleure et plus sûre pour les personnes déjà
actives dans l’industrie du sexe.

Nous avons à Victoria un organisme de bienfaisance appelé
« HeroWork ». HeroWork fournit des bénévoles pour aider à réno‐
ver les locaux d’organismes de services sociaux de la collectivité.
La plupart des députés sont bien conscients que l’un des problèmes
que nos organismes de bienfaisance éprouvent tient à la vétusté et
au délabrement de leurs infrastructures. Leurs lieux de travail ne
sont pas très agréables. Bon nombre d’entre eux sont infestés de
moisissures et présentent d’autres problèmes de santé bien réels.
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HeroWork a retenu la rénovation du centre d’accueil PEERS au

nombre de ses projets. L’organisme a mobilisé littéralement des
centaines de bénévoles dans toute la collectivité pour rajeunir le
centre d’accueil et en faire un endroit plus accueillant et aidant, no‐
tamment en créant une cuisine communautaire, afin qu’il puisse of‐
frir des repas, des douches et d’autres services aux personnes qui se
livrent au travail du sexe dans ma collectivité.

Nous avons trouvé intéressant que le projet de rénovation du
centre d’accueil ait réuni des bénévoles d’un peu partout dans la
collectivité qui n’auraient sinon pas eu l’occasion de connaître des
travailleurs et travailleuses du sexe. Cela a joué un grand rôle dans
la modification de leurs attitudes envers ce qui se passe dans le tra‐
vail du sexe dans ma collectivité.

Dans le cadre du présent débat, il est important que nous élargis‐
sions notre réflexion à la question de savoir si nous avons adopté la
bonne approche en matière de réduction des préjudices dans le tra‐
vail du sexe et comment c'est directement lié à l’incident que nous
étudions, qui a causé la perte d’une vie. Plusieurs centaines de tra‐
vailleurs et de travailleuses du sexe ont perdu la vie au pays.

Il est difficile de croire que des intervenants au sein de notre sys‐
tème des libérations conditionnelles et des services correctionnels
puissent envisager d’envoyer une personne ayant des antécédents
de violence envers les femmes voir des femmes parmi les plus vul‐
nérables de notre société sans anticiper un résultat négatif et tra‐
gique comme celui qui s’est produit à Québec.

Nous devons tout d’abord examiner les décisions précises que la
Commission des libérations conditionnelles a prises dans le cadre
de son examen des interventions de l’agent de libération condition‐
nelle. Encore une fois, ayant enseigné le droit pénal pendant 20 ans
et ayant une prison fédérale dans ma circonscription, je sais que la
plupart du temps, ce système fait un très bon travail au nom de tous
les Canadiens. Examinons la décision en question et trouvons où
tout a déraillé.

● (1135)

Deuxièmement, j’appuie la motion, mais j’aimerais que nous
élargissions le mandat afin de réfléchir aux enjeux plus vastes de la
violence fondée sur le sexe, de la violence entre partenaires intimes
et de la sécurité des travailleuses du sexe dans notre société. Après
avoir répondu à ces questions, nous aurons la responsabilité, en
qualité de législateurs à la Chambre, d’agir pour faire du Canada un
pays meilleur et plus sûr pour toutes les femmes, y compris les tra‐
vailleuses du sexe.

● (1140)

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC): Je
suis impressionné par le contexte dans lequel vous avez abordé cer‐
taines de ces questions. De votre expérience et de votre point de
vue…

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
aux députés qu’ils doivent adresser leurs questions et leurs observa‐
tions à la présidence.

M. Glen Motz: Madame la Présidente, mon collègue croit-il que
l’examen interne des libéraux permettra d’atteindre l’objectif visé
par cette motion et de réaliser ce qu’il a proposé, ou faudrait-il exa‐
miner plus en profondeur les éléments qui ont une incidence à long
terme sur ce que les Canadiens attendent vraiment d’un système de
justice?

M. Randall Garrison: Madame la Présidente, il ne fait aucun
doute qu’un incident comme celui-ci devrait faire l’objet d’un exa‐
men interne. Quand il y a pareil dérapage, il faut lancer un examen
interne. Cet examen interne est-il suffisant? Non. Pour cette raison,
les néo-démocrates appuient la motion dont la Chambre est saisie
aujourd’hui.

Comme je l’ai dit, cela soulève des questions pointues sur la fa‐
çon dont ces décisions ont été prises, puisqu’elles ont fait considé‐
rablement déraper le système dans ce cas-ci; il faudra aussi voir s’il
existe des mesures systémiques à prendre pour les changer. Il pour‐
rait s’agir de meilleures nominations à la Commission des libéra‐
tions conditionnelles. Il pourrait s’agir d’une meilleure éducation
des membres de la Commission des libérations conditionnelles. Il
peut s’agir de décisions particulières que prendront certaines per‐
sonnes au sein du système. Il faut que nous examinions tout cela.

Ensuite, nous devons nous pencher sur les questions plus vastes
de la façon dont notre société traite la violence faite aux femmes et
la violence fondée sur le sexe, la façon dont nous traitons la vio‐
lence entre partenaires intimes et la façon dont nous veillons à ce
que toutes les femmes, y compris les travailleuses du sexe, soient
en sécurité au Canada.

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue d’avoir élargi ce dé‐
bat. Ma collègue du Bloc québécois a fait de même dans son allo‐
cution. Nous avons eu l’occasion aujourd’hui de parler sérieuse‐
ment de la violence fondée sur le sexe, et je m’en réjouis.

Dans ma circonscription, Châteauguay—Lacolle, il y a un orga‐
nisme qui accomplit un travail formidable. Il s’appelle Action sur la
violence et intervention familiale. Ses membres travaillent sérieuse‐
ment à la maîtrise de la colère. Ils travaillent auprès des adolescents
et des hommes pour leur apprendre à gérer leur comportement. Ils
travaillent aussi souvent auprès de personnes qui leur sont envoyées
par les tribunaux.

Mon collègue croit-il qu’il vaudrait la peine d’explorer et d’ap‐
puyer cet aspect de la question?

M. Randall Garrison: Madame la Présidente, je félicite la dépu‐
tée de souligner le travail très important qui se fait souvent au ni‐
veau communautaire, malgré de maigres ressources, pour tenter de
lutter contre la violence fondée sur le sexe. Il existe aussi de ces or‐
ganismes dans ma circonscription. Il faut que le gouvernement fé‐
déral appuie le leadership qui est déjà exercé au niveau communau‐
taire pour lutter contre la violence fondée sur le sexe.

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Madame la Présidente, ce que nous avons entendu ici est très judi‐
cieux et j’en suis très reconnaissante aux intéressés.

Ma question est la suivante. Quelle valeur accordons-nous aux
femmes? J’ai entendu à maintes reprises à la Chambre, dans ce cas
précis, que les besoins sexuels l’emportaient sur la valeur des
femmes. Pourquoi en est-il ainsi dans notre société? Pourquoi a-t-
on suggéré, pour quelqu’un qui avait des antécédents de violence
contre les femmes, qu'il puisse aller voir une travailleuse du sexe
pour satisfaire ses besoins? La seule idée de cette suggestion est ab‐
solument consternante.
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échoue. Pourquoi cela n’a-t-il pas été pris en compte par la Com‐
mission des libérations conditionnelles? Pourquoi a-t-on suggéré de
placer l’accusé dans une situation qui pouvait manifestement l’ame‐
ner à commettre un acte de violence contre les femmes? Outre la
formation sur la violence fondée sur le sexe, comme le député l’a
mentionné, que peut-on faire d’autre pour corriger le processus ou
pour accorder plus de valeur à la vie des femmes dans la société?

● (1145)

M. Randall Garrison: Madame la Présidente, s'il est vrai que
les besoins sexuels de l’agresseur ont été considérés comme priori‐
taires, il doit y avoir une enquête interne pour déterminer comment
cela a pu se produire. C’est une question très importante et très pré‐
cise à laquelle il faut trouver une réponse.

En ce qui concerne la question plus générale de l’attitude adoptée
à l’égard des femmes, je tiens à souligner que, dans ce cas-ci, il est
question d’un des groupes de femmes les plus marginalisées, soit
les travailleuses du sexe. Toutefois, qu’il s’agisse des femmes au‐
tochtones et de l’enquête sur les femmes autochtones disparues ou
assassinées ou des utilisateurs de drogues injectables, qui sont aussi
très marginalisés, nous avons souvent tendance à ne pas considérer
ces personnes comme aussi importantes que celles qui font partie
de ce que le gouvernement aime appeler la classe moyenne.

Nous devons nous pencher très sérieusement sur l’attitude que
nous adoptons à l’égard des personnes qui ne font pas partie de
cette couche de la société très restreinte et revoir la valeur que nous
attribuons aux membres de notre société. Tous les Canadiens sont
importants. Tous les Canadiens ont de la valeur. Tous les Canadiens
ont une famille dévastée par leur disparition.

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente, je
remercie mon collègue de défendre les droits des femmes et des tra‐
vailleuses du sexe.

Les travailleuses du sexe ont prévenu le gouvernement que les
lois actuelles sur le travail du sexe entraîneraient plus de violence et
mettraient les travailleuses du sexe en danger. Nous aurions évité
cette situation tragique si nous n’avions pas laissé la discrimination
et la stigmatisation façonner nos politiques.

Les droits des travailleuses du sexe sont des droits de la per‐
sonne. Nous criminalisons les milieux et les choses mêmes qui as‐
sureraient la sécurité des travailleuses et mettons celles-ci en dan‐
ger lorsque nous refusons de considérer les agresseurs qui com‐
mettent à répétition des actes de violence envers les femmes
comme une raison de veiller à la sécurité de ces travailleuses et de
toutes les femmes.

Mon collègue a indiqué que l’agresseur avait déjà été violent à ce
salon de massage. Toutefois, en raison des lois qui criminalisent la
sécurité et les établissements qui pourraient assurer la sécurité des
travailleuses du sexe, il n’a pas été possible de le signaler. Les tra‐
vailleuses du sexe ont souligné qu’elles ont des connaissances d’ex‐
pertes, mais que personne ne les écoute.

En quoi cet événement serait-il différent si nous écoutions les
travailleuses du sexe, si nous aidions les travailleuses du sexe et
leur milieu de travail à dénoncer la violence sans subir de répercus‐
sions? En quoi cet événement serait-il différent si nous avions un
gouvernement qui prenait au sérieux la violence faite aux femmes?

M. Randall Garrison: Madame la Présidente, je remercie la dé‐
putée de Victoria de sa question passionnée, à laquelle il n’est ni fa‐
cile ni simple de répondre.

Lorsque nous avons adopté ce projet de loi pour ce que je consi‐
dère comme une recriminalisation du travail du sexe depuis que la
Cour suprême l’a décriminalisé, si nous avions écouté les tra‐
vailleuses du sexe et si nous leur avions permis de faire leur travail
dans des endroits sûrs, il semble très clair que cet incident ne se se‐
rait pas produit. La violence qui avait été perpétrée contre d’autres
travailleuses du sexe aurait été signalée à la police, comme elle de‐
vrait pouvoir l’être, sans que les travailleuses et l’endroit où elles
travaillent subissent des répercussions.

Par conséquent, comme nous ne les avons pas écoutées et que
nous avons recriminalisé le travail du sexe conformément aux déci‐
sions des tribunaux, nous nous retrouvons dans une situation où
nous sommes confrontés à la violence faite aux femmes de façon
très régulière, généralement contre les personnes les plus marginali‐
sées, soit parce que le travail du sexe est leur métier principal, soit
parce qu’elles se livrent au travail du sexe pour soutenir une toxico‐
manie, soit parce qu’elles ne savent pas comment s’en sortir autre‐
ment. Il y a toutes sortes de raisons pour lesquelles les femmes se
retrouvent dans ces situations, mais nous n’avons pas écouté ce
qu’elles nous disaient et nous n’avons pas su les protéger.

M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Madame la Pré‐
sidente, je partagerai mon temps de parole avec l’emblématique dé‐
puté de Cariboo—Prince George.

C’est la première fois que je prends la parole au cours de cette
43e législature, alors j’aimerais consacrer quelques instants pour re‐
mercier les habitants d’Edmonton-Ouest de m’avoir fait l’honneur
de me réélire. Je suis très fier de dire que, selon la Bibliothèque du
Parlement, nous avons obtenu le plus grand nombre de votes de
toutes les élections fédérales et provinciales tenues à Edmonton de‐
puis la fondation de la Confédération. Je tiens à remercier les élec‐
teurs d’Edmonton-Ouest de m’avoir fait confiance.

L’un des problèmes que nous avons en Alberta à l’heure actuelle
est l’aliénation causée par le gouvernement et aussi le fait que les
libéraux ne reconnaissent pas l’Alberta et ne lui assurent pas une
représentation adéquate. Même si la candidate libérale de ma cir‐
conscription — et je me dois de féliciter Kerrie Johnston, qui a me‐
né une campagne fantastique — a reçu à peine 20 % des voix, elle a
obtenu plus de votes que n’importe quel député libéral de l’Île-du-
Prince-Édouard. Nous avons là une candidate libérale qui a obtenu
très peu de votes en Alberta, mais qui aurait été élue dans n’importe
laquelle des circonscriptions de l’Île-du-Prince-Édouard. J’espère
qu’au cours de ces prochaines années, nous nous pencherons sur la
question de la représentation électorale et du manque de députés en
Alberta.

Bien entendu, je tiens à remercier ma famille pour son soutien.
Sans elle, je ne serais pas ici. Mon fils aîné, Jensen, a fait du porte-
à-porte avec moi dans Edmonton-Centre, Edmonton Strathcona et
Edmonton Mill Woods. Mon cadet, Parker, a passé tout l’été à frap‐
per aux portes avec moi dans Edmonton-Centre et Edmonton Stra‐
thcona et à nous donner un coup de main. On dit que les chats ont
neuf vies, mais les politiciens qui ne remercient pas leur tendre
moitié n’ont qu’une seule vie. Raison de plus pour remercier mon
épouse, Sasha, pour son soutien. Sans elle, je ne sais rien faire,
même pas m’habiller. Je la remercie donc pour son soutien et son
amour depuis des années.
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tiens donc à remercier une partie des pères qui m'ont aidé. Je ne
peux les nommer tous, mais je remercie tout spécialement mon ami
Tom et, bien sûr, Bob et son épouse Bev, dont j'ai heurté la voiture
pendant la campagne électorale. Bev, que j’ai appelée Barb par er‐
reur durant toutes ces années. Je pense aussi à la vingtaine de
jeunes de l’école chrétienne Parkland Immanuel qui ont aussi fait
du porte-à-porte avec moi. Merci aussi à Frank et Margaret. Ce ne
sont là qu’une petite partie des personnes qui m’ont aidé à être ici.

Entre la fin de juin et le jour de l’élection, nous avons frappé à
plus de 50 000 portes. Les électeurs de ma circonscription nous ont
dit haut et fort qu’ils veulent que nous travaillions pour faire
construire nos pipelines, remettre au travail les travailleurs du sec‐
teur énergétique et redonner à l’Alberta et au pays leur vitalité.
C’est ce que je vais continuer à faire. Je remercie encore les gens
d’Edmonton-Ouest.

Nous sommes ici pour discuter de la motion de l’opposition
concernant la Commission des libérations conditionnelles. J’aime‐
rais d’abord faire un survol de l’affaire Gallese et un bref historique
des événements. Gallese, c’est bien sûr cet homme condamné pour
meurtre que la Commission des libérations conditionnelles a laissé
commettre un nouveau meurtre. Déjà en 1997, cet homme a été re‐
connu coupable de violence contre sa conjointe, ce n’était donc pas
une première pour lui. En 2004, il a été reconnu coupable du
meurtre de sa femme, qu’il a d’abord frappée à coups de marteau
avant de la poignarder à multiples reprises. On ne parle pas d’un
simple meurtre au deuxième degré perpétré par accident. Cet
homme l’a frappée avec un marteau avant de la poignarder à mort.

Il a été condamné à 15 ans de prison sans possibilité de libération
conditionnelle. Le risque qu'il commette d'autres actes de violence
contre les femmes a été évalué comme élevé. En 1997, il a été dé‐
claré coupable d'avoir battu et assassiné sa conjointe, et son risque
de récidive a été considéré comme très élevé. Mystérieusement,
après quelques années, sous le gouvernement libéral, le niveau de
risque a été abaissé. Le risque de récidive a été considéré comme
moindre.

Je me dois de demander pourquoi les libéraux s'opposent à ce
que nous examinions les circonstances qui ont permis un tel dé‐
nouement. L'individu en question était en semi-liberté. En sep‐
tembre 2019, dans le cadre des séances bisannuelles d'examen de‐
vant la Commission des libérations conditionnelles, la Commission
a appris qu'il obtenait les services de prostituées, ce qui violait l'une
des conditions de sa libération. La Commission le savait. Le re‐
cours aux services de prostituées, selon la loi, démontre un risque
élevé. Il aurait dû être renvoyé en prison lorsque la Commission a
découvert ce fait.

Si on avait fait ce qui s'imposait en le renvoyant en prison, une
vie aurait été sauvée. La Commission s'est plutôt contentée de lui
dire de ne pas recommencer. Rien de plus. La Commission l'a laissé
repartir en lui disant de ne pas recommencer. Deux mois plus tard,
il assassinait Marylène Levesque, une jeune femme qui est morte à
cause de l'incompétence de la Commission.
● (1150)

Je dois demander pourquoi le gouvernement s'oppose à cette mo‐
tion, qui vise à examiner les circonstances de cette affaire et les ac‐
tions de la Commission des libérations conditionnelles. Nous de‐
vons veiller à ce qu'une telle tragédie ne se reproduise plus jamais.
Je ne blâme pas les députés libéraux pour cette tragédie, mais la

Commission des libérations conditionnelles doit faire l'objet d'un
examen.

Qu'est-ce qui empêche le Parlement d'examiner les décisions de
la Commission qui ont conduit directement à ce meurtre? Si un
homme est incapable d'établir une relation sans violence avec une
femme, pourquoi serait-ce alors acceptable qu'il ait une relation
avec une prostituée? Pourquoi accorde-t-on moins de valeur à la vie
de cette jeune femme qu'à celle de quelqu'un d'autre? Pourquoi est-
il acceptable de faire passer les besoins sexuels d'un criminel
violent devant la vie de femmes innocentes?

Quatorze des membres nommés par les libéraux à la Commission
des libérations conditionnelles ont moins de trois ans d'expérience.
Pourquoi les nominations partisanes sont-elles plus importantes que
la sécurité des Canadiens, des femmes et des travailleuses du sexe
marginalisées?

Je suis sûr que les libéraux veulent que l'on mène discrètement
un simple examen interne pour camoufler leurs erreurs teintées de
partisanerie. Ils veulent peut-être jeter l'agente de libération condi‐
tionnelle dans la fosse aux lions et lui attribuer tout le blâme.
Soyons clairs: la Commission des libérations conditionnelles savait
que cet homme fréquentait des prostituées et qu'il présentait un
risque élevé, mais elle n'a rien fait. Les libéraux veulent faire fi des
problèmes au sein de la Commission.

On trouve dans ma circonscription la plus grande prison pour
femmes de l’Ouest canadien, l’Établissement d’Edmonton pour
femmes. Je rencontre très souvent des agents correctionnels et des
agents de libération conditionnelle. Nous parlons des problèmes qui
n’ont pas été réglés, de la sécurité par rapport à l'injection de
drogues à l’intérieur des murs, et de la politique d’isolement.

J’entends aussi parler des problèmes que la charge de travail oc‐
casionne aux agents de libération conditionnelle et aux agents de
programme. Ils subissent des pressions pour faire sortir les délin‐
quants de prison. Le programme de suivi et de maintien des acquis
des délinquants a été affaibli, tout comme la surveillance permet‐
tant de demander des comptes aux prisonniers. Des pressions sont
exercées pour qu'on envoie ces délinquants en maison de transition.
Ces maisons ont leur utilité, mais nous devons nous rappeler que la
supervision et la surveillance de ces prisonniers dans les maisons de
transition ne sont pas continuelles. Elles sont grandement réduites.

Aucune de mes allocutions dans cette Chambre ne serait com‐
plète sans que je fasse référence au plan ministériel. Je remarque,
dans le plan ministériel de la sécurité publique, pour les services
correctionnels, que le gouvernement compte réduire de 4 % le fi‐
nancement de la Commission des libérations conditionnelles au
cours des quatre prochaines années.

La surveillance communautaire exercée par les agents de libéra‐
tion conditionnelle subira bientôt une ponction de 1 million de dol‐
lars sans qu'on tienne compte de l’inflation, des hausses de salaire
et de l'augmentation des coûts. Les travailleurs disent que la charge
de travail est trop lourde, mais les libéraux font quand même une
autre ponction de 1 million de dollars.
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pression de 1 % sur une période de cinq ans à partir de l’année où
les libéraux sont arrivés au pouvoir. Dans le rapport ministériel, il
est très révélateur que la présidente de la Commission des libéra‐
tions conditionnelles parle de la dignité des délinquants et de la né‐
cessité de mieux servir des groupes de délinquants, mais qu'elle ne
mentionne les victimes qu'une seule fois.

En poursuivant ma lecture du plan ministériel, je tombe sur un
autre bel exemple. Le plan mentionne le pourcentage de délin‐
quants en liberté conditionnelle qui ne sont pas reconnus coupables
d’une infraction avant la fin de leur période de surveillance. Je
m’attendrais à un taux de 100 %. L’objectif des libéraux est de 4 %,
ce qui représente une augmentation du nombre de récidives au
cours des quatre dernières années.

Le plan mentionne aussi le pourcentage de délinquants en liberté
conditionnelle qui ne sont pas condamnés pour une infraction vio‐
lente au cours de leur période de surveillance. Je m’attendrais à ce
que leur objectif soit 100 %, mais ce n’est pas le cas. Les libéraux
se sont fixé un objectif moins ambitieux par rapport aux années
précédentes en ce qui concerne le nombre de personnes qui réci‐
divent en commettant des actes de violence.

Il est très clair qu’il faut effectuer un examen du programme libé‐
ral et de la Commission des libérations conditionnelles. Cette der‐
nière doit faire l’objet d’un examen externe et public, et cet examen
doit être transparent. L’examen interne que les libéraux préconisent
ne servira personne.

Les femmes innocentes doivent être protégées. La population ca‐
nadienne doit être protégée. Le gouvernement devrait faire la bonne
chose et voter avec l’opposition sur cette motion.
● (1155)

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Madame la Présidente, j'ai bien
aimé ce qu'a dit le député à propos de l'importance de remercier son
épouse.

Si les députés souhaitent parler de statistiques, soit, mais il faut
être réalistes. Chaque année, entre 7 000 et 8 000 personnes sont
placées en liberté conditionnelle. En 2013-2014, à l'époque du gou‐
vernement conservateur, 17 d'entre elles ont été reconnues cou‐
pables de crimes violents. En 2017-2018, il y en a eu cinq. Il faut
être réalistes.

Je crois que nous conviendrons tous que ce nombre devrait être
de zéro. Cela dit, je rappelle que les chiffres étaient plus élevés sous
le gouvernement conservateur qu'en 2017-2018, sous le gouverne‐
ment libéral.

Je me demande si le député pourrait préciser ses observations
pour tenir compte du fait que, dans l'ensemble, les collectivités sont
en sécurité lorsqu'elles accueillent des personnes en liberté condi‐
tionnelle, et que les agents de libération conditionnelle font un tra‐
vail admirable pour assurer la sécurité de nos collectivités.
● (1200)

M. Kelly McCauley: Monsieur le Président, permettez-moi de
fournir des données qui viennent directement d'un rapport ministé‐
riel signé par l'ancien ministre de la Sécurité publique, Ralph Goo‐
dale.

En 2015-2016, année où le Canada est passé d'un gouvernement
conservateur à un gouvernement libéral, pour chaque tranche de

mille personnes en liberté supervisée, 0,48 ont été reconnues cou‐
pables d'avoir commis une infraction causant la mort, c'est-à-dire
d'avoir tué quelqu'un quand elles étaient en liberté conditionnelle.
Lorsque les libéraux sont arrivés au pouvoir, ce nombre a doublé.
Ils ont aussi augmenté leur cible pour la porter à 0,64. Je serais heu‐
reux de déposer ce document afin que la députée d'en face puisse
voir les renseignements que son propre gouvernement a publiés et
déposés à la Chambre.

En réalité, il y a eu, sous le gouvernement libéral, une hausse du
nombre de personnes tuées par des gens qui avaient été reconnus
coupables de meurtre, mais qui étaient en liberté conditionnelle. Ce
taux, qui était de 0,48 par mille personnes, a doublé pendant la pre‐
mière année complète où les libéraux étaient au pouvoir, et ceux-ci
ont même haussé leur cible. Je ne sais pas de quelles sources la dé‐
putée tire ses citations, mais les documents déposés à la Chambre
par son propre gouvernement disent autre chose.

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Monsieur le Président, je dois signaler encore une fois que
j'éprouve toujours un malin plaisir à voir les libéraux et les conser‐
vateurs se disputer pour déterminer qui fait le pire travail, mais ce
n'est pas le sujet du débat. Nous parlons d'un incident très tragique
lors duquel une personne a perdu la vie et que nul d'entre nous ne
veut voir se répéter.

Je connais bien le député et j'ai du respect pour lui. Pense-t-il que
le fait que la victime, dans ce cas-ci, était travailleuse du sexe est
aussi important que les questions que son parti soulève au sujet du
système de mise en liberté sous condition? Quant à moi, j'estime
que la question de la sécurité des travailleuses du sexe et celle du
fonctionnement de la Commission des libérations conditionnelles
sont deux questions d'égale importance sur lesquelles nous devons
nous pencher. Est-il du même avis?

M. Kelly McCauley: Monsieur le Président, je vais répondre au
premier commentaire du député. Si nous ne pouvons jamais criti‐
quer la performance du NPD au pouvoir, c'est parce qu'il ne l'a ja‐
mais été et qu'il ne le sera jamais.

Je suis tout à fait d'accord avec le député. Je suis certain que le
député d'en face ne voit pas la victime comme une travailleuse du
sexe. Je suis certain que, comme moi, il voit cette personne comme
une femme innocente qui n'a rien fait de mal, mais qui a été tuée en
raison des ratés de la Commission des libérations conditionnelles.

Peu importe ce que les gens font dans la vie. Une travailleuse du
sexe a autant de valeur que n'importe quel autre être humain dans
notre société. Qu'il s'agisse d'une mère, d'une sœur ou d'une fille,
elle est estimée. Elles le sont toutes et elles doivent toutes être pro‐
tégées.

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Monsieur
le Président, je tiens à remercier le député de m'avoir rappelé de re‐
mercier ma conjointe. Je vais bientôt le faire comme il se doit dans
un discours. En tant que nouveau député, je prends ce conseil au sé‐
rieux.

J'ai également entendu l'appel du gouvernement, qui continue à
se présenter comme un gouvernement transparent. En tant que nou‐
veau député, je demanderais au député de m'aider à comprendre la
façon dont un examen interne permettrait d'atteindre cet objectif de
transparence. Notre motion n'est-elle pas un moyen beaucoup plus
approprié d'encourager la transparence?
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M. Kelly McCauley: Monsieur le Président, je suis d'accord

avec mon collègue. Il doit s'agir d'un examen ouvert et transparent.
Nous savons très bien que, dans le cadre d'un examen interne, le
gouvernement se servira de l'agente de libération conditionnelle qui
s'est occupée de ce dossier comme d'un bouc émissaire, qu'il la jet‐
tera aux lions et qu'il accordera un passe-droit aux membres de la
Commission des libérations conditionnelles qui ont été nommés de
façon partisane.

Il doit s'agir d'un examen complet, ouvert et transparent pour ga‐
rantir qu'on ne perde plus jamais une sœur, une mère, une fille, un
frère ou quelqu'un d'autre en raison de l'incompétence de la Com‐
mission des libérations conditionnelles.
● (1205)

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur
le Président, c'est un honneur de prendre la parole aujourd'hui à
propos d'un sujet aussi important. La motion d'aujourd'hui est extrê‐
mement importante. Elle réclame que justice soit faite pour Mary‐
lène Levesque.

Je demanderai justice au nom des nombreuses victimes de crimes
et de violence dans ma circonscription, Cariboo—Prince George. Si
nous ne pouvons pas porter la voix des victimes de violence et
d'actes criminels, qui le fera? Dans de nombreux cas, leurs voix
sont réduites au silence, comme dans le cas de Marylène Levesque.

Au cours des cinq dernières années, je me suis exprimé à maintes
reprises dans cette enceinte pour parler de cas tels que celui du plus
jeune tueur en série du Canada, Cody Legebokoff, qui a tué de fa‐
çon odieuse quatre jeunes femmes dans ma circonscription: Jill Stu‐
chenko, Cynthia Maas, Loren Leslie et Natasha Montgomery. Mal‐
heureusement, au cours de la législature précédente, nous avons vu
le ministre se contenter de vœux pieux.

J'ai porté attention au débat d'aujourd'hui et je trouve encoura‐
geant qu'on parle de la nécessité de mener une enquête approfondie
sur le meurtre crapuleux de Marylène Levesque.

Au cours des cinq dernières années, l'ancien ministre se refusait
même à prononcer le mot « meurtre ». Selon lui, il s'agissait d'une
pratique déplorable. Où va le monde quand on parle d'un meurtre
en le qualifiant de pratique déplorable?

On a vu le gouvernement libéral remettre scandaleusement une
somme de 10 millions de dollars à un terroriste notoire, un individu
qui a fait la guerre contre des soldats canadiens et américains.

On a vu un homme qui a assassiné une policière qui n'était pas en
service en Nouvelle-Écosse affirmer qu'il souffrait de stress post-
traumatique à cause de ce meurtre. Il a tout de suite obtenu des ser‐
vices, passant devant les premiers répondants, les militaires et les
anciens combattants qui attendaient sans que nos collègues d'en
face semblent ressentir le besoin d'agir.

Hélas, ma circonscription, Cariboo—Prince George, n'est pas à
l'abri des conséquences de cette inaction. Comme je l'ai mentionné,
Cody Legebokoff, le plus jeune tueur en série du pays, a sauvage‐
ment assassiné quatre jeunes femmes en 2009 et en 2010. Je vais
répéter leur nom, car il ne faut jamais cesser de les répéter: Natasha
Montgomery, Jill Stuchenko, Cynthia Maas et, la dernière victime
de Legebokoff, Loren Leslie, qui n'avait que 15 ans.

Il a été reconnu coupable des quatre chefs de meurtre au premier
degré et condamné à une peine d'emprisonnement à perpétuité sans
possibilité de libération conditionnelle avant 25 ans. Or, nous avons

appris au début de l'an dernier qu'il avait été transféré d'un établis‐
sement à sécurité maximale à un établissement à sécurité moyenne
situé non loin d'ici. Service correctionnel Canada a indiqué que le
transfert et la reclassification de certains des pires criminels du pays
n'étaient pas une science exacte.

L'affaire qui est devant nous aujourd'hui concerne Marylène Le‐
vesque, la Commission des libérations conditionnelles du Canada et
les instructions que l'agente de libération conditionnelle a données à
un meurtrier. Voilà pourquoi nous nous préoccupons du transfert de
Cody Legebokoff d'une prison à sécurité maximale à une prison à
sécurité moyenne. Les familles se demandent ce qui les attend. Co‐
dy Legebokoff sera-t-il libéré pour se promener dans la rue?

Le juge de la Cour suprême de la Colombie-Britannique Glen
Parrett a décidé que, compte tenu des agressions sexuelles com‐
mises pendant les meurtres et de l'avilissement apparent des corps
des victimes par M. Legebokoff, il l'inscrirait au registre national
des délinquants sexuels. Dans cette décision, le juge Parrett a dit
que l'accusé était totalement dépourvu d'empathie ou de remords et
qu'il ne devrait jamais être autorisé à réintégrer la société.

Les restes d'une de ses victimes, Natasha Montgomery, n'ont ja‐
mais été trouvés. M. Legebokoff continue toujours de négocier et
s'en sert comme monnaie d'échange auprès des familles pour tenter
d'obtenir un traitement favorable en prison.

● (1210)

Brendan Fitzpatrick, directeur de la section des crimes graves au
sein de la division E de la GRC, était responsable des opérations
lors de la tuerie commise par M. Legebokoff.

M. Fitzpatrick a dit qu'il était « absolument inadmissible » que
Cody Legebokoff soit transféré d'une prison à sécurité maximale
vers une prison à sécurité moyenne.

Dans la lettre qu'il m'a écrite, au début de l'année dernière, il dit
ceci: « Au nom de toutes les victimes de M. Legebokoff, des
proches des victimes et des enquêteurs qui ont sué sang et eau pour
que cet homme soit arrêté et inculpé, je vous exhorte à porter cette
question à l'attention du public et à exiger que les responsables du
portefeuille de la Sécurité publique expliquent pourquoi cet indivi‐
du condamné pour meurtre se voit accorder un privilège aussi géné‐
reux. »

Nous avons demandé au ministre de l'époque de se pencher là-
dessus. J'interviens de nouveau, monsieur le Président, pour deman‐
der au ministre actuel de se pencher sur ce dossier, tout comme il a
promis d'examiner celui de Marylène Levesque.

Le gouvernement doit expliquer pourquoi les familles des vic‐
times n'ont pas été consultées et pourquoi les policiers n'ont pas eu
leur mot à dire au sujet de ce placement. Il doit expliquer pourquoi
le plus jeune tueur en série de l'histoire du pays se voit accorder le
privilège d'être placé dans un nouvel environnement moins sécuri‐
sé.
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Une autre affaire qui est toute aussi récente est celle de Fribjon

Bjornson. Fribjon Bjornson était un jeune homme qui revenait tout
juste d'un camp forestier. Il a encaissé son chèque et il est allé faire
la fête avec des amis, comme bien des gens le font les vendredis
soirs et les fins de semaine, puis il s'est fait assassiner. Il a été déca‐
pité. L'un de ses assassins est James David Junior Charlie, dont la
condamnation pour meurtre au premier degré a récemment été an‐
nulée par le plus haut tribunal de la Colombie-Britannique, qui a
conclu que le juge de première instance avait commis une erreur.

Mme Bjornson est l'une de nos amies. Elle m'a confié que toute
la famille est anéantie. Encore une fois, les familles des victimes
sont sans cesse victimisées tout au long du processus. Qui se fait la
voix des victimes? Qui les défend?

Mme Bjornson m'a dit que la famille savait que la décision serait
portée en appel, comme c'est toujours le cas, sauf si une entente de
plaidoyer est conclue. C'est entre autres ce qui a poussé la famille à
accepter l'entente de plaidoyer qui avait été offerte à Wesley Dun‐
can et à Jesse Bird. Ils ont plaidé coupables à une accusation de
meurtre au deuxième degré après avoir entendu ce qui était arrivé à
Frib pendant le procès de James Charlie. Mme Bjornson était cer‐
taine qu'ils auraient été reconnus coupables de meurtre au premier
degré.

Elle a ajouté que pour des parents, le fait d'attendre six ans pour
connaître l'histoire est un châtiment cruel et inusité. Maintenant,
huit ans plus tard, depuis l'automne dernier, ils sont confrontés au
fait qu'ils devront revivre tout le procès.

Tous les gouvernements, le gouvernement actuel inclus, doivent
faire plus pour les victimes et leurs familles. Malheureusement, on
ne continue à nous servir que de beaux discours.

Nous en avons été témoins dans le cas de la jeune Tori Stafford,
dont la meurtrière a eu accès à un pavillon de ressourcement. Je le
répète: ce ne sont pas les pavillons de ressourcement qu'on a remis
en question dans cette affaire-là, mais plutôt le fait qu'on ait permis
à une meurtrière coupable d'un des plus odieux crimes qui soit dans
une société de se promener comme bon lui semblait dans ce genre
d'institution.

J'ai commencé en disant que je me sentais réconforté par certains
des propos tenus de l'autre côté de la Chambre. Je pense au secré‐
taire parlementaire et au ministre, qui ont affirmé vouloir enquêter
en profondeur. J'aimerais ajouter que les deux affaires dont j'ai par‐
lé, à Prince George, méritent aussi un réexamen et une nouvelle en‐
quête. J'implore nos collègues d'en face de faire plus que de beaux
discours. J'espère qu'ils disent vrai.

Malheureusement, depuis quatre ans et en fait jusqu'ici, nous
n'avons eu droit qu'à des paroles creuses. Les victimes et leurs fa‐
milles méritent mieux. Nous pouvons toujours faire mieux. Si nous
suivons notre cœur et nous mettons à la place des familles des vic‐
times, des premiers répondants et de ceux qui mènent les enquêtes,
nous donnerons toujours le meilleur de nous-mêmes.

Je mets nos collègues d'en face au défi de le faire. Je sais que
mes collègues de l'opposition sont toujours prêts à aider s'ils le
peuvent.
● (1215)

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Monsieur le Président, le député
a beaucoup parlé des victimes et de leurs familles. Le projet de
loi C-83 incluait une disposition permettant aux familles des vic‐

times d'accéder aux enregistrements audio des audiences de la
Commission des libérations conditionnelles. C'était l'une des de‐
mandes des familles des victimes, et nous l'avons incluse dans la
mesure législative. Or, le parti d'en face a voté contre ce projet de
loi.

En ce qui concerne les pavillons de ressourcement, ils ne
donnent pas carte blanche. Ce sont des établissements à sécurité
minimale. Une mise au point s'imposait sur ces deux aspects.

La motion porte sur les nominations à la Commission des libéra‐
tions conditionnelles, l'importance de l'indépendance de la Com‐
mission ainsi que de l'enquête sur ce qui s'est passé, et la mort tra‐
gique dans cette affaire. Le député n'est-il pas d'avis que la Com‐
mission doit être indépendante?

M. Todd Doherty: Monsieur le Président, qu’elle soit indépen‐
dante ou non, elle doit être compétente et elle doit être supervisée.
Le cas de Marylène Levesque prouve qu’il doit y avoir une supervi‐
sion exercée par un ministre qui est en mesure d’examiner les cas
exceptionnels. Des cas comme celui de Marylène Levesque consti‐
tuent un abus de pouvoir épouvantable. Nous pouvons tous conve‐
nir que les instructions données par l’agente de libération condi‐
tionnelle à l’égard de ce meurtre reconnu sont consternantes et hon‐
teuses. Une étroite supervision doit être exercée.

La députée m’a demandé si je pense que la Commission des libé‐
rations conditionnelles devrait être indépendante. Elle devrait l’être,
en effet, mais elle devrait aussi faire l’objet d’un examen et être
compétente. Il devrait rester du ressort d’un ministre d’exiger la te‐
nue d’un examen.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, l’examen sera mené par un groupe constitué de cinq
membres de la Commission des libérations conditionnelles du
Canada. Le député ne convient-il pas que les renseignements que le
groupe sera en mesure d’obtenir nous aideront grandement à mieux
comprendre ce qui s’est passé exactement? Selon le député, quel
genre d’indépendance la Commission des libérations condition‐
nelles devrait-elle avoir? Il dit qu’un ministre devrait exercer une
supervision. Dans quelle mesure les députés devraient-ils soulever
ces cas particuliers?

M. Todd Doherty: Monsieur le Président, j’ai commencé mon
intervention en disant que nous sommes la voix des victimes. Sou‐
vent, nous sommes les seules voix des victimes. Nous parlons au
nom des électeurs. Cette Chambre ne m’appartient pas, et elle ne
vous appartient pas non plus, monsieur le Président. Elle n’appar‐
tient pas à mon collègue d’en face, et elle n’appartient pas au pre‐
mier ministre. Elle appartient aux Canadiens qui ont élu les 338 dé‐
putés à la Chambre. C’est à eux que nous devons rendre des
comptes.

Pour ce qui est de la supervision, la Commission des libérations
conditionnelles devrait de temps à autre être convoquée en examen
devant des comités parlementaires. C’est également de notre res‐
sort. C’est important. Encore une fois, c’est une question raison‐
nable, mais compte tenu des cas dont nous nous occupons et de
l’information qui m’a été communiquée au cours des quatre der‐
nières années au sujet de deux cas très graves survenus dans ma cir‐
conscription, il doit y avoir une certaine supervision. Nous devons
être en mesure de charger nos ministres, qu’il s’agisse du ministre
actuellement en fonction ou des futurs ministres, d’examiner les
dossiers de la Commission.
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Souvent, dans les comités auxquels j’ai siégé, je dis que nos dos‐

siers sont gérés par les bureaucrates. Nos ministres doivent exami‐
ner leurs dossiers plus attentivement et s’assurer de les gérer en
conséquence.
● (1220)

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre des
Services aux Autochtones, Lib.): Monsieur le Président, je parta‐
gerai mon temps de parole avec le député de Winnipeg-Nord.

Je commencerai aujourd’hui en soulignant que nous nous réunis‐
sons sur le territoire traditionnel du peuple algonquin.

À l’instar de mes collègues, je profite de l’occasion pour trans‐
mettre mes condoléances à la famille et aux amis de Marylène Le‐
vesque. Son décès est une tragédie insensée qui n’aurait pas dû se
produire. Par contre, je suis heureuse qu’on ait ouvert une enquête
approfondie qui comprend la participation de deux conseillers ex‐
ternes. L’enquête et l’examen en cours détermineront les circons‐
tances qui ont précédé ce terrible incident. Les résultats seront ren‐
dus publics afin que nous puissions tous tirer des leçons de cet hor‐
rible événement et apporter les changements nécessaires pour que
cela ne se reproduise plus.

La mort de Marylène Levesque a soulevé des questions quant à
la sécurité du corps féminin que nous posons souvent de ce côté-ci
de la Chambre. Nous savons que de nombreux Canadiens sont vic‐
times de violence chaque jour en raison de leur sexe, de leur orien‐
tation sexuelle, de leur identité de genre, de leur expression de
genre ou de la perception de leur genre. Pour avoir une idée de
l’ampleur réelle de ce problème, nous avons financé une enquête
sur la sécurité dans les espaces publics et privés dans le cadre de la
stratégie de lutte contre la violence fondée sur le sexe. Les constata‐
tions sont troublantes. Cette enquête a révélé que les femmes sont
près de quatre fois plus susceptibles d’avoir été victimes de com‐
portements sexuels non désirés en public. Selon cette étude, 30 %
des femmes ont été agressées sexuellement au moins une fois de‐
puis l’âge de 15 ans, et 29 % des femmes ont été victimes de com‐
portements sexuels inappropriés en milieu de travail. Cela se pro‐
duit encore et encore. Nous savons que les jeunes femmes, les étu‐
diantes, les femmes bisexuelles et lesbiennes, les femmes autoch‐
tones et les femmes handicapées sont plus à risque.

Il y a un contraste frappant entre notre approche à l’égard de la
violence fondée sur le sexe et celle de mes collègues qui ont pré‐
senté cette motion. Ils ont mis de l’avant un programme de lutte
contre la criminalité relative au travail du sexe, espérant qu’il rédui‐
ra la demande et éradiquera la prostitution, bien que de nombreux
critiques nous aient prévenus et continuent de nous dire que, en réa‐
lité, cela rend le travail plus dangereux et le pousse encore plus
dans la clandestinité.

Selon un article récent de Molly Hayes paru dans le Globe and
Mail, Sandra Wesley, directrice générale de Stella, une organisation
de travail du sexe de Montréal, a déclaré: « Nous savons d’expé‐
rience à quel point les hommes sont souvent violents envers les tra‐
vailleuses du sexe, et la criminalisation nous empêche de faire quoi
que ce soit à ce sujet. Si nous signalons quelque chose à la police,
on a tendance à fermer immédiatement nos lieux de travail. Nos
collègues et nos clients se font arrêter, nous perdons notre revenu. »
Jenny Duffy, présidente du conseil d’administration du Maggie’s
Toronto Sex Workers Action Project, a déclaré dans un courriel jeu‐
di qu’elle était heureuse que cette affaire fasse l’objet d’une en‐
quête, en ajoutant toutefois que cela ne protégera pas les tra‐
vailleuses du sexe.

Mon collègue le député d’Esquimalt—Saanich—Sooke a parlé
avec éloquence du travail du sexe et de la nécessité pour le Parle‐
ment d’en faire plus pour assurer la sécurité de ces femmes. Je le
remercie de ses sages paroles.

Nous devons veiller à ce que nos lois atteignent leurs objectifs et
favorisent la sûreté et la sécurité conformément à nos droits et li‐
bertés. Le Parlement est en train de créer un comité qui pourra se
pencher sur cette question. Cette conversation sera complexe et dif‐
ficile, mais lorsqu’elle aura lieu, nous devrons nous souvenir de
Marylène Levesque et des centaines de travailleuses du sexe qui ont
perdu la vie. Soyons clairs: il y a une distinction entre le travail du
sexe et la traite des personnes.

Le gouvernement conservateur de Harper a supprimé d’impor‐
tants programmes auxquels les agents de libération conditionnelle
avaient accès, comme le programme spécialisé de lutte contre la
violence familiale et l’accès à un chercheur mondialement connu
dans le domaine du sexe. Les hommes et les femmes qui travaillent
en tant qu’agents de libération conditionnelle font un travail extra‐
ordinaire dans notre collectivité pour assurer la sécurité publique.
J’en ai rencontré plusieurs qui font tout ce qu’ils peuvent avec les
outils dont ils disposent pour assurer la réadaptation et la réinser‐
tion sociale des délinquants. Les conservateurs du gouvernement
Harper ont annulé le poste d’agent de liaison avec les services cor‐
rectionnels communautaires qui jumelait des agents de police aux
agents de libération conditionnelle pour appuyer leur travail dans la
collectivité.

Ce ne sont pas là les seules coupes qu’a faites le gouvernement
Harper. Quand les députés d’en face faisaient partie du gouverne‐
ment, ils ont fermé 12 des 16 bureaux régionaux de Condition fémi‐
nine Canada et ont interdit tout financement de la part de groupes
de femmes qui participaient à la défense des droits. Leur récente
plateforme était étrangement silencieuse au sujet des politiques et
programmes visant à aider les victimes, même s’ils comprennent
que des politiques réussies ne sont pas seulement des lois plus sé‐
vères. Nous avons besoin de programmes complets adaptés à la
culture qui encouragent les victimes à retrouver leur confiance en
soi et le contrôle de leur vie. C’est ce fondement que le gouverne‐
ment pose.

En fin de compte, la violence fondée sur le sexe ne devrait pas
être tolérée au Canada. Je suis fière que notre gouvernement ait lan‐
cé la première stratégie fédérale de prévention de la violence fon‐
dée sur le sexe. Notre stratégie comprend des programmes de pré‐
vention, un soutien aux victimes et à leur famille, ainsi que la pro‐
motion de systèmes juridique et judiciaire responsables.

● (1225)

Cette stratégie prévoit de nouveaux investissements de plus de
200 millions de dollars, y compris pour la prévention de la violence
dans les fréquentations parmi les adolescents et les jeunes, le sou‐
tien aux victimes, ainsi que des interventions et des campagnes de
sensibilisation aux droits des survivants et aux mythes sur l’agres‐
sion sexuelle. Notre stratégie accomplit tout cela tout en améliorant
la capacité de répondre d’une façon culturellement sûre. Aussi,
nous avons adopté des mesures législatives qui éclaircissent et ren‐
forcent la loi sur l’agression sexuelle pour la rendre plus équitable
et humaine à l'égard des survivants de la violence sexuelle.
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Surtout, nous avons élargi la vérification des antécédents en ma‐

tière d’armes à feu de sorte que toute la vie du demandeur est exa‐
minée, et pas seulement les cinq années précédentes. Je suis parti‐
culièrement fière d’avoir travaillé à cette loi et d’avoir ajouté un
amendement qui fait en sorte que l’aspect de la violence fondée sur
le sexe est pris en compte dans le cadre du processus de demande
de permis d’arme à feu. C’est un bon départ pour s’assurer que les
partenaires violents ne disposent pas d’armes à feu. Une étude ef‐
fectuée dans le Canada atlantique a révélé que 70 % des personnes
interrogées étaient moins susceptibles de dénoncer la violence
contre un partenaire intime quand il y avait une arme à feu dans la
maison. Le ministre de la Sécurité publique travaille à élargir da‐
vantage ce concept.

Mes collègues d’en face ont voté contre ces deux mesures impor‐
tantes; or, ce sont eux qui ont présenté la motion d’aujourd’hui.

De ce côté de la Chambre, nous réalisons des progrès dans notre
système de justice pénale pour le rendre plus équitable et plus hu‐
main pour les victimes d’agression sexuelle; je vais vous donner
quelques exemples.

Nous avons éclairci les dispositions sur le consentement, élargi
les dispositions sur la protection des victimes de viol et établi des
procédures pour les demandes de communication de dossiers de
tiers. Nous avons modifié le Code criminel pour interdire la discri‐
mination fondée sur l’identité de genre et fait de la violence fondée
sur l’identité de genre un crime haineux. Nous avons écouté les pré‐
occupations des survivants lors d’un récent échange de connais‐
sances. Grâce à cet événement, les voix des survivants ont pu être
entendues au côté de celles des experts en criminologie et en droit,
ainsi que des organisations communautaires et d’application de la
loi. Leurs voix ont été entendues et leur expérience du système ju‐
diciaire nous a éclairés.

Cependant, le travail n’est pas terminé. Nous devons en faire da‐
vantage pour prévenir la violence fondée sur le genre. La ministre
des Femmes et de l’Égalité des genres continue de travailler sans
relâche avec le ministre de la Sécurité publique et de la Protection
civile pour veiller à ce que toute personne confrontée à la violence
fondée sur le genre ait un accès fiable et opportun à de la protection
et des services.

Nous avons tous été désolés d’apprendre le décès de Marylène
Levesque. Nous devons apporter des changements à nos lois et pro‐
tocoles pour faire du Canada un endroit sûr pour tous les Cana‐
diens, y compris les travailleuses du sexe comme elle. Je suis
convaincue que notre gouvernement présente de véritables solu‐
tions, alors que ceux d'en face n'ont ni politique ni substance. J’ai
hâte de connaître les résultats de l’enquête pour veiller à ce que les
leçons apprises servent à améliorer les lois et à assurer la sécurité
de toutes les femmes.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la question est, fondamentalement, la suivante: Y a-t-il
deux classes de femmes dans ce pays? Y a-t-il dans ce pays des
femmes qui ont besoin d’être protégées et des femmes qui peuvent
être achetées et vendues? J’aimerais que la députée d’en face ré‐
ponde à cette question.

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, je trouve pas mal
fort que le député pose une telle question quand c’est le gouverne‐
ment Harper qui a mis les travailleuses du sexe dans la position
dans laquelle elles se trouvent, où leur vie est en danger.

Contrairement à ceux d'en face, nous sommes absolument
convaincus que toutes les femmes doivent être protégées, y compris
les travailleuses du sexe.

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, la
violence contre les femmes est un problème de longue date qui n’a
toujours pas été réglé par les gouvernements libéraux et conserva‐
teurs successifs. Le gouvernement actuel s’engagera-t-il à mettre en
œuvre les appels à la justice du rapport sur les femmes et les filles
autochtones disparues ou assassinées, qui présente de nombreuses
mesures visant à prévenir la violence contre les femmes?

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, je souhaite la bien‐
venue à la Chambre à la députée. J’ai hâte de travailler avec elle sur
ce sujet et d’autres encore à l’avenir.

De toute évidence, la question des femmes et des filles autoch‐
tones disparues ou assassinées nous préoccupe tous à la Chambre.
Les recommandations de ce rapport sont importantes et nous aide‐
ront à avancer sur la question. Je remercie la députée de sa question
et me réjouis à l’idée de travailler avec elle à la mise en œuvre de
ces recommandations par notre gouvernement.

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):
Monsieur le Président, revenons à l’intention de la motion, qui est
d’examiner tout l’aspect de la sécurité publique et le système de la
sécurité publique. Il faut attirer l’attention dessus. Nous devons
examiner la mise en liberté de personnes jugées dangereuses par
l’organisation même qui autorise leur mise en liberté. La question
est de savoir si le système de libération conditionnelle fonctionne
comme prévu.

Il ne s’agit en rien de minimiser tout ce qui concerne la violence
sexiste, car c’est un problème périphérique que touche certainement
la tragédie qui s’est produite, nous le comprenons. La députée peut-
elle expliquer à la Chambre ce qu’une telle motion pourrait appor‐
ter de positif et comment nous pourrions renforcer la sécurité pu‐
blique en examinant le système de libération conditionnelle?

● (1230)

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, je remercie mon col‐
lègue et ami de la façon dont il a formulé la question. J’aimerais
que la motion soit elle aussi formulée ainsi.

Si nous voulons trouver des moyens d’améliorer le système de li‐
bération conditionnelle, soutenir les agents de libération condition‐
nelle, changer le système et investir pour renforcer la sécurité dans
nos collectivités, je crois que les députés ne s’y opposeront pas. Ce‐
pendant, dans sa formulation, la motion est une attaque directe
contre la Commission des libérations conditionnelles du Canada.
Les femmes et les hommes qui y siègent ont été choisis afin qu’ils
puissent prendre des décisions de manière indépendante et impar‐
tiale au sujet des délinquants qui se présentent devant eux.

J’espère que le député formulera la motion comme il l’a men‐
tionné et qu’il examinera les façons dont nous pouvons améliorer le
système de libération conditionnelle, au lieu de s’en prendre à la
Commission des libérations conditionnelles du Canada.

[Français]

M. Joël Lightbound (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie ma collègue de son excellent discours et de
ses réponses éclairées.
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Depuis les quatre dernières années, notre gouvernement met

beaucoup l’accent sur l’importance de lutter contre la violence fon‐
dée sur le sexe au moyen d'investissements importants en la ma‐
tière. J’aimerais entendre ma collègue sur cette question. Selon elle,
que peut-on faire, qu’est-ce qui fonctionne et à quel point est-ce im‐
portant de réaliser que c’est un problème qui perdure? Comme on
l’a vu, au Québec, cela a beaucoup occupé l’attention, ces derniers
temps. On a vu plusieurs féminicides et je pense qu’il ne faut ja‐
mais cesser de combattre la violence fondée sur le sexe, tant qu’il
en restera dans notre société.

J’aimerais connaître ses impressions sur ces investissements.

[Traduction]

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, je suis très fière, en
qualité d’ancienne vice-présidente du Comité permanent de la
condition féminine, du travail que nous avons accompli. Il reste ce‐
pendant beaucoup à faire.

Nous avons investi dans des stratégies contre la violence sexiste
afin de prévenir la violence. Nous avons investi pour faire en sorte
que les hommes participent à la conversation, parce que nous sa‐
vons que la violence sexiste n’est pas seulement un problème pour
les femmes, mais un problème humain, et il est important d’asso‐
cier les hommes à la conversation.

Nous avons beaucoup progressé. Je suis fière de tous les
membres du gouvernement pour le travail que nous avons accom‐
pli, notamment au Comité de la condition féminine sur la violence
envers les jeunes femmes et les filles. Le gouvernement a donné
suite à bon nombre de nos recommandations par des mesures poli‐
tiques ou législatives.

Aujourd’hui même, nous soutenons un projet de loi d’initiative
parlementaire présenté par l’ancienne députée Rona Ambrose qui
fera en sorte que les juges reçoivent la formation voulue en matière
d’agression sexuelle. Il s’agit de mettre la partisanerie de côté pour
faire en sorte de protéger les Canadiens.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, le système qui a été conçu pour protéger le public a ma‐
nifestement échoué dans cette situation.

Tout d’abord, j’aimerais adresser mes condoléances à la famille
et aux amis de Marylène Levesque. Il est évident qu’elle n’aurait
jamais dû connaître cette fin tragique et il ne fait aucun doute
qu’elle provoque chez eux et chez les Canadiens un grand malaise,
à mesure que nous en apprenons chaque jour un peu plus sur ce qui
s’est passé. Je crois que quiconque réfléchit à ce qui s’est produit
souhaite que justice soit rendue d’une manière ou d’une autre dans
cette affaire.

C’est pourquoi cette mort tragique ne peut pas rester sans suite et
ne restera pas sans suite du point de vue de la justice. Comme on l'a
souligné, deux enquêtes seront menées, à savoir une enquête crimi‐
nelle et une enquête interne plus générale.

Je suis le débat et quatre conservateurs ont parlé du sujet. Trois
d’entre eux ont fait référence à Tori Stafford. Je le mentionne parce
que je me demande pourquoi les conservateurs ont parfois tendance
à faire passer l’aspect politique d’une question avant ce qui est vrai‐
ment important.

J’étais à la Chambre quand les conservateurs ont évoqué l’affaire
Tori Stafford lorsque Terri-Lynne McClintic a été transférée dans
un pavillon de ressourcement. Le Parti conservateur en était scan‐
dalisé. Je me rappelle avoir entendu plus d’un député donner une
description visuelle incroyable de ce qui est arrivé à Tori Stafford.
Ils voulaient faire croire que c’était la faute du gouvernement du
Canada, comme si le gouvernement avait, en fin de compte, autori‐
sé le placement en pavillon de ressourcement de Mlle McClintic. Je
rappelle aux conservateurs que, le débat avançant, nous avons dé‐
couvert que c’était en fait le gouvernement de Stephen Harper qui
l’avait fait transférer dans un établissement à sécurité moyenne, ce
qui lui a permis de demander son placement en pavillon de ressour‐
cement. Nous avons également découvert que, sous le gouverne‐
ment Harper, d’autres meurtriers d’enfant ont été placés dans des
établissements à sécurité moyenne.

Pourquoi en parler? Un autre député conservateur a déclaré que
notre système ne fonctionne pas. Il est maintenant question de cette
mort tragique et, de nouveau, les conservateurs semblent plus sou‐
cieux de montrer du doigt le gouvernement du Canada, comme si
nous étions responsables de ce décès tragique.

Je crois que tous les députés, quel que soit leur parti politique,
comprennent ce qui s’est passé. Nous sommes tous choqués qu’une
personne en liberté conditionnelle ait commis ce meurtre horrible.
Mme Levesque est la victime en l’espèce. C’est pourquoi j’ai com‐
mencé par adresser mes condoléances à sa famille et à ses amis,
alors que nous essayons tous de mieux comprendre la situation. Il
me semble que la réaction du gouvernement jusqu’ici est très res‐
pectueuse de tous aspects des questions qui lui ont été soumises.
● (1235)

L’examen interne est un bon point de départ. Il nous permettra,
en tant que législateurs, de mieux comprendre non seulement com‐
ment on en est arrivé à la mise en liberté de cette personne en parti‐
culier, mais aussi certains des commentaires du gestionnaire de cas
sur ce dossier particulier. J’estime que c’est un pas dans la bonne
direction.

Quand je pense aux commentaires que j’ai entendus sur le pro‐
cessus de nomination, je n’ai aucune hésitation à faire une compa‐
raison. Les députés de l’opposition ont déclaré que c’est le gouver‐
nement qui nomme les membres de la Commission des libérations
conditionnelles. Ils laissent entendre que c’est, au fond, ce qui a
conduit à cette tragique affaire. Encore une fois, je n’en crois rien.

En fait, comme le secrétaire parlementaire du ministre de la Sé‐
curité publique l’a fait remarquer, le vice-président régional a été
nommé par Stephen Harper. Tout nouveau membre de la Commis‐
sion qui entendra des cas doit être approuvé par ce vice-président. Il
suit aussi une longue formation.

Il est tout simplement inacceptable que les conservateurs laissent
entendre que le gouvernement est, en quelque sorte, coupable direc‐
tement ou indirectement de ce qui est arrivé. J’ai entendu plus d’un
député d’en face le dire. Ils ont eu quatre intervenants sur ce sujet et
au moins trois l’ont laissé entendre.

S’ils sont sincères dans ce qu’ils tentent de faire aujourd’hui, et il
s’agit d’une préoccupation légitime, ils n’ont pas à recourir à ce
procédé. En effet, certains faits importants doivent faire l’objet d’un
examen et d’une enquête, mais à mon avis, le processus de nomina‐
tion actuel est nettement supérieur à ce qu’il était sous le précédent
gouvernement conservateur. Il suffirait de l’examiner.
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Je suis vraiment intrigué par l’élargissement du débat, qui est une

très bonne chose, à mon sens. Il y a des années, j’ai soulevé la
question de la violence faite aux femmes et aux filles, notamment
dans nos collectivités autochtones, et j’ai demandé une enquête pu‐
blique. J’ai été très heureux de voir le gouvernement agir à cet
égard. J’ai été très heureux aussi quand l’ancien ministre de la Sé‐
curité publique a déposé un projet de loi visant à permettre aux vic‐
times de viol, par exemple, d’obtenir les enregistrements des au‐
diences de libération conditionnelle et d’être présentes à ces au‐
diences.

Je voulais faire adopter un amendement que l’opposition offi‐
cielle jugera, je l’espère, amical. Étant donné que la Commission
des libérations conditionnelles du Canada s’est explicitement oppo‐
sée à autoriser le délinquant à se rendre dans un salon de massage,
nous cherchons à modifier la partie a) de la motion.

Je propose donc, appuyé par le député de Fleetwood—Port Kells,
que la motion soit modifiée en remplaçant les termes « condamne
la décision de la Commission des libérations conditionnelles du
Canada qui a mené à la mort d’une jeune femme par un détenu
alors qu’il était en semi-liberté en janvier de cette année » par
« condamne la gestion de ce délinquant, qui peut avoir contribué au
meurtre d’une jeune femme ».

Mme Cheryl Gallant: Pourquoi haïssez-vous les femmes?
● (1240)

[Français]
Le vice-président: À l’ordre. Je dois informer les honorables dé‐

putés qu’un amendement à une motion de l’opposition ne peut être
proposé qu’avec le consentement du motionnaire. En conséquence,
je demande à l’honorable député de Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles s’il consent à la proposition de cet amendement.
● (1245)

M. Pierre Paul-Hus: Monsieur le Président, je n’y consens pas.
Le vice-président: Puisqu’il n’y a pas de consentement, confor‐

mément à l’article 85 du Règlement, l’amendement ne peut être
proposé à ce moment.

L’honorable secrétaire parlementaire du ministre de la Sécurité
publique et de la Protection civile invoque le Règlement.
[Traduction]

M. Joël Lightbound: Monsieur le Président, j’invoque le Règle‐
ment. La députée qui vient d’entrer dans la Chambre, et je ne
connais pas sa circonscription, a crié depuis l’autre côté que les li‐
béraux haïssent les femmes.

C’est totalement inacceptable et je demande que la députée clari‐
fie ses propos et, le cas échéant, qu’elle se rétracte. C’est tout à fait
déplacé, surtout dans ce débat.

Le vice-président: Je remercie le secrétaire parlementaire de son
recours au Règlement. Je n'ai pas entendu le commentaire qu'il a
décrit. Nous pouvons certainement prendre cela en considération.

Je ne sais pas si la députée de Renfrew—Nipissing—Pembroke
souhaite répondre. Je le permettrais certainement. Les recours au
Règlement peuvent porter sur des propos entendus de temps à autre
et qui peuvent être commentés. À moins qu'un langage non parle‐
mentaire ait été tenu, c'est un point qui devrait être pris en considé‐
ration s'il s'avère que ce recours au Règlement est recevable. C'est
la partie prévue dans le Règlement qui serait alors considérée
comme une infraction.

Je vois que le secrétaire parlementaire se lève encore. Le secré‐
taire parlementaire a la parole.

M. Joël Lightbound: Avec tout le respect que je vous dois,
monsieur le Président, ce n'est pas le genre de langage que nous en‐
tendons de temps à autre à la Chambre. C'est carrément déplacé. Je
vous demanderais d'examiner la question et de consulter le hansard
parce que je trouve cela offensant. Je suis certain que tous mes col‐
lègues de ce côté-ci et ailleurs à la Chambre trouvent aussi que c'est
offensant. Ce n'est pas le genre de langage que nous utilisons. Ce
sont des propos inconvenants de la part d'une députée.

Le vice-président: Cela dit, je prendrai la question en considéra‐
tion, comme le demande le député et je rendrai ma décision à la
Chambre au besoin.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, je voudrais lire un extrait de la décision de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles que les libéraux ont invoquée
pour voir si le secrétaire parlementaire est toujours d'avis que nous
devons imputer la faute à l'agente, quoique je ne pense pas que
l'agente soit innocente.

Voici ce que la Commission des libérations conditionnelles a in‐
diqué:

Bien que vous soyez toujours célibataire et que vous ne vous disiez pas prêt à
entretenir une relation sérieuse avec une femme, vous êtes en mesure d'évaluer cor‐
rectement les besoins que vous avez et vos attentes envers les femmes [...] En au‐
dience, votre agente de libération conditionnelle a souligné qu'une stratégie a été
développée afin que vous puissiez rencontrer des femmes, mais seulement afin de
répondre à vos besoins sexuels.

La Commission des libérations conditionnelles savait très bien ce
qui se passait. C'est pourquoi la motion porte sur la Commission.
Le député peut-il nous dire ce qu'il en pense?

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je devrais peut-
être m'exprimer plus clairement. Ce que j'ai dit avant de proposer
ma motion, c'est qu'il est essentiel de considérer que la Commission
des libérations conditionnelles s'opposait à ce que le délinquant vi‐
site un salon de massage.

C'est pourquoi j'ai proposé l'amendement. Je pense que la motion
devrait être axée sur ce qui, selon moi, préoccupe le plus l'ensemble
des Canadiens et les parlementaires.

[Français]

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, premièrement, j’aurais aimé être avi‐
sé du dépôt de l’amendement. Cela n’a pas été le cas. Si nous rece‐
vons un avis, nous pouvons nous faire une meilleure idée. Je crois
que, dans l’ensemble, notre motion est claire et précise et doit aller
de l’avant.

J’ai une question pour le secrétaire parlementaire concernant son
discours. Il a mentionné que les anciens commissaires n’étaient pas
compétents et que les nouveaux étaient meilleurs. Peut-il expliquer
cela?

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j’ai parlé des
membres de la Commission, anciens et nouveaux, et je suis
convaincu que les nominations que ce gouvernement a faites à la
Commission des libérations conditionnelles sont du plus haut ca‐
libre.



890 DÉBATS DES COMMUNES 4 février 2020

Travaux des subsides
Je n’aurais aucun problème à faire des comparaisons entre les

nominations du présent gouvernement et celles de l’ancien gouver‐
nement. Il ne s’agit pas tant pour moi de commenter les nomina‐
tions antérieures que d’accorder un vote de confiance aux nou‐
velles. Si l’on examine les nombreuses nominations, on peut
constater que sous le régime Harper, elles étaient fondées sur la po‐
litique. Les nôtres sont fondées sur le principe du mérite.

Des voix: Oh, oh!
● (1250)

Le vice-président: À l’ordre, s’il vous plaît.

Le député de St. John's-Est a la parole.
M. Jack Harris (St. John's-Est, NPD): Monsieur le Président,

c’est un cas très perturbant. Je tiens à souligner que la Commission
des libérations conditionnelles était certainement au courant du fait
que cette personne avait obtenu la permission de rencontrer des
femmes « seulement pour répondre à [ses] besoins sexuels », de‐
puis sa libération conditionnelle en mars 2019. Cela s’est maintenu
pendant un certain temps et, en septembre, la Commission a recon‐
nu que cette stratégie n’était pas pertinente. Néanmoins, elle a
maintenu sa stratégie; c’est donc condamnable.

Le gouvernement a déposé ce matin le projet de loi C-5 selon le‐
quel les juges doivent être renseignés et recevoir une éducation
continue sur les questions liées au droit relatif aux agressions
sexuelles et au contexte social.

Le secrétaire parlementaire est-il d’accord pour dire qu’il est ap‐
proprié pour les membres de la Commission des libérations condi‐
tionnelles et le comité de la sécurité publique d'exiger que les
membres et les fonctionnaires de la Commission des libérations
conditionnelles reçoivent une formation appropriée visant à faire en
sorte qu’ils soient conscients du fait que ce genre de cas a sa source
dans la misogynie et la dévaluation de la vie des femmes en général
et, dans le cas présent, des travailleuses du sexe en particulier?

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, un des aspects
encourageants de la loi proposée est la façon dont même l’ancienne
chef intérimaire du Parti conservateur a participé. C’est une loi qui
augmentera l’importance et la conscientisation des questions et de
la formation liées au genre. Je vois cela comme un facteur très posi‐
tif.

C’est encourageant de voir des partis politiques s’unir pour ap‐
puyer des initiatives comme celle que nous avons vue plus tôt, le
dépôt d’un projet de loi qui enverra un message percutant à la col‐
lectivité dans son ensemble. Je vois cela comme un élément positif
et je soupçonne qu’une fois en comité, il y aura toutes sortes de dia‐
logues sur la façon dont elle pourrait être appliquée à d’autres insti‐
tutions. Je laisse ce soin au comité permanent.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, je partagerai mon temps de parole avec la députée de
Surrey-Sud—White Rock.

C'est le cœur lourd que nous abordons le débat d'aujourd'hui. Au
début de janvier, Marylène Levesque était une jeune Canadienne
innocente et vivante. Quelques semaines plus tard, le 22 janvier,
Marylène a été brutalement assassinée par un meurtrier condamné
mis en liberté sous condition.

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'une telle chose n'aurait ja‐
mais dû se produire. Marylène devrait être vivante aujourd'hui. Elle
n'aurait jamais dû rencontrer Eustachio Gallese. Sa mort est tra‐

gique et tout à fait insensée. Son cas est un autre exemple de la vio‐
lence évitable que des femmes et des filles de partout au Canada su‐
bissent de la part d'hommes qui les considèrent comme des objets
ou de la marchandise qu'on peut vendre et acheter. Les Canadiens
sont scandalisés, ce qui est tout à fait légitime. Ils veulent des ré‐
ponses.

Le ministre de la Sécurité publique a déclaré devant la Chambre
qu'une enquête exhaustive serait menée par la commissaire du Ser‐
vice correctionnel du Canada et la présidente de la Commission des
libérations conditionnelles du Canada. Par cette enquête, on tentera
de comprendre comment un meurtre aussi insensé a pu se produire
et de trouver des moyens d'éviter une telle situation.

Nous savons déjà que la Commission des libérations condition‐
nelles du Canada a accordé la semi-liberté à un homme reconnu
coupable de violence conjugale envers des femmes. En 2004, il
avait brutalement assassiné sa femme et, en 1997, il avait été
violent envers une partenaire. Pourtant, malgré le fait que cet
homme avait déjà commis des actes de violence à répétition, la
Commission et l'agente de libération conditionnelle de M. Gallese
ont pris la décision honteuse d'accepter encore plus de violence en
lui permettant d'exercer ce qu'ils considéraient comme son droit
d'acheter des services sexuels et même en l'encourageant à le faire,
signant ni plus ni moins l'arrêt de mort de Marylène. C'est révoltant.
Comment ont-ils pu inciter cet homme à enfreindre la loi?

En 2014, au moyen du projet de loi C-36, le Parlement s'est dit
grandement préoccupé par l'exploitation et la violence inhérentes à
la prostitution. Aux termes de ce projet de loi, ceux qui achètent des
services sexuels commettent un geste illégal en raison des méfaits
et de la violence qu'entraîne la demande pour la prostitution.

L'objectif du Parlement était de protéger la dignité humaine et
l'égalité de tous les Canadiens en décourageant la prostitution, qui
touche de façon disproportionnée les femmes et les enfants, en par‐
ticulier les femmes et les jeunes filles autochtones. Le projet de loi
ne visait pas à réduire les méfaits entraînés par la prostitution; il vi‐
sait carrément à éliminer la prostitution en raison de la violence et
de l'exploitation qui y sont associées.

La prostitution crée un environnement de violence et d'inégalité
pour les femmes et les filles, perpétue la marchandisation sexuelle
et amène les plus vulnérables de la société à être traités et vendus
comme des objets. C'est pour ces raisons que le projet de loi C-36
visait à éliminer la demande en interdisant l'achat de services
sexuels.

Les pays du monde qui ont légalisé la prostitution déplorent des
cas de violence et de meurtre à l'endroit de personnes qui travaillent
dans ce secteur. Ils ont constaté une augmentation de la traite des
personnes à des fins sexuelles, tout particulièrement chez les
jeunes. C'est ce qui s'est passé en Allemagne, en Nouvelle-Zélande
et aux Pays-Bas. La légitimation de la prostitution banalise les
comportements violents, la misogynie et la chosification des
femmes et des filles.

Les hommes n'ont pas le droit d'acheter des services sexuels ou
des femmes et des filles pour assouvir leurs désirs. Cependant, dans
notre pays — et j'oserais même dire à la Chambre —, certains
croient que la prostitution devrait être légalisée et que les hommes
devraient pouvoir acheter des services sexuels et traiter les femmes
et les filles comme des objets.
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Cette façon de penser est odieuse. Elle est perfide. C'est une at‐

taque révoltante contre l'égalité et la sécurité de toutes les femmes
et les filles au Canada. Ce raisonnement insidieux était manifeste
dans la dernière décision écrite de la Commission des libérations
conditionnelles au sujet de M. Gallese. On peut y lire ce qui suit sur
l'homme, même s'il est célibataire et qu'il ne peut pas dire s'il est
prêt à avoir une relation sérieuse avec une femme:

[...] vous êtes en mesure d'évaluer de façon efficace vos besoins et vos attentes
en ce qui concerne les femmes [...] En audience, votre agente de libération
conditionnelle a souligné qu'une stratégie a été développée afin que vous puis‐
siez rencontrer des femmes, mais seulement afin de répondre à vos besoins
sexuels.

Autrement dit, même si la Commission était consciente que
M. Gallese ne devait pas avoir de relations intimes avec d'autres
femmes parce que ce serait trop dangereux, elle a explicitement re‐
connu qu'il avait des besoins sexuels, lui confirmant du coup qu'il
avait raison de croire qu'il pouvait payer des femmes prisonnières
du monde de la prostitution pour avoir des rapports sexuels. En
agissant ainsi, les membres de la Commission étaient persuadés de
protéger les femmes qui en valaient la peine, quitte à offrir les
membres les plus démunies et les plus vulnérables de la société en
pâture à un meurtrier.

En fait, ce terrible cas perpétue l'idée voulant qu'il doit y avoir
une classe de femmes qu'on peut acheter et qu'on peut obliger à
avoir des relations sexuelles avec des hommes qui les considèrent
comme de simples objets et qui estiment avoir le droit de leur faire
du mal, puisqu'elles sont à vendre. Voilà de quoi il est véritable‐
ment question aujourd'hui.
● (1255)

Les membres de la Commission des libérations conditionnelles,
qui ont été nommés par les libéraux, ont tellement peu songé au
bien-être des prostituées, comme Marylène, qu'ils ont accepté de
mettre la vie de femmes en danger. Comment expliquer autrement
leurs faits et gestes? La seule explication possible, c'est qu'à leurs
yeux, il devrait être légal de pouvoir avoir des relations sexuelles
contre rétribution. Or, en agissant de la sorte, ils ont conforté
M. Gallese dans l'impression que le droit au sexe est un droit légi‐
time. Selon ces gens, le droit d'acheter des services sexuels que
M. Gallese estimait avoir l'emportait sur la loi.

Si les membres de la Commission avaient respecté la loi, ils n'au‐
raient pas accordé de sortie à M. Gallese dans le but que l'on sait.
S'ils avaient respecté la loi, ils auraient reconnu l'exploitation et la
violence inhérentes à la prostitution et ils n'auraient pas cherché à
satisfaire les besoins sexuels de M. Gallese. Hélas, l'attitude des
commissaires à l'égard des femmes et de la prostitution reflète en
fait celle du gouvernement libéral depuis quelques années, car ce
dernier n'hésite pas à faire passer les droits des criminels avant ceux
des victimes et des personnes à risque.

Les femmes et les jeunes filles autochtones représentent seule‐
ment 4 % de la population canadienne mais plus de la moitié des
victimes de la prostitution et de la traite des personnes à des fins
sexuelles du pays, ce qui en fait le groupe le plus susceptible de
faire l'objet de ce genre de délit.

L'an dernier, le gouvernement a transformé certaines infractions
liées à la traite des personnes pour en faire des infractions punis‐
sables sur déclaration sommaire de culpabilité, ce qui va augmenter
de beaucoup la probabilité qu'une infraction liée à la traite des per‐
sonnes commise contre les femmes autochtones soit traitée comme
une infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité,

un autre déni de justice. Le gouvernement a également éliminé les
peines consécutives pour les condamnations de traite de personnes
qui avaient été adoptées sous le gouvernement précédent. Sans la
possibilité de peines consécutives, les victimes continueront d'hési‐
ter à signaler un crime, en raison de leur immense crainte et du
contrôle psychologique que les trafiquants exercent sur elles.

Dans les jours qui ont suivi cette horrible injustice, un grand
nombre de survivantes de la traite de personnes à des fins sexuelles
et du milieu de la prostitution se sont exprimées. Elles sont outrées
et veulent que justice soit faite pour Marylène et d'autres victimes.
J'aimerais faire part à la Chambre de quelques-uns de leurs com‐
mentaires:

Trisha Baptie, de la Colombie-Britannique, survivante de la traite
de personnes à des fins sexuelles, a déclaré:

[Pendant mes 15 années dans l'industrie du sexe] ce ne sont jamais des lois qui
ont battu, violé et tué parmi nous, ce sont des hommes. Ce ne sont jamais les lieux
où nous nous trouvions qui étaient dangereux, le danger venait des hommes avec
qui nous nous trouvions.

Selon elle, les lois doivent toujours avoir pour but de mettre fin à
la demande de rapports sexuels contre rémunération.

Casandra Diamond, survivante de la traite de personnes à des
fins sexuelles dans des salons de massage de Toronto, a dit:

[...] la marchandisation du corps de la femme est toujours dangereuse, car elle
envoie le signal que le fait d'acheter une personne est acceptable, ce qui consacre
le déséquilibre du pouvoir entre les personnes. En effet, dans ces cas, on constate
que des individus qui jouissent d'un statut économique dans la moyenne, voire
au-dessus de la moyenne, se permettent d'acheter d'autres êtres humains, princi‐
palement des femmes et des filles qui ont un statut socioéconomique et un pou‐
voir inférieurs à la moyenne.

Timea Nagy, une survivante de la traite des personnes, a été en‐
voyée de la Hongrie au Canada par ses ravisseurs, puis vendue dans
des clubs d’effeuillage et des salons de massage légitimes dans la
région du Grand Toronto. Voici ce qu'elle a affirmé:

Il faut cesser de penser que le travail du sexe est un « travail normal » et de véhi‐
culer cette idée. Le gouvernement libéral est complètement aveuglé et refuse
d'écouter notre point de vue. Combien de morts faudra-t-il encore pour qu'il nous
écoute? Dix? Vingt? Trente?

Je condamne fermement la décision de la Commission des libé‐
rations conditionnelles du Canada qui a permis à un individu recon‐
nu coupable de meurtre d'acheter des services sexuels, et j'espère
que le gouvernement condamnera également cette décision.

J'exhorte également le gouvernement à cesser de laisser la prosti‐
tution gagner en légitimité. La légitimation de la prostitution et le
fait de minimiser la gravité de la traite des personnes à des fins
sexuelles vont mener à l'augmentation des cas de violence faite aux
femmes et des cas de discrimination envers les membres les plus
vulnérables de la société canadienne. La légitimation de la prostitu‐
tion crée deux classes de personnes: celles qui peuvent être mar‐
chandisées et vendues, et celles qui ne devraient pas l'être.

Il existe des choses dans ce pays qui ne sont tout simplement pas
à vendre. Par exemple, mon vote n'est pas à vendre. La démocratie
n'est pas à vendre. Les personnes ne devraient jamais être à vendre.
Les femmes et les filles au Canada méritent un meilleur sort.

● (1300)

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, le
député devrait écouter les travailleuses du sexe. Elles le disent
elles-mêmes: le travail du sexe, c'est du travail.
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J'aimerais aussi que le député nous dise ce qu'il pense de la déci‐

sion du gouvernement Harper de mettre en œuvre le projet de
loi C-36, qui rend illégaux les établissements où les travailleuses du
sexe se rendent pour se sentir en sécurité et qui érige en infraction
l'embauche de personnes chargées de leur sécurité. Le député ad‐
met-il qu'il s'agit là d'un facteur qui a joué dans le décès dont il est
question aujourd'hui et dans bien d'autres?

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, en guise de réponse,
je demanderais à la députée d'en face s'il s'agit d'un type de travail
qu'elle a déjà envisagé de faire et s'il est approprié...

Des voix: Oh, oh!
M. Randall Garrison: C'est honteux. Vous devriez avoir honte.
M. Arnold Viersen: Voilà justement où je voulais en venir. Je ne

crois pas qu'une Canadienne, quelle qu'elle soit, puisse jamais choi‐
sir la prostitution comme métier. C'est quelque chose qu'on oblige
des femmes à faire, notamment à cause de la traite des personnes, et
il ne faut ménager aucun effort pour y mettre fin au Canada. La
prostitution au Canada est foncièrement dangereuse, et nous devons
tout faire en notre pouvoir pour que les Canadiens puissent vivre en
sécurité dans leur pays. Nous ne voulons pas que nos femmes et
nos filles soient forcées de se prostituer.

M. Jack Harris: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement.
J'ai écouté la réponse du député à la question de ma collègue, et il a
tenu des propos totalement non parlementaires. Il a semblé suggérer
que la députée avait posé sa question parce qu'elle avait un intérêt
particulier pour un certain type de travail. C'est insultant et non par‐
lementaire, sans tenir compte du fait que le député a reconnu que
les travailleuses du sexe qui courent un grand danger au pays sont,
justement, des travailleuses.
● (1305)

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, je ne voulais en au‐
cune façon porter atteinte à la réputation de la députée en question.
Le fait même que je doive discuter de cet enjeu avec délicatesse fait
ressortir mon argument sur la nature de la prostitution.

Le vice-président: Avant que l'on passe aux questions et aux ob‐
servations, je ferai remarquer qu'il s'agit du deuxième recours au
Règlement pendant le débat d'aujourd'hui portant sur la motion de
l'opposition. Les députés sont conscients que l'enjeu à l'étude au‐
jourd'hui revêt une grande importance et qu'il est de nature très dé‐
licate. J'encourage donc les députés à faire attention à leurs com‐
mentaires à cet égard.

J'ai remarqué que les commentaires exprimés dans le dernier re‐
cours au Règlement et dans la dernière intervention étaient non par‐
lementaires. Dans ce cas particulier, ils ont suscité du désordre. En
pareilles situations, la présidence doit déterminer si on a eu recours
à un langage non parlementaire à la Chambre. J'encourage les dépu‐
tés à choisir soigneusement la façon dont ils présentent leurs argu‐
ments. Le Règlement n'autorise certainement pas les députés à se‐
mer le désordre à la Chambre. J'exhorte donc les députés à faire at‐
tention à leurs commentaires au cours du présent débat.

Nous passons aux questions et aux observations. La ministre de
la Diversité et de l'Inclusion et de la Jeunesse a la parole.

L’hon. Bardish Chagger (ministre de la Diversité et de l’In‐
clusion et de la Jeunesse, Lib.): Monsieur le Président, j’ai deux
questions à poser à mon collègue conservateur.

La première est de savoir s’il croit que la Commission des libéra‐
tions conditionnelles du Canada jouit d’une certaine autonomie en

prenant ses décisions dans le cadre de son travail ou s’il croit
qu’elle devrait continuellement intervenir auprès d’institutions in‐
dépendantes, notamment auprès du système de justice, comme
c’était le cas sous le gouvernement conservateur de Stephen Harper.
C’est ma première question.

Ma deuxième question est de savoir si les travailleuses du sexe
devraient bénéficier des mêmes protections. Est-ce une conversa‐
tion à laquelle lui et ses collègues sont prêts à prendre part?

Nous sommes saisis d’une question très grave. Il s’agissait de
victimes, et il est malheureux que nous ayons perdu une vie pré‐
cieuse, car la vie est précieuse. Voudrait-il discuter des façons de
veiller à ce que les travailleuses du sexe bénéficient de la protection
qu’elles méritent en qualité de travailleuses dans notre pays?

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, tout d’abord, je suis
très fier du gouvernement Harper. C’est en partie ce qui m’a incité
à me présenter aux élections, alors je ne crois pas que nous ayons à
nous excuser. Sous Stephen Harper, la confiance à l’égard de nos
institutions, de nos services de police et de nos systèmes judiciaires
a augmenté, ce qui témoigne du travail acharné que nous avons ac‐
compli.

Pour répondre à la deuxième question, je crois fermement que
certaines choses ne sont tout simplement pas à vendre. Je l’ai dit à
la fin de mon allocution. Je ne crois pas que le sexe soit un produit
à acheter. Il fait partie d’une relation saine, et je pense qu’il faut le
maintenir dans ce contexte et ne pas l’acheter et le vendre. C’est
probablement la différence fondamentale entre ce que l’on pense de
ce côté-ci de la Chambre et ce que l’on pense en face.

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Monsieur le
Président, la conversation que nous avons presque amorcée ici se‐
rait très utile aux travailleuses du sexe, notamment quant à l’utilisa‐
tion du terme « travailleuses » pour décrire cette activité. Toutefois,
je veux revenir à la question qui nous occupe.

Si le projet de loi est renvoyé à un comité, quel genre de ques‐
tions notre collègue pense-t-il que le comité devrait étudier pour
examiner cet enjeu à fond? Je peux penser à un certain nombre de
points de vue différents que nous pourrions aborder ici, mais je me
demande quel genre de questions il voudrait étudier s’il siégeait à
ce comité.

● (1310)

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, l’une des premières
choses, c’est que la loi soit respectée. La première chose à dire au
sujet de l’octroi de la libération conditionnelle, c’est qu’une per‐
sonne doit respecter la loi si elle est en libération conditionnelle.

Quelqu’un a écrit dans Facebook que l’agente de libération
conditionnelle a facilité les choses, en quelque sorte, pour l'agres‐
seur. C’est précisément ce que nous voulons éviter. Le projet de loi
C-36 établit clairement que le sexe ne doit pas être acheté au
Canada; par conséquent, la Commission des libérations condition‐
nelles devrait au moins appliquer la loi.
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L'hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,

PCC): Monsieur le Président, c’est avec beaucoup d’inquiétude
que je prends la parole aujourd’hui au sujet de la motion dont la
Chambre est saisie et qui condamne la décision de la Commission
des libérations conditionnelles du Canada d’accorder la semi-liberté
à un délinquant violent, une décision qui a mené au meurtre d’une
jeune femme par un détenu en semi-liberté en janvier dernier. Cette
motion charge le Comité permanent de la sécurité publique et natio‐
nale de tenir des audiences sur cette question, y compris un examen
des changements apportés par le gouvernement en 2017 au proces‐
sus de nomination à la Commission, en vue de recommander des
mesures visant à prévenir une autre tragédie de ce genre.

Le 22 janvier, notre pays a été choqué et attristé par la nouvelle
du décès de Marylène Levesque. Cette jeune femme énergique de
22 ans a été retrouvée morte dans une chambre d’hôtel de Québec.
Son accusé, Eustachio Gallese, âgé de 51 ans, avait brutalement as‐
sassiné sa femme en 2004 en la battant avec un marteau et en la
poignardant à plusieurs reprises. Par la suite, en 2006, il a été
condamné à une peine d’emprisonnement à perpétuité sans possibi‐
lité de libération conditionnelle pendant 15 ans. Toutefois, en jan‐
vier dernier, la Commission des libérations conditionnelles du
Canada, reconnaissant le risque, a permis à cet homme ayant des
antécédents de violence familiale et, je dirais, de violence sadique à
l’endroit des femmes, de sortir en semi-liberté, ce qui a entraîné la
mort de Marylène, une femme innocente.

Cet incident est inacceptable et met de nouveau en évidence le
laxisme et l’échec de l’approche du gouvernement libéral à l’égard
de la criminalité. Comme tous ici s’en souviennent, en 2018, il n’y
a pas si longtemps, les libéraux se sont battus bec et ongles contre
une décision qui s’imposait, à savoir celle de réincarcérer la meur‐
trière de Tori Stafford, qui avait été transférée dans un pavillon de
ressourcement. Nous sommes maintenant confrontés à une autre
tragédie brutale, et la faible réaction des libéraux tente de minimi‐
ser la gravité de cet incident.

Nous sommes en 2020, et il est inacceptable qu'une telle tragédie
se produise dans notre société. Il est temps que le gouvernement li‐
béral assume ses responsabilités, cesse de se contenter de paroles,
agisse concrètement et fasse passer les droits des victimes, surtout
ceux des femmes vulnérables, avant les besoins sexuels des crimi‐
nels. Les meurtriers comme M. Gallese ne devraient jamais rece‐
voir une semi-liberté, et ce que cela souligne et ce qui me dérange,
c’est le nombre de personnes inexpérimentées qui traitent des dos‐
siers aussi délicats.

Les lois actuelles sur le travail du sexe, présentées par le gouver‐
nement conservateur en 2014, indiquent clairement qu’il est illégal
de faire la publicité de services sexuels ou de solliciter de tels ser‐
vices. Il ne s’agit pas de savoir si le travail du sexe est un travail
légitime; il s’agit d’un meurtre qui aurait pu être évité.

Cependant, lorsqu’on a prolongé la semi-liberté de M. Gallese,
en septembre dernier, un agent de la Commission des libérations
conditionnelles a noté qu’une prétendue stratégie de gestion du
risque avait été élaborée pour permettre à M. Gallese de rencontrer
des femmes, mais seulement pour répondre à ses besoins sexuels.
Vraiment?

Un tel manque de jugement est extrêmement troublant et dé‐
montre clairement à quel point le gouvernement libéral accorde peu
d’importance à la sécurité des femmes et de tous les Canadiens. La
mauvaise gestion du gouvernement et le système carcéral à porte

tournante coûtent la vie à des Canadiens innocents. Il ne s’agit pas
d’un processus de décision de haut calibre.

[Français]

Les Canadiens sont ceux qui sont en danger et ceux qui sont
confrontés aux conséquences des échecs de ce gouvernement libé‐
ral. En laissant les meurtriers en liberté dans nos rues, les libéraux
sont en train de mettre en danger de nombreuses femmes, de même
que des hommes et des jeunes enfants.

● (1315)

[Traduction]

Nous savons tous qu'en 2017, plusieurs membres de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles ont envoyé une lettre au pre‐
mier ministre pour le prévenir des conséquences que pourraient
avoir des modifications au processus de nomination des membres
de cette même commission. Cependant, ils n'ont jamais reçu de ré‐
ponse. Que s'est-il plutôt passé? Le mandat de beaucoup d'entre eux
n'a pas été renouvelé; ils ont été remplacés par de nouveaux
membres ayant très peu d'expérience.

En fait, mercredi dernier, deux anciens membres de la Commis‐
sion ont affirmé que la modification du processus de nomination a
directement donné lieu à la nomination de membres qui manquent
d'expérience. De plus, la modification a peut-être contribué de fa‐
çon importante à la mort de la malheureuse Marylène Levesque.

Au cours des derniers jours, le ministre de la Sécurité publique a
déclaré à la Chambre des communes qu'une enquête approfondie
sera menée conjointement par la commissaire de Service correc‐
tionnel Canada et la présidente de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada afin de déterminer les circonstances qui
ont entouré la libération d'Eustachio Gallese.

Devant la gravité de la situation actuelle, que des fonctionnaires
fassent l'objet d'une enquête menée par d'autres fonctionnaires, c'est
insuffisant. Nous demandons la tenue d'une enquête externe, indé‐
pendante et complète. C'est une question de transparence, et il en va
de la sécurité de tous les Canadiens. Si le gouvernement libéral n'a
rien à cacher et s'il tient à être d'une transparence absolue envers les
Canadiens, il devrait cesser de se cacher derrière les rideaux et vo‐
ter pour notre motion de l'opposition, demain.

Le système de justice pénale canadien est discrédité, notre sécu‐
rité est menacée, et les femmes sont particulièrement vulnérables. Il
nous incombe en tant qu'opposition officielle de demander des
comptes au gouvernement libéral et de faire la lumière sur les er‐
reurs de l'appareil correctionnel.

[Français]

C'est une question qui concerne la sécurité des Canadiens, et plus
particulièrement celle des femmes. Cette enquête ne doit pas être
prise à la légère.

[Traduction]

Justice doit être rendue à Marylène Levesque...

M. Arnold Viersen: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Je tiens à m'excuser sans réserve de mes propos à l'endroit de
la députée de Victoria.
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Le vice-président: Je remercie le député de Peace River—West‐

lock de son intervention. Nous n’allons pas enlever de temps à la
députée de Surrey-Sud—White Rock. Nous soulignons, pour le bé‐
néfice des autres députés, que lorsque de telles occasions se pré‐
sentent, il est toujours bon, comme le député l’a fait ici, de présen‐
ter des excuses dès que possible. Nous en remercions le député.

La députée de Surrey-Sud—White Rock a la parole.
L'hon. Kerry-Lynne Findlay: Monsieur le Président, encore

une fois, c’est une question de transparence. Il s’agit d’éviter un
examen interne et de profiter d’un point de vue de l’extérieur. C’est
la seule façon d’assurer la transparence.

Les Canadiens doivent se sentir en sécurité dans leur collectivité.
Dans ma propre circonscription, le maire de Surrey a dit aujourd’‐
hui même que les citoyens se sentent moins en sécurité que jamais
auparavant.

Justice doit être rendue à la victime, Marylène Lévesque. C’est
son nom. Elle avait 22 ans. Nous devons examiner comment ce
meurtre évitable s’est produit. Un crime aussi odieux ne devrait
plus jamais se reproduire.

M. Chris Lewis (Essex, PCC): Monsieur le Président, un député
d’en face a laissé entendre plus tôt que les conservateurs essayaient
de blâmer le gouvernement pour ce qui s’est passé. Voilà qui rap‐
pelle beaucoup l'attitude des libéraux qui essaient de blâmer les
propriétaires légitimes d’armes à feu pour un crime qu’ils n’ont pas
commis.

Ma collègue serait-elle d’accord pour dire qu’il s’agit d’un dos‐
sier extrêmement important qui ne devrait pas être politisé, mais
dans lequel nous devrions demander aux employés de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles directement responsables de
rendre des comptes?

L'hon. Kerry-Lynne Findlay: Monsieur le Président, il s’agit
en effet de rendre compte d’une décision qui a entraîné le meurtre
d’une jeune femme. C’est une affaire très grave.

Il ne saurait être question de se faire du capital politique avec ce
dossier. Le gouvernement a répondu à plusieurs reprises que la
Commission était un organisme indépendant. Or, c’est précisément
là que réside le problème. En effet, la Commission des libérations
conditionnelles est indépendante, mais comment ses membres sont-
ils nommés? Quels sont leurs titres de compétence? Comment ont-
ils été choisis? Quels sont les paramètres de leurs fonctions? Quelle
formation leur donne-t-on pour leur permettre de bien s’acquitter de
leur tâche?
● (1320)

L’hon. Bardish Chagger (ministre de la Diversité et de l’In‐
clusion et de la Jeunesse, Lib.): Monsieur le Président, la députée
a parlé de la nécessité d’un examen indépendant, mais on semble
néanmoins remettre en question l’indépendance de la Commission
des libérations conditionnelles du Canada. Voilà ce que nous avons
du mal à comprendre.

La députée croit-elle vraiment que la Commission des libérations
conditionnelles du Canada devrait être indépendante? Dans son in‐
tervention, elle a parlé de l’importance de veiller à ce que ces per‐
sonnes nommées en fonction du mérite, au terme d’un processus
ouvert et transparent dans le cadre duquel les Canadiens peuvent
poser leur candidature en ligne, reçoivent les ressources nécessaires
pour bien faire leur travail. Sous la direction du gouvernement
conservateur précédent, certains programmes ont fait l'objet de

compressions. La députée a-t-elle appuyé ces compressions qui ont
eu pour effet que ces personnes n'ont pas obtenu les ressources dont
elles avaient besoin?

Puisque la députée appelle la victime par son nom et que nous
reconnaissons qu’il y a eu perte de vie, convient-elle que nous de‐
vrions parler de l’importance d’accorder aux travailleuses du sexe
les mêmes droits qu’aux autres travailleurs au Canada?

L'hon. Kerry-Lynne Findlay: Monsieur le Président, ce débat
n’a rien à voir avec la question que la ministre vient de me poser.
Nous parlons du meurtre évitable d’une jeune femme. Elle a été as‐
sassinée à cause d’une décision rendue par des membres de la
Commission des libérations conditionnelles nommés par le gouver‐
nement libéral.

Ce débat ne porte pas sur l’indépendance de la Commission des
libérations conditionnelles. Nous sommes tous des parlementaires.
Si jamais la question était renvoyée à un comité parlementaire, les
députés comprennent combien il est important que des organismes
comme celui-là fassent preuve d’indépendance.

Nous voulons comprendre pourquoi ces personnes ont été choi‐
sies, comment elles sont tenues responsables de leurs actes, quelle
formation elles reçoivent et quels paramètres elles doivent respec‐
ter. Une telle situation ne doit plus jamais se reproduire.

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Monsieur le Président, je souhaite à la députée un bon retour à la
Chambre. Nous avons eu de bons échanges au fil des ans dans cette
enceinte.

J’aimerais lui poser une question sur le contexte général. Ce dé‐
bat va au-delà de la décision de la Commission des libérations
conditionnelles. Il porte sur les circonstances qui ont mené à cette
décision.

J’ai parlé plus tôt des attitudes à l’égard de la violence contre les
femmes et du fait que la violence conjugale est perçue comme étant
moins menaçante pour la population que d’autres actes de violence
et aussi du fait que les travailleurs et travailleuses du sexe sont per‐
çus comme étant moins dignes d’être protégés que les autres
membres de la société. La députée n’est-elle pas d’accord pour dire
qu’en plus de répondre à ces questions très pointues au sujet de la
Commission des libérations conditionnelles, il faut élargir le débat
et se pencher sur des enjeux plus généraux, notamment les attitudes
à l’égard de la violence fondée sur le sexe?

L'hon. Kerry-Lynne Findlay: Monsieur le Président, nous par‐
lons ici de dignité humaine. Nous parlons du droit de tous les Cana‐
diens de se sentir en sécurité, quelles que soient leurs activités à un
moment ou un autre de leur vie. Nous parlons de la façon dont les
décisions sont prises.

Il y a des groupes vulnérables au sein de la population cana‐
dienne et cette jeune femme faisait peut-être partie de l’un de ces
groupes. Ayant été avocate en droit de la famille durant de nom‐
breuses années avant d’être élue députée, je sais très bien comment
est perçue la violence familiale et je sais qu’on ne la traite pas avec
le sérieux voulu.

Ce détenu avait des antécédents d’agression violente contre une
autre partenaire avant de tuer sa femme à coups de marteau. Voilà
pourquoi j’ai dit qu’il avait des antécédents de violence sadique
contre les femmes.



4 février 2020 DÉBATS DES COMMUNES 895

Travaux des subsides
Ce genre de situation doit cesser. Je conviens que cet enjeu doit

s'inscrire dans un débat plus vaste et que nous devons en discuter.
Mme Kamal Khera (secrétaire parlementaire de la ministre

du Développement international, Lib.): Monsieur le Président, je
partagerai mon temps de parole avec la députée d'Orléans.

Je suis reconnaissante de participer à ce très important débat qui
s'inscrit dans la foulée du meurtre tragique de Marylène Levesque.

Avant d'entrer dans le vif du sujet, j'offre mes plus sincères
condoléances à la famille et aux amis de la victime. Nos pensées les
accompagnent et nous exprimons notre sympathie à l'ensemble des
victimes et des survivants de violence fondée sur le sexe.

À vrai dire, le drame survenu ce jour-là n'aurait jamais dû se pro‐
duire et constitue clairement un cas de violence sexiste. Au cours
de mon intervention, je me pencherai sur la violence fondée sur le
sexe au Canada, qui se manifeste beaucoup trop souvent et qui est
carrément inacceptable.

Au Canada, on continue d'enregistrer un taux alarmant de cas de
violence fondée sur le sexe. Entre 2008 et 2018, plus de
700 femmes ont été tuées par leur compagnon du moment ou un an‐
cien compagnon, qu'il s'agisse d'un mari ou d'un conjoint de fait.

En 2018 uniquement, 164 femmes et jeunes filles ont été assassi‐
nées au pays.

La réalité des femmes et des jeunes filles autochtones est encore
pire. En 2018, le taux d'homicide était presque sept fois plus élevé
dans ce segment de la population que dans le segment non autoch‐
tone correspondant.

Qui plus est, 32 % des femmes au Canada ont été confrontées en
public à des comportements sexuels non désirés.

Dans ma circonscription, Brampton-Ouest, soit la région que je
représente, dans la région de Peel, la moitié des homicides en 2019
étaient liés à la violence familiale, plus précisément à la violence
fondée sur le sexe.

Ces statistiques portent sur des femmes. Elles représentent des
femmes auxquelles on a enlevé leur famille et leur avenir ou dont la
famille et l'avenir sont à tout jamais bouleversés par les répercus‐
sions à long terme de la violence sexiste.

Je pourrais continuer encore longtemps. La violence fondée sur
le sexe a des conséquences permanentes sur la santé physique,
mentale et sexuelle des personnes qui en sont victimes. Les effets
de ces abus sont sérieux, perdurent longtemps et affectent non
seulement les familles et les amis des victimes, mais également des
collectivités entières.

Malgré certains progrès à ce chapitre, la violence fondée sur le
sexe demeure, au Canada, un problème intolérable qui pourrait être
évité. Le gouvernement pose des gestes concrets pour le régler.

Ainsi, en 2017, nous avons lancé « Il est temps: Stratégie du
Canada pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe ».
Dans le cadre de cette stratégie novatrice, nous avons investi
200 millions de dollars dans des initiatives fédérales qui visent à
prévenir la violence fondée sur le sexe, à soutenir les survivantes et
leur famille, et à rendre le système juridique et judiciaire plus sen‐
sible à leurs besoins.

Je remercie les membres du Conseil consultatif de la ministre sur
la stratégie pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe.

Nous avons pu compter sur leurs sages conseils tout au long des
dernières années, tandis que nous travaillions ensemble afin de
mettre fin à la violence fondée sur le sexe. Ce conseil est formé de
survivantes, de fournisseurs de services de première ligne et d'ex‐
perts de partout au pays.

Je profite aussi de l'occasion pour remercier les innombrables or‐
ganismes communautaires à but non lucratif qui soutiennent les
femmes et les filles qui fuient la violence. Je tiens particulièrement
à remercier l'organisme Hope 24/7 de Brampton-Ouest. Il fournit
un soutien fantastique aux survivantes de la violence fondée sur le
sexe.

Depuis 2015, le gouvernement libéral a pris des mesures impor‐
tantes pour renforcer le système de justice et soutenir les survi‐
vantes. Il a notamment inscrit dans la loi une définition plus claire
du consentement, afin de préciser qu'une personne inconsciente
n'est pas en mesure de consentir, que seul oui veut dire oui et qu'on
ne peut pas utiliser les antécédents sexuels d'une personne pour re‐
mettre sa crédibilité en question.

Nous avons aussi renforcé les lois sur la violence familiale. Ain‐
si, nous avons établi des peines maximales plus longues pour les ré‐
cidivistes et fait en sorte que le système de justice tienne compte de
la gravité de ces infractions et que l'étranglement soit reconnu
comme une forme aggravée d'agression. Nous avons également exi‐
gé que la GRC reprenne l'examen de plus de 30 000 dossiers
d'agression sexuelle laissés de côté parce qu'ils avaient été considé‐
rés comme infondés. Ce nouvel examen avait pour but d'améliorer
la reddition de comptes, la formation, la sensibilisation, la respon‐
sabilité d'enquêter, le soutien offert aux victimes, la sensibilisation
du public et la communication.

● (1325)

En outre, nous finançons la création ou la réparation d'au moins
7 000 places dans des refuges pour les personnes ayant survécu à la
violence familiale, de sorte que les femmes et les filles qui fuient la
violence familiale aient un endroit où aller. Nous fournissons cinq
jours de congé payés pour les victimes de violence familiale qui
travaillent dans un secteur sous réglementation fédérale afin de
donner davantage l'occasion aux survivants de demander de l'aide,
car cela peut contribuer au processus de rétablissement.

En 2018, nous sommes devenus le premier gouvernement à pré‐
senter et à adopter un projet de loi traitant précisément du harcèle‐
ment en milieu de travail et de la violence sexuelle au Parlement et
dans les milieux de travail sous réglementation fédérale. En 2019,
nous avons présenté la Stratégie nationale de lutte contre la traite
des personnes, une approche pangouvernementale pour combattre
ce crime inconcevable qui a été accompagnée de modifications au
Code criminel visant à renforcer les mesures législatives connexes.
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Enfin, en décembre dernier, nous avons publié les données de la

toute première enquête nationale sur la violence fondée sur le sexe.
En effet, l’Enquête sur la sécurité dans les espaces publics et privés
est la première de trois enquêtes nationales financées par Femmes
et Égalité des genres Canada dans le cadre de la Stratégie du
Canada pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe.
Nous finançons également une enquête sur la violence fondée sur le
sexe dans les établissements d'enseignement postsecondaire et une
enquête sur la violence fondée sur le sexe dans les milieux de tra‐
vail au Canada. Les données de ces trois enquêtes aideront à amé‐
liorer les renseignements sur la nature et l'étendue des diverses
formes de violence fondée sur le sexe au sein de la population gé‐
nérale. Ainsi, nous comprendrons mieux ce que vivent les victimes
de violence fondée sur le sexe, ce qui nous permettra de lancer des
initiatives mieux adaptées à leurs besoins.

Cette année, nous avons l'intention de poursuivre notre travail
avec l'élaboration d'un plan d'action national visant à mettre fin à la
violence fondée sur le sexe. Tel qu'indiqué dans le récent discours
du Trône, nous collaborerons avec nos partenaires afin que toutes
les victimes de violence fondée sur le sexe puissent rapidement ac‐
céder à des services de protection fiables, peu importe qui elles sont
et où elles habitent.

Je pense qu'il est juste de dire que le gouvernement actuel a pris
les mesures qui s'imposent pour prévenir la violence fondée sur le
sexe et pour s'assurer que les personnes qui en sont victimes aient
rapidement accès à des services. Nous ne restons pas les bras croi‐
sés alors que des crimes comme celui qui a eu lieu le 22 janvier à
Québec continuent de se produire. Nous nous attaquons vigoureu‐
sement à ce problème et nous savons qu'il restera toujours du tra‐
vail à faire dans ce dossier tant qu'il y aura des meurtres de ce genre
ou des histoires de violence fondée sur le sexe au Canada.

Il ne faut pas tolérer la violence fondée sur le sexe. Nous conti‐
nuerons d'œuvrer auprès de survivantes, de partenaires communau‐
taires, du secteur public et de tous les ordres de gouvernement pour
éradiquer toutes les formes de violence fondée sur le sexe. Nous sa‐
vons qu'il reste énormément de travail à faire et je me réjouis à la
perspective de collaborer avec tous les députés à la Chambre pour
atteindre cet objectif.

Encore une fois, en mon nom et au nom de tous les électeurs de
ma circonscription et de tous les députés à la Chambre, j'offre mes
plus sincères condoléances à la famille et aux amis de la victime de
cette tragédie.

● (1330)

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, je remercie la dépu‐
tée d'en face de ses commentaires et j'offre aussi mes plus sincères
condoléances à la famille et aux amis de la victime.

La députée, qui a établi que ce crime était de la violence fondée
sur le sexe, peut-elle nous expliquer pourquoi M. Gallese, qui avait
déjà commis un meurtre et qui était considéré comme une menace
pour les femmes précisément, s'est fait dire d'avoir des relations
sexuelles avec une travailleuse du sexe? Est-ce que cette ordon‐
nance laisse entendre que la vie des travailleuses du sexe a moins
de valeur que celle des femmes qui ne travaillent pas dans ce do‐
maine?

Mme Kamal Khera: Monsieur le Président, j'aimerais d'abord
répéter que l'assassinat tragique de Mme Levesque n'aurait jamais

dû se produire. Encore une fois, nos pensées et nos prières accom‐
pagnent sa famille et ses amis.

Il est également important de noter qu'un examen administratif
approfondi sera mené par des enquêteurs externes afin d'établir les
circonstances entourant ce meurtre. Cet examen, comme l'a suggéré
le ministre, sera transparent et les conclusions seront rendues pu‐
bliques.

Notre priorité absolue est la sécurité des Canadiens, et nous tra‐
vaillerons sans relâche pour éviter de tels incidents à l'avenir, au
Canada.
● (1335)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, je sais que la députée travaillait comme infirmière avant
son élection à la Chambre. Je suis certain qu'elle a eu l'occasion de
rencontrer des femmes ayant vécu le même genre de violences que
celles dont nous parlons aujourd'hui.

La députée peut-elle mettre à profit son expérience pour souli‐
gner la nécessité de mettre des ressources à la disposition des
femmes afin qu'elles disposent de tous les outils dont elles ont be‐
soin?

Mme Kamal Khera: Monsieur le Président, comme je l'ai dit
dans mon intervention précédente, malgré les progrès réalisés, la
violence fondée sur le sexe est un problème intolérable et évitable
qui subsiste encore au pays. Nous avons pris des mesures concrètes.

En 2017, nous avons lancé une stratégie sans précédent de lutte
contre la violence fondée sur le sexe. Dans le cadre de cette straté‐
gie, nous avons investi 200 millions de dollars dans des initiatives
fédérales qui visent à prévenir la violence fondée sur le sexe, à sou‐
tenir les survivantes et leur famille et à promouvoir un système juri‐
dique et judiciaire adapté aux besoins.

Je pense qu'il faut aussi continuer d'appuyer les organismes de
première ligne locaux qui aident les survivantes. Je suis d'ailleurs
extrêmement fière des nombreux organismes de cette nature qui se
trouvent dans ma circonscription, Brampton-Ouest. J'aimerais sou‐
ligner plus particulièrement le travail de l'organisme Hope 24/7, qui
fait un travail exceptionnel depuis des années afin de soutenir les
victimes d'agression sexuelle et les survivantes. Ces organismes
sont absolument nécessaires dans les collectivités, et nous devons
continuer de les appuyer.

Tous ensemble, les députés peuvent faire en sorte que rien de tel
ne se produise plus jamais au Canada.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, les parlementaires de toutes allé‐
geances sont certainement prêts à collaborer à bien des égards pour
mettre fin à la violence fondée sur le sexe.

J'aimerais que la députée me parle des nominations à la Commis‐
sion des libérations conditionnelles. Il y a évidemment des déci‐
sions politiques qui sont prises par le gouvernement. Nous devrions
tous convenir que l'un des facteurs déterminants dans l'affaire en
question a été la mauvaise décision de la Commission des libéra‐
tions conditionnelles de libérer quelqu'un qui risquait de commettre
de nouveau un acte criminel, plus particulièrement envers une
femme, et de permettre à cet homme d'avoir de tels rapports avec
une autre personne. Cette décision a été prise par des membres de
la Commission des libérations conditionnelles qui ont été nommés
par le gouvernement et qui étaient relativement inexpérimentés.
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La députée croit-elle que, dans le cadre des examens qui seront

menés dans ce dossier, on devrait se pencher notamment sur la fa‐
çon dont le gouvernement a procédé à ces nominations et a même
décidé, dans bien des cas, de nommer de nouvelles personnes à la
Commission des libérations conditionnelles au lieu de renouveler le
mandat de membres expérimentés? Devrait-on rendre des comptes
relativement à la décision de nommer des gens qui ne semblent pas
être outillés pour bien évaluer ce genre de dossier dans l'intérêt du
public?

Mme Kamal Khera: Monsieur le Président, il importe de recon‐
naître que les nominations des membres de la Commission des libé‐
rations conditionnelles se font par l'entremise d'un processus de sé‐
lection du gouvernement du Canada. En 2016, le gouvernement ac‐
tuel a mis en place un processus ouvert, transparent et fondé sur le
mérite à l'échelle gouvernementale. Ce nouveau processus a aug‐
menté le nombre de candidats aux postes de la Commission et il a
donné lieu à la sélection de membres plus diversifiés qui reflètent
fidèlement le Canada et qui possèdent de surcroît une expérience du
droit, du système correctionnel, de la psychologie, de l'éducation,
du maintien de l'ordre ou de la criminologie. C'est important.

Contrairement aux conservateurs, qui nommaient souvent des
donateurs partisans, des candidats de leur parti et d'anciens attachés
politiques à la Commission des libérations conditionnelles du
Canada, nous avons mis en place un processus ouvert, transparent
et fondé sur le mérite dont je suis extrêmement fière.
● (1340)

Mme Marie-France Lalonde (Orléans, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je suis heureuse de pouvoir parler de la motion présentée par
le député de Charlesbourg—Haute-Saint-Charles. Avant de pour‐
suivre, je veux profiter de l'occasion pour saluer et remercier les
milliers d'hommes et de femmes qui travaillent tous les jours dans
le secteur correctionnel pour le travail qu'ils font.

Le meurtre de Marylène Levesque m'a brisé le cœur.
[Français]

Cette jeune femme avait 22 ans.
[Traduction]

En tant que mère, je ne peux même pas imaginer ce que doivent
ressentir sa famille et ses amis à la suite de sa mort.
[Français]

J'offre mes plus sincères condoléances à la famille et aux amis de
Mme Lévesque.

En termes simples, cela n'aurait jamais dû se produire. Les cir‐
constances qui ont conduit à la perte de cette vie doivent être exa‐
minées de manière approfondie par des enquêteurs externes afin de
s'assurer qu'une telle situation ne se reproduira pas. C'est exacte‐
ment ce que le gouvernement propose de faire.
[Traduction]

Comme l'a dit le ministre de la Sécurité publique, le gouverne‐
ment a l'intention d'effectuer un examen administratif complet et
transparent des incidents qui entourent la décision ayant mené à la
mort prématurée, au meurtre de Marylène Levesque. Pourquoi un
meurtrier condamné, qui était en semi-liberté, a-t-il apparemment
été autorisé à visiter un salon de massage, alors que la Commission
des libérations conditionnelles du Canada s'y était opposée explici‐
tement durant une audience en septembre dernier?

J'attends avec impatience les conclusions de l'examen adminis‐
tratif sur le Service correctionnel du Canada et la Commission des
libérations conditionnelles du Canada, ainsi que les résultats de
l'enquête criminelle sur le meurtre menée actuellement par la Sûreté
du Québec.

J'approuve aussi la suggestion du député de renvoyer cette ques‐
tion au Comité permanent de la sécurité publique et nationale, mais,
à mon avis, ce serait une erreur de le faire avant la conclusion de
l'examen interne et de l'enquête criminelle.

Il ne fait aucun doute qu'une étude parlementaire complète per‐
mettra de mieux comprendre comment on en est arrivé là et de re‐
commander une voie à suivre pour que personne d'autre ne voie sa
vie écourtée de la sorte.

[Français]

Toutefois, commencer cette étude maintenant ne serait pas aussi
efficace qu'il pourrait l'être si l'on considère que les experts et les
fonctionnaires concernés ne seront pas en mesure de faire des com‐
mentaires sur une enquête en cours.

Je crois fermement que le Comité permanent de la sécurité pu‐
blique et nationale serait mieux placé pour mener cette étude une
fois que les fonctionnaires auront terminé afin que les témoins
puissent communiquer leurs opinions ouvertement et répondre li‐
brement aux questions. Cela permettrait également aux membres du
Comité d'entendre directement les experts sur les conclusions de
l'étude afin de formuler des recommandations efficaces en toute
connaissance de cause.

● (1345)

[Traduction]

Dans l'ensemble, je partage les sentiments exprimés dans la mo‐
tion du député et je vais appuyer cette dernière. Toutefois, je m'op‐
pose au fait de demander immédiatement un examen du processus
de nomination ouvert, transparent et fondé sur le mérite que le gou‐
vernement libéral a mis en place en 2017 dans le cadre d'une vaste
initiative d'amélioration globale des nominations par le gouverneur
en conseil.

Grâce aux changements apportés, la qualification d'un candidat
compte plus que ses contributions politiques. Le processus de mise
en candidature a aussi été élargi pour créer un bassin de Canadiens
plus diversifié que jamais auparavant. Lorsque les conservateurs
ont quitté le pouvoir, six des neuf membres à temps plein de la
Commission des libérations conditionnelles au Québec étaient des
partisans conservateurs, et huit d'entre eux étaient des hommes.

Aujourd'hui, la Commission se compose de personnes hautement
qualifiées au bagage varié. La plupart ont de l'expérience dans les
domaines du droit, du système correctionnel, de la psychologie, de
l'éducation, du maintien de l'ordre, de la criminologie ou du travail
social. Près d'un quart de ces personnes sont autochtones ou appar‐
tiennent à une minorité visible.

Plutôt que d'examiner immédiatement le processus de nomina‐
tion à la Commission des libérations conditionnelles, je pense que
nous devrions déterminer pourquoi, même après la recommanda‐
tion de la Commission, l'accusé a apparemment été autorisé à visi‐
ter un salon de massage pendant qu'il était en semi-liberté. C'est
entre autres ce que nous révèlera l'examen administratif.
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Nous devons déterminer si les protocoles établis ont été respectés

et trouver une façon de mettre des mesures de protection en place.
Si l'examen permet de déterminer qu'un examen plus poussé des
changements apportés au processus de nomination s'impose, le co‐
mité permanent pourra s'en occuper. Toutefois, je crois que ce serait
prématuré si nous ne comprenons pas pleinement les faits.

Bon an mal an, entre 7 000 et 8 000 Canadiens bénéficient d'une
forme de libération conditionnelle ou de mise en liberté sous condi‐
tion. En 2013-2014, 17 personnes ont été reconnues coupables
d'une infraction avec violence, alors qu'en 2018-2019, ce nombre a
chuté à 5. Cette année, 99,9 % des délinquants en semi-liberté n'ont
pas commis de crime violent.

En gros, même si ces actes sont extrêmement rares, ce sont les
situations comme celles-ci qui nous rappellent que nous pouvons et
que nous devons faire mieux pour nous assurer que les délinquants
qui purgent leur peine ne représentent pas un risque pour le public.

La sécurité des Canadiens demeure notre priorité absolue. Nous
devons travailler sans relâche pour empêcher des tragédies comme
celle-ci de se reproduire.

[Français]
M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

PCC): Monsieur le Président, je remercie ma collègue de son dis‐
cours.

Depuis ce matin, les propos du gouvernement libéral vont tous
dans le même sens: les anciens commissaires nommés par l’ancien
gouvernement étaient soit incompétents, soit majoritairement des
hommes, et cela posait problème. Premièrement, c’est très grave de
dire cela.

Deuxièmement, on soulève également le fait que le taux de réci‐
dive n’est pas si élevé, qu’il y a plusieurs prisonniers en liberté
conditionnelle, mais qu’il ne se passe pas grand-chose. J’aimerais
que ma collègue soumette le rapport indiquant les taux de récidive
qui a été présenté par la Sécurité publique.

● (1350)

Mme Marie-France Lalonde: Monsieur le Président, je n'ai pas
le rapport devant moi.

Par contre, je sais que depuis que nous avons commencé à utili‐
ser le nouveau processus, nous avons des gens hautement qualifiés
qui participent à l'évaluation des personnes devant retourner vivre
dans la communauté.

J'aimerais demander au député pourquoi il soulève cet élément
aujourd'hui, alors qu'une enquête est déjà en cours pour nous aider
à déterminer les raisons de cette tragédie et à faire toute la lumière,
ce sur quoi nous nous étions entendus à la Chambre.

[Traduction]
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

Monsieur le Président, ma circonscription compte un nombre consi‐
dérable d'établissements fédéraux. Je signale donc à la députée que,
en Colombie-Britannique, selon les agents de libération condition‐
nelle, qui sont les personnes sur le terrain, beaucoup d'infractions
commises par les délinquants en semi-liberté ne sont pas déclarées
par les procureurs, si bien que les statistiques publiées par le minis‐
tère ne reflètent pas les dangers auxquels sont exposés mes conci‐
toyens.

Cela fait bien des fois que les agents de libération conditionnelle
de ma circonscription disent perdre espoir à l'égard du système ju‐
diciaire et désespérer de protéger la population.

Mme Marie-France Lalonde: Monsieur le Président, j'ai le plus
grand des respects pour les agents de libération conditionnelle, qui
font un travail extraordinaire dans nos collectivités dans des cir‐
constances parfois très difficiles.

Je sais que le député a soulevé la question auprès du secrétaire
parlementaire. Si j'ai bien compris la réponse du secrétaire parle‐
mentaire, nous sommes certainement très ouverts à discuter du pro‐
blème dans le contexte de la Colombie-Britannique.

[Français]

Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia, BQ): Monsieur le Président, ma collègue a beaucoup parlé
de la compétence des gens qui siègent à la Commission. Par contre,
nous avons remarqué qu'il y a des failles dans le système, qui ont
mené à la situation actuelle.

J'aimerais savoir si la députée trouve normal que des agents des
services correctionnels aient approuvé le fait qu'un homme puisse
demander des services sexuels malgré ses antécédents de violence
envers les femmes.

Mme Marie-France Lalonde: Monsieur le Président, je remer‐
cie ma collègue de sa question.

Je pense que nous nous entendons tous à la Chambre pour dire
que ce qui s'est passé n'aurait jamais dû se produire. Certaines per‐
sonnes ont choisi de passer outre à la décision de la Commission.
Notre gouvernement a décidé de procéder à une enquête interne sur
ce qui s'est produit. Nous demandons donc d'attendre le résultat de
cette enquête avant d'aller de l'avant avec une étude en comité par‐
lementaire.

[Traduction]

M. Marc Dalton (Pitt Meadows—Maple Ridge, PCC): Mon‐
sieur le Président, je vais intervenir à l'appui de la motion et parta‐
ger mon temps de parole avec le député de Sherwood Park—Fort
Saskatchewan.

Il n'aurait pas été nécessaire de présenter cette motion si la sécu‐
rité publique avait été sérieusement prise en compte. Nous sommes
en présence d'une situation tragique, sur laquelle nous ne pouvons
tout simplement pas fermer les yeux. Des changements s'imposent,
et ce, immédiatement.

Une femme — Marylène Levesque — est morte. Elle n'a pas été
tuée par un évadé de prison, mais plutôt par un meurtrier violent,
qui était en semi-liberté. Il faut maintenant se demander pourquoi
Eustachio Gallese avait été autorisé à bénéficier d'une semi-liberté
au départ.

En 2004, M. Gallese a tué sa femme de sang-froid en la battant
avec un marteau avant de la poignarder avec deux couteaux. En
2006, il a été reconnu coupable et condamné à une peine d'empri‐
sonnement à perpétuité, sans possibilité de libération conditionnelle
avant 15 ans. Cet individu, qui avait tué sa femme, n'aurait pas dû
être admissible à la libération conditionnelle avant l'an prochain.
Comment se fait-il alors qu'il bénéficiait d'une semi-liberté? Les
peines imposées par les tribunaux ont-elles encore de l'importance?
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Cet individu était en semi-liberté et, qui plus est, il pouvait pas‐

ser autant de temps qu'il le voulait avec des femmes. Cet homme
présentait des antécédents de violence envers les femmes et, pour‐
tant, il fréquentait régulièrement des travailleuses du sexe dans la
collectivité et il avait un comportement violent à leur égard. Il avait
même été banni d'un salon de massage de la région parce qu'il était
violent et agressif.

Il y a deux semaines, il est allé rejoindre une travailleuse du
sexe — Mme Levesque — dans une chambre d'hôtel. Il l'a poignar‐
dée brutalement. Cette tragédie n'aurait jamais dû se produire. Cette
femme devrait encore être en vie. Le système correctionnel, le sys‐
tème de libération conditionnelle et le gouvernement libéral ont
manqué à leurs devoirs envers Marylène Levesque et la population.

Les Canadiens demandent au gouvernement pourquoi et com‐
ment une chose pareille a pu se produire. Ils méritent des réponses.

À vrai dire, les Canadiens méritent plus que des réponses. Ils mé‐
ritent de se sentir en sécurité dans leur collectivité et chez eux. Ils
méritent un gouvernement qui fait passer leur sécurité avant les fan‐
tasmes sexuels d'un type condamné pour le meurtre de sa femme.

Malheureusement, au cours des quatre dernières années, nous
avons vu trop souvent le système se plier aux exigences des crimi‐
nels, en s'attachant au bien-être de ces derniers plutôt qu'à celui des
victimes. Qu'il s'agisse de permettre à des tueurs d'enfants de purger
leur peine dans un pavillon de ressourcement à sécurité minimale
ou à un type qui a tué son épouse de recourir, sans supervision, aux
services de travailleuses du sexe, les droits des criminels semblent
passer en premier sous le présent gouvernement.

Il faut un acte scandaleux et un tollé général pour que le gouver‐
nement se réveille et prenne des mesures. Les mesures prises ne
durent que le temps que l'histoire fasse les manchettes. Après, tout
redevient comme avant.

Lorsque cela se reproduira, verrons-nous de vraies mesures? Je
dis « quand » et non « si », car ce n'est probablement qu'une ques‐
tion de temps.

Qui sera la prochaine victime? Qui sera le prochain récidiviste?
Terrence Burlingham, qui a violé et tué deux jeunes filles dans les
années 1980 en Colombie-Britannique? En 2018, on a jugé que
M. Burlingham posait un danger après qu'on ait détecté chez lui du
sadisme sexuel, un trouble de la personnalité antisociale et des
traits psychopathiques. Or, M. Burlingham s'est récemment vu ac‐
corder des absences supervisées.

Ce qui est intéressant et triste, c'est que, dans les années 1980,
lorsqu'il a perpétré ces meurtres effroyables, M. Burlingham faisait
l'objet d'ordonnances de libération sous surveillance obligatoire
après que des accusations d'introduction par effraction eurent été
portées contre lui.

Est-ce que ce sera Shane Ertmoed? En octobre 2000, il a assassi‐
né Heather Thomas, 10 ans, de Surrey. Il a écopé d'une peine d'em‐
prisonnement à perpétuité obligatoire, sans possibilité de libération
conditionnelle avant 25 ans.
● (1355)

Heather était en visite chez son père, à Cloverdale. Trois se‐
maines plus tard, son corps a été retrouvé flottant sur le lac
Alouette dans ma circonscription. M. Ertmoed a affirmé aux poli‐
ciers qu'il avait invité Heather chez lui, qu'il l'avait étendue sur le

sol et qu'il lui avait enlevé son pantalon et sa culotte avant de
l'étrangler en l'empêchant de crier.

Il s'est servi de son sac de football noir pour transporter le corps
et les vêtements de la jeune fille jusqu'à son véhicule, puis il a
conduit jusqu'au parc provincial Golden Ears, où il a caché le sac
dans la forêt dense. Le lendemain, il est retourné récupérer le sac, il
a gonflé un canot pneumatique et il est allé jeter le sac dans le lac.

La disposition de la dernière chance aux termes de laquelle les
délinquants reconnus coupables de meurtre au premier degré pou‐
vaient demander une réduction du délai préalable à la libération
conditionnelle après 15 années passées en prison a été abrogée par
le gouvernement conservateur en 2011. Cependant, comme le crime
avait été commis avant l'adoption de la loi, M. Ertmoed a pu de‐
mander la tenue d'une audience.

Heather Thomas avait à peine 10 ans et aurait très bien pu être
ma fille. M. Ertmoed travaillait dans le complexe de maisons en
rangée adjacent au nôtre et il avait été très amical avec ma fille et
ses amies. Elles vendaient de la limonade. Elles appelaient M. Ert‐
moed « le Rocket ».

Dans la société canadienne, les femmes ont le droit d'être proté‐
gées et c'est l'objectif de la motion à l'étude.

● (1400)

Le vice-président: Lorsque la Chambre reprendra le débat sur
cette motion, il restera trois minutes et demie au député de Pitt
Meadows—Maple Ridge pour son intervention, en plus, bien sûr,
des cinq minutes habituelles pour les questions et observations.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
[Français]

L’ÉCOLE DE LA CHANTIGNOLE
Mme Lyne Bessette (Brome—Missisquoi, Lib.): Monsieur le

Président, en ce début d’année, nous avons été témoins d’une belle
initiative visant à réduire l’impact environnemental à l’École de la
Chantignole de Bromont.

Le 10 janvier dernier a eu lieu le lancement officiel du projet de
compostage « À go, on composte! », auquel participent toutes les
classes.

J’aimerais féliciter les jeunes et les professeurs qui se sont dé‐
marqués par les gestes concrets qu’ils ont posés pour réduire les dé‐
chets en compostant.

Initié par les enseignantes, le projet est le fruit d’une collabora‐
tion entre la MRC Brome-Missisquoi, la Ville de Bromont, la com‐
mission scolaire et l’école.

Afin d’impliquer les élèves, un comité vert a été créé. Ces jeunes
sont un véritable exemple à suivre en matière de protection de notre
environnement. De plus, cela les prépare à assumer leur rôle de ci‐
toyennes et de citoyens responsables.

En terminant, je dis bravo aux enseignantes et aux élèves du co‐
mité vert de l'École de la Chantignole de Bromont.
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[Traduction]

SHAWN PANESAR
Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,

PCC): Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui pour
rendre hommage à Shawn Panesar de Renfrew, en Ontario, qui est
mort subitement le 22 janvier au jeune âge de 48 ans.

Shawn est né à Renfrew. Suivant les traces de son père, il a obte‐
nu un diplôme d'ingénieur en mécanique de l'Université d'Ottawa
en 1996.

Shawn Panesar était un dirigeant communautaire brillant et très
respecté. Tout au long de sa carrière, il a géré des industries locales
florissantes, plus récemment Nova Pole Industries, à Renfrew.
Shawn aimait rendre service à la ville de Renfrew. Il participait ac‐
tivement à la vie de sa paroisse depuis de nombreuses années, en
plus de livrer des repas pour la popote roulante et de siéger à divers
conseils. Il redonnait à la ville en faisant des dons lors de diverses
activités de bienfaisance. Il a également été président du conseil
d'administration de Renfrew Power Generation.

Shawn laisse dans le deuil sa tendre épouse Wendy, sa mère San‐
dra, ses enfants Bennett, Asha et Lura, ainsi que ses beaux-enfants
Skylar et Emma. Il manquera à ses nombreux oncles, tantes, cou‐
sins, amis et employés.

Nous remercions Shawn de sa contribution à notre vie commu‐
nautaire.

* * *

LE SRI LANKA
M. Gary Anandasangaree (Scarborough—Rouge Park, Lib.):

Monsieur le Président, le Sri Lanka a une longue tradition de dispa‐
ritions forcées, d'enlèvements au moyen d'une camionnette blanche
et de personnes disparues. J'ai rencontré nombre de familles de per‐
sonnes disparues qui manifestent tous les jours depuis trois ans et
qui exigent qu'on leur dise ce qu'il est advenu de leurs proches.

J'ai rencontré une enseignante qui a dû livrer son époux aux mili‐
taires sri lankais, en mai 2009. Elle l'a vu monter dans un autobus
militaire avec d'autres personnes. Ces hommes et ces femmes sont
encore portés disparus.

Le mois dernier, le nouveau président du Sri Lanka, Gotabaya
Rajapaksa, a conclu que ces personnes disparues sont mortes. Cette
déclaration a semé l'effroi et le désespoir parmi les proches des dis‐
parus, dont un grand nombre vivent au Canada.

Les familles exigent des réponses. Comment le président sait-il
que les disparus sont bel et bien morts? Comment ont-ils péri? Qui
est responsable de leur mort? Les familles veulent le savoir. Pour
que les proches puissent tourner la page et que l'on mette fin à l'im‐
punité, il est temps plus que jamais de lancer une enquête interna‐
tionale indépendante et rigoureuse afin que la vérité sorte et que
justice soit faite.

* * *
[Français]

RENÉ LAFRANCHISE
M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—

Verchères, BQ): Monsieur le Président, le 27 janvier dernier est
décédé celui que les Bouchervillois surnommaient affectueusement
Beau Blanc.

Je tiens à offrir mes condoléances à sa sœur, Jeannine, qui pre‐
nait soin de lui, et à la famille Lafranchise. Le royaume de René
Lafranchise s’étendait du Vieux-Boucherville au secteur Est.

Il ne sortait jamais sans sa casquette, et on pouvait le croiser à
toute heure du jour parcourant les rues de Boucherville à la re‐
cherche de bouteilles qu’il allait échanger au Metro Messier. Avec
sa petite monnaie durement gagnée, il allait ensuite s’offrir de petits
plaisirs au restaurant Ketchup, au pub Le Vieux ou au Bar de l’eau.

Beau Blanc avait des formules bien à lui pour s’adresser aux
gens. En ajoutant quelques mots d’église, il pouvait par exemple
prédire avec conviction qu’il allait pleuvoir le lendemain ou encore
inviter les plus jeunes à retourner à l’école.

Parfois incompris, ses propos étaient souvent surprenants ou dé‐
stabilisants, mais une simple gentillesse suffisait à faire apparaître
sur son visage un magnifique sourire d’enfant.

Bon repos Beau Blanc, on ne t’oubliera pas.

* * *
● (1405)

[Traduction]

L'UKRAINE
M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, en 2014, la Russie a envahi l'Ukraine. Oleg Sentsov, un ci‐
néaste ukrainien, qui est présent ici, aujourd'hui, a été arrêté sous de
fausses accusations de terrorisme et condamné à 20 ans dans un
camp de travail, en Sibérie. En prison, en signe de contestation, il a
entamé une grève de la faim qui a duré 145 jours.

Le Canada, avec à sa tête celle qui est aujourd'hui notre vice-pre‐
mière ministre, a été à l'avant-garde de la campagne internationale
en faveur de sa libération.

Pendant son procès, M. Sentsov a tenu les propos suivants:

[Le député s'exprime en ukrainien et fournit la traduction sui‐
vante:]

Que valent vos convictions si vous n'êtes pas prêt à souffrir,
voire mourir, pour elles?

[Traduction]

En ce moment même, de nombreux prisonniers politiques pour‐
rissent en prison en Russie. En ce moment même, des Ukrainiennes
et des Ukrainiens meurent en défendant leur patrie contre une inva‐
sion russe.

En tant que Canadiens, nous partageons ces valeurs.

J'espère qu'aujourd'hui, M. Sentsov sera une source d'inspiration
pour nous. J'espère que nous aurons le courage de nos convictions.

Le Président: Je profite de l'occasion pour rappeler aux députés
qu'ils n'ont pas le droit de montrer du doigt un visiteur présent à la
Chambre des communes.

Le député de Montmagny—L'Islet—Kamouraska—Rivière-du-
Loup a la parole.
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[Français]

LA SOCIÉTÉ D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT DE LA
COLLECTIVITÉ DU KAMOURASKA

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, je prends la
parole aujourd'hui pour souligner le rayonnement de la démarche
d'économie circulaire de la région du Kamouraska, une des quatre
MRC de ma magnifique circonscription.

Cette démarche est menée par la Société d'aide au développe‐
ment de la collectivité du Kamouraska depuis plusieurs années dé‐
jà, de concert avec de nombreux partenaires régionaux. Déjà, plus
de 526 tonnes de matières ont été déviées de l'enfouissement, envi‐
ron 501 tonnes de GES ont été évitées, et des économies de plus de
112 000 $ ont été réalisées par les entreprises.

L'initiative est d'ailleurs en lice dans la catégorie « développe‐
ment économique » de l'événement Place Marketing Awards de
Marseille, qui se tiendra au printemps.

Je vais bientôt faire une tournée de développement durable dans
ma circonscription pour faire connaître les initiatives de ma région,
et l'économie circulaire en fera partie. C'est un trésor à découvrir et
à partager.

J'adresse encore toutes mes félicitations à ces gens visionnaires
de chez nous qui ont à cœur notre environnement et que je suis très
fier de représenter.

* * *
[Traduction]

LE MOIS DE L'HISTOIRE DES NOIRS
M. Bob Bratina (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Mon‐

sieur le Président, c'est le Mois de l'histoire des Noirs.

À Hamilton, les réalisations des Afro-Canadiens sont célébrées à
la soirée annuelle des prix John C. Holland. En 1954, le révérend
Holland a été notre tout premier citoyen de l'année. En 2006, au
moyen d'un sondage mené auprès des habitants d'Hamilton, l'hono‐
rable Lincoln Alexander a été nommé l’Hamiltonien par excellence
de tous les temps.

Il y a 26 ans, un réfugié somalien de 16 ans est arrivé à Hamil‐
ton. Il a fréquenté l'école secondaire sir John A. Macdonald, il s'est
démarqué au sein de l'équipe d'athlétisme et il a rapidement adopté
le mode de vie à la canadienne, à un point tel qu'il siège aujourd'hui
en tant que ministre de la Couronne et député d'York-Sud—Weston.

[Français]

Nous avons la chance d'avoir une population francophone crois‐
sante grâce à l'immigration en provenance des pays africains fran‐
cophones.

[Traduction]

À en juger par les nommés et les lauréats de samedi soir dernier,
la communauté noire d'Hamilton comptera de nombreuses autres
personnes d'exception à célébrer lorsque ces jeunes prendront leur
place dans toutes les sphères de la société canadienne. Voilà le véri‐
table héritage du Mois de l'histoire des Noirs.

[Français]

MARC-AURÈLE-FORTIN
M. Yves Robillard (Marc-Aurèle-Fortin, Lib.): Monsieur le

Président, je profite de notre retour à la Chambre pour remercier les
citoyennes et les citoyens de Marc-Aurèle-Fortin qui ont renouvelé
leur confiance en moi en me permettant de réaliser un second man‐
dat à titre de député fédéral.

J'entends donc poursuivre dans la même voie que lors de mon
premier mandat et c'est pourquoi je m'engage à continuer de tra‐
vailler vigoureusement pour défendre les intérêts des Lavalloises et
des Lavallois. Je veillerai à m'assurer que leurs voix sont entendues
ici, à la Chambre des communes du Canada.

Je remercie très spécialement mes nombreux bénévoles, mon
équipe incroyable et tous les représentants des communautés cultu‐
relles, sans qui cette campagne couronnée de succès n'aurait jamais
été possible.

Je nous souhaite donc à tous une année 2020 couronnée de
grandes réussites.

* * *
[Traduction]

LE CANCER
M. Matt Jeneroux (Edmonton Riverbend, PCC): Monsieur le

Président, on s'attend à ce que la moitié des Canadiens reçoivent un
diagnostic de cancer au cours de leur vie. Aujourd'hui est la Jour‐
née mondiale contre le cancer qui nous rappelle qu'il faut persévé‐
rer afin de créer un avenir où aucun Canadien ne craint le cancer.

En tant que pays, nous avons accompli des progrès considérables
en matière de recherche sur le cancer, de dépistage précoce et de
traitement. Les gens survivent au cancer plus que jamais aupara‐
vant. Le taux de survie après cinq ans a augmenté à 63 %. Souli‐
gnons cependant que l'expérience d'une personne avec le cancer ne
se termine pas nécessairement avec la fin du traitement.

La Société canadienne du cancer offre le plus important réseau
de soutien en matière de cancer au pays et finance des recherches
de pointe afin de réduire le nombre de Canadiens qui reçoivent un
diagnostic de cancer.

Le cancer touche tous les Canadiens, soit personnellement ou par
l'intermédiaire d'amis ou de parents. Aujourd'hui nous rappelle
pourquoi il faut continuer à unir nos efforts pour enrayer le cancer.

* * *
● (1410)

LE CANCER
Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Mon‐

sieur le Président, aujourd'hui est la Journée mondiale du cancer,
une journée pour sensibiliser les gens, rendre hommage aux survi‐
vants et célébrer la mémoire de ceux qui ont été emportés par la
maladie. Je pense à Ayverie Caster, 14 ans, une fervente partisane
des Raptors de Toronto qui est décédée avant de voir son équipe
remporter un championnat mondial.

Le cancer pédiatrique demeure la maladie qui tue le plus grand
nombre d'enfants. Le 19 février, tous les profits générés par la par‐
tie des Raptors 905 à Mississauga iront à la recherche sur le cancer.
En mémoire d'Ayverie, faisons en sorte que l'événement se déroule
à guichets fermés.
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L'an dernier, le gouvernement a versé 150 millions de dollars aux

centres d'oncologie du Marathon de l'espoir de l'Institut de re‐
cherche Terry Fox, un investissement auquel j'ai participé et dont je
suis extrêmement fière.

Le cancer est une maladie horrible qui touche tous les députés.
Nous continuons à faire des progrès, mais il y a encore beaucoup de
pain sur la planche.

Monsieur le Président, par votre entremise, je dis à ma sœur Jill
qu'elle va remporter sa lutte et que je l'aime.

* * *

L'INDUSTRIE VINICOLE
Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Monsieur

le Président, en 2018, à la suite de la mise en œuvre par le gouver‐
nement libéral d'une taxe avec indexation, c'est-à-dire d'une hausse
de taxe automatique sur les bières, les vins et les spiritueux impor‐
tés, l'Australie a demandé à l'Organisation mondiale du commerce
de revoir l'exemption du Canada sur les vins entièrement canadiens.
L'OMC devrait publier son rapport provisoire en avril et son rap‐
port final, juridiquement contraignant, cet été.

Cela pourrait avoir des répercussions catastrophiques sur quelque
400 viniculteurs canadiens, dont 32 dans ma circonscription, Ke‐
lowna—Lake Country, qui seraient forcés d'assumer un fardeau de
dizaines de millions de dollars en nouvelles taxes chaque année, ce
qui mettra cette industrie importante, ainsi que 6 000 emplois cana‐
diens en péril.

Les députés conservateurs ont demandé au gouvernement de col‐
laborer avec l'Australie pour résoudre le différend avant la décision
de l'OMC. La ministre responsable a répondu que la position de
l'Australie concernant l'exemption de la taxe d'accise a été inébran‐
lable et claire. Essentiellement, l'Australie a tiré une ligne dans le
sable et la ministre semble dire: « Et maintenant? »

Le gouvernement doit prendre cette question au sérieux et pré‐
senter un plan pour les viniculteurs canadiens.

Le Président: J'aimerais rappeler aux députés que des collègues
font des déclarations. Celles-ci sont fort intéressantes, alors j'invite
tout le monde à les écouter.

* * *

LA TARIFICATION DU CARBONE
M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,

PCC): Monsieur le Président, ce matin, le Bureau du directeur par‐
lementaire du budget a publié une évaluation de la taxe sur le car‐
bone. Des Canadiens de partout au pays nous ont dit que la taxe sur
le carbone leur rendait la vie plus difficile.

Les agriculteurs sont particulièrement touchés, car les coups durs
se sont succédé — perturbation du commerce, printemps pluvieux
et instabilité des prix mondiaux. Comme si ce n'était pas assez, on
leur ajoute une taxe sur une taxe. On impose en effet la TPS sur la
taxe sur le carbone. J'ai un reçu d'un agriculteur de ma région sur
lequel on peut voir que le gouvernement lui exige 7 000 $ en taxe
sur le carbone, mais il trouve que ce n'est pas assez et lui impose
350 $ de TPS en plus.

Selon le dernier rapport du Bureau du directeur parlementaire du
budget, le gouvernement a perçu plus de 100 millions de dollars de
TPS en appliquant cette taxe sur la taxe sur le carbone. Si une

banque essayait d'exiger de l'intérêt sur l'intérêt, on l'accuserait de
pratiquer des taux usuraires.

L'arnaque fiscale que constitue la taxe sur le carbone ne peut
continuer ainsi. Il faut que le gouvernement donne une chance aux
agriculteurs.

* * *
● (1415)

LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE
M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, les Canadiens se demandent pourquoi les changements pro‐
posés aux prestations de la Sécurité de la vieillesse ne profiteront
pas aux personnes âgées de 65 à 74 ans. En augmentant uniquement
les prestations des personnes de plus de 75 ans, le gouvernement ne
réglera pas les problèmes liés à l'indexation qu'il avait promise aux
personnes âgées il y a cinq ans. Cela signifie que le niveau de vie
des personnes âgées continuera d'être inférieur à celui des autres
Canadiens et que l'écart se creusera plus rapidement pour les per‐
sonnes âgées de 65 à 74 ans. Les personnes qui dépendent le plus
des prestations de la Sécurité de la vieillesse, notamment les per‐
sonnes âgées seules et les femmes, seront les plus durement tou‐
chées.

C'est inacceptable. Le gouvernement est en train de créer deux
classes d'aînés. L'augmentation devrait s'appliquer à toutes les per‐
sonnes de plus de 65 ans.

Lorsque les conservateurs ont fait passer l'âge de la retraite à
67 ans, les Canadiens se sont révoltés. Le gouvernement actuel a-t-
il trouvé une façon astucieuse d'augmenter l'âge d'admissibilité à la
Sécurité de la vieillesse en accordant une petite augmentation à un
ensemble restreint de personnes âgées? Tous les aînés au Canada
méritent une augmentation.

J'aimerais que les libéraux laissent tomber cette proposition et
qu'ils présentent un nouveau plan qui garantira réellement la sécuri‐
té de la retraite de tous les Canadiens.

* * *
[Français]

LA GESTION DE L'OFFRE
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Monsieur le

Président, le Bloc québécois a insisté dernièrement sur l'abandon
des travailleurs de l'aluminium dans l'ACEUM. Je tiens à réitérer
que nous n'oublierons jamais que cet accord a aussi été conclu sur
le dos des producteurs de lait du Québec. Il est scandaleux que le
gouvernement ait accordé trois brèches dans la gestion de l'offre
dans trois accords consécutifs.

Nous n'aurons pas de répit tant et aussi longtemps que les agri‐
culteurs n'auront pas été pleinement indemnisés pour ces trois ac‐
cords commerciaux. Nous interviendrons contre toute future brèche
dans la gestion de l'offre, à commencer par les négociations immi‐
nentes avec le Royaume-Uni à la suite du Brexit.

Avant le Brexit, il y a un défi immédiat: en empêchant nos pro‐
ducteurs d'écouler leur surplus, l'ACEUM risque de déstructurer la
gestion de l'offre. En voulant y aller à toute vapeur, le gouverne‐
ment augmente le dommage.

Mon message est simple: nos producteurs laitiers comme nos
transformateurs ont assez payé. Cela suffit.
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[Traduction]

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS
L'hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Monsieur le Président, la liberté de pensée, de croyance, d’opinion
et d’expression, ainsi que la liberté de la presse et des autres
moyens de communication font partie des libertés fondamentales
garanties par l'article 2 de la Charte canadienne des droits et liber‐
tés. Ce sont les fondements de notre société libre et démocratique.

La semaine dernière, le groupe d'examen du cadre législatif en
matière de radiodiffusion et de télécommunications a soumis son
rapport au gouvernement. Bon nombre de ses recommandations
sont vraiment aberrantes, à tel point que le gouvernement se doit de
les refuser clairement dès maintenant. Il ne peut pas se contenter
d'affirmer qu'il ne réglementera pas les contenus de nouvelles ni les
organisations journalistiques.

Les recommandations proposent au gouvernement de réglemen‐
ter tout le contenu commercial disponible sur Internet, qu'il soit ca‐
nadien ou étranger. Si elles sont adoptées, la liberté d'expression
pourrait finir encarcanée par des règlements et des restrictions d'une
ampleur sans précédent au Canada.

Le gouvernement libéral doit faire savoir clairement que les re‐
commandations du rapport qui proposent de réglementer le contenu
Internet et d'exiger des licences pour ce contenu seront tuées dans
l'œuf.

* * *
[Français]

LE MOIS DE L'HISTOIRE DES NOIRS
Mme Soraya Martinez Ferrada (Hochelaga, Lib.): Monsieur

le Président, chaque année, en février, le Mois de l'histoire des
Noirs permet aux Canadiens et aux Canadiennes de souligner le pa‐
trimoine et les contributions de la communauté noire. Aujourd'hui,
j'aimerais reconnaître des femmes noires extraordinaires qui ont
contribué à une société canadienne diversifiée et inclusive.

Rappelons-nous la première députée fédérale noire, Mme Jean
Augustine, élue en 1993. Mme Augustine a été une fervente mili‐
tante pour la justice sociale. C'est d'ailleurs à la suite de sa motion
adoptée à l'unanimité en 1995 que le gouvernement fédéral a décla‐
ré le mois de février Mois de l'histoire des Noirs.

Rappelons-nous Rosemary Brown, la première femme noire à
être élue députée à une assemblée législative provinciale et la pre‐
mière femme à se porter candidate à la direction d'un parti fédéral
en 1975. Mme Brown luttait activement contre le racisme et le
sexisme et travaillait à l'amélioration des services offerts aux immi‐
grants, aux personnes handicapées, aux personnes âgées et aux per‐
sonnes marginalisées.

Je remercie ces femmes noires qui ont, avec tant d'autres, pavé la
voie à toutes les femmes en politique.

QUESTIONS ORALES
[Français]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
L'hon. Andrew Scheer (chef de l’opposition, PCC): Monsieur

le Président, nous ne sommes que trop au courant des détails du
meurtre sordide de Marylène Levesque. Les Canadiens sont cho‐

qués de savoir que le gouvernement a encouragé un meurtrier à ob‐
tenir des services sexuels. Nous devons faire toute la lumière sur
cette situation, mais des fonctionnaires qui enquêtent sur d’autres
fonctionnaires, ce n’est pas assez.

Est-ce que le premier ministre s’engage à appuyer notre motion
et à permettre au Comité permanent de la sécurité publique et natio‐
nale de faire enquête?
[Traduction]

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, je suis moi aussi
ébranlé par cette tragédie et je crois que les Canadiens le sont tout
autant. Nous devons aller au fond des choses et faire toute la lu‐
mière sur cette affaire, et c'est entre autres pourquoi nous avons de‐
mandé aux deux organismes fédéraux impliqués de mettre sur pied
un comité d'enquête.

Ce comité, qui pourra compter sur deux vice-présidents indépen‐
dants, sera chargé d'étudier les circonstances qui ont mené à cette
tragédie. Je rappelle que nous avons d'ailleurs promis d'en rendre
les résultats publics.

Nous souhaitons que tous les aspects de cette affaire soient scru‐
tés à la loupe, mais nous ne devons pas tomber pour autant dans les
présomptions et la désinformation. Tenons-nous-en aux faits.
● (1420)

L'hon. Andrew Scheer (chef de l'opposition, PCC): Les voilà,
les faits, monsieur le Président: un meurtrier violent a été encoura‐
gé à retenir les services d'une travailleuse du sexe. C'est inaccep‐
table, et les comités parlementaires ont le droit et l'obligation de
faire leur travail et de tirer cette affaire au clair. Marylène Levesque
ne méritait pas de mourir parce qu'une personne a pris une aussi
mauvaise décision.

Aujourd'hui, le ministre de la Justice a présenté un projet de loi
qui obligerait les juges à suivre une nouvelle formation sur les
agressions sexuelles, mais qu'en est-il des membres de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles?

À la lumière des derniers événements, le gouvernement obligera-
t-il les membres de la Commission des libérations conditionnelles
et les agents de libération conditionnelle à suivre eux aussi une telle
formation?

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, le projet de loi dont
la Chambre a été saisie aujourd'hui revêt une grande importance, et
je suis ravi d'entendre que le député et son parti ont l'intention de
l'appuyer.

Pour nous, la formation est un outil indispensable. L'enquête qui
vient d'être lancée s'intéressera aux politiques et aux procédures que
doivent respecter les personnes en cause, mais aussi aux formations
qu'elles doivent suivre. Si elle conclut que de nouvelles formations
doivent être suivies, nous disons: créons-les et offrons-les, car nous
devons tout faire pour qu'une pareille tragédie ne se reproduise plus
jamais.

L'hon. Andrew Scheer (chef de l'opposition, PCC): Monsieur
le Président, nous trouvons encourageant que les libéraux aient dé‐
cidé d'adopter notre projet de loi. Compte tenu des observations du
ministre, nous nous attendons à ce que des amendements soient
proposés lors de l'étude en comité pour que la formation soit élar‐
gie.
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Cependant, il n'en demeure pas moins que Marylène Levesque a

été assassinée à cause de décisions prises par des gens qui parti‐
cipent à l'approbation des plans de libération conditionnelle.

Par conséquent, j'ai une simple question à poser. Les fonction‐
naires qui ont approuvé un plan de libération qui prévoyait qu'un
meurtrier violent puisse obtenir les services d'une travailleuse du
sexe examinent-ils encore des demandes de libération aujourd'hui?

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, il importe de re‐
connaître que dans ce cas tragique, la Commission des libérations
conditionnelles a donné des instructions écrites très explicites pour
qu'un pareil cas ne se reproduise plus. Malheureusement, et tragi‐
quement, la personne qui a pris cette décision sera tenue de rendre
des comptes. Je précise que cette personne ne participe actuelle‐
ment à aucune prise de décision en ce qui concerne les détenus.

Nous nous emploierons à obtenir tous les faits concernant cette
affaire et nous prendrons les mesures qui s'imposent pour éviter
qu'une si terrible tragédie ne se reproduise.

[Français]

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, le gouvernement a déposé aujourd’‐
hui un projet de loi pour la formation des juges au sujet des vic‐
times d’agression sexuelle, mais il aurait pu inclure la formation
des agents de libération conditionnelle. Le premier ministre n’est
pas sans savoir que la Commission des libérations conditionnelles
du Canada est en crise depuis deux semaines, après qu’elle a ap‐
prouvé qu’un meurtrier violent en semi-liberté se soit vu conseillé
de recourir à des services sexuels. Il est incompréhensible que des
commissaires ne puissent pas reconnaître le danger possible d’une
telle stratégie.

Pourquoi ce gouvernement n’inclut-il pas la formation des agents
dans son projet de loi?

[Traduction]

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, comme je l'ai indi‐
qué, en septembre dernier, la Commission des libérations condi‐
tionnelles du Canada s'est explicitement opposée à ce que l'accusé
fréquente des salons de massage lorsqu'il était en semi-liberté. Pour
notre part, nous avons entrepris un examen complet des faits et des
circonstances entourant cette affaire pour cerner toute mauvaise
conduite, négligence ou erreur. Nous examinons également les poli‐
tiques, les procédures et la formation encadrant les activités des
membres de la Commission des libérations conditionnelles et
d'autres intervenants qui participent à la prise de décisions, pour
nous assurer qu'elles sont appropriées pour éviter de telles tragé‐
dies.

Nous sommes entièrement disposés à apporter des changements
pour que les personnes concernées reçoivent une formation appro‐
priée qui favorise la prise de bonnes décisions.

[Français]

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, aujourd'hui, j'ai déposé une motion
qui demande que le Parlement condamne la décision de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles qui a donné la permission à un
meurtrier violent de recevoir des services sexuels.

Nous demandons également que le gouvernement libéral donne
instruction au Comité permanent de la sécurité publique et natio‐
nale de tenir des audiences sur cette affaire.

Marylène Levesque ne méritait pas cette fin tragique. Nous lui
devons d'aller au fond des choses. Or une question demeure: qu'est-
ce que le premier ministre attend pour congédier les deux commis‐
saires?
[Traduction]

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, dans la première
partie de la motion qu'il a présentée, le député d'en face formule
une hypothèse qui, malheureusement, n'est pas étayée par les faits.

Toutefois, je tiens à ce qu'il soit très clair que le gouvernement
appuie un examen complet de cette question par le Comité perma‐
nent de la sécurité publique et nationale et que, pour cette raison,
nous allons appuyer la motion.

* * *
● (1425)

[Français]

L'AGENCE DU REVENU DU CANADA
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐

sieur le Président, au cours des derniers jours et des dernières se‐
maines, on a vu que le principal et presque seul argument du gou‐
vernement, dans le cadre du nouveau traité de libre-échange, c'est
le fait que le premier ministre du Québec a demandé une ratifica‐
tion rapide.

Je sens là une espèce d'élan d'amour pour les positions du Qué‐
bec. Conséquemment à cet élan d'amour, je me demande si le gou‐
vernement va également approuver une motion unanime de l'As‐
semblée nationale du 15 mai 2018 relative à la déclaration de reve‐
nu unique.

L’hon. Diane Lebouthillier (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, je veux rassurer mon collègue: il n'y
aura pas de déclaration de revenu unique.

Le fédéral va continuer d'exiger des déclarations de revenu pour
protéger les emplois en région au Québec et pour répondre aux
francophones de partout au Canada.

C'est pour ces raisons que nous allons continuer à travailler très
fort avec Revenu Québec, un partenaire important pour nous.

* * *

LA JUSTICE
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐

sieur le Président, ce serait une étrange interprétation que de me
croire rassuré, moi ou n'importe quel député de l'Assemblée natio‐
nale du Québec.

Puisque le gouvernement a vu la lumière, je me permets de citer
le premier ministre du Québec: « On demande à nouveau que la loi
21 soit respectée et que les chefs fédéraux s’engagent à ne partici‐
per à aucune contestation judiciaire ».

Ça vient de l'inspiration de François Legault.

Est-ce que le gouvernement reconnaît maintenant la légitimité de
la loi 21 sur la laïcité de l'État?
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L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur

le Président, nous avons dit dès le début que ce n'est pas au gouver‐
nement à dire aux femmes quoi porter ou ne pas porter, mais nous
avons aussi dit que nous allions regarder attentivement ce qui se
passait au Québec.

Il y a des Québécois et des Québécoises qui sont en train de
contester la loi devant les tribunaux, et c'est ce qu'il faut faire.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, pourquoi les libéraux continuent-ils de poursuivre les en‐
fants des Premières Nations? Cela est complètement inexplicable.
[Traduction]

Mettons-nous à la place d'un parent dont les enfants se voient re‐
fuser des services par le gouvernement, et que ce même gouverne‐
ment dépense plus de 8 millions de dollars pour traîner ces enfants
devant les tribunaux. Voilà ce qui se passe dans le cas qui nous inté‐
resse ici. Voilà ce que fait le gouvernement libéral.

Les libéraux peuvent-ils expliquer aux parents du pays pourquoi
ils dépensent des millions de dollars pour se battre contre des en‐
fants devant les tribunaux au lieu d'investir dans leur avenir?
[Français]

L’hon. Marc Miller (ministre des Services aux Autochtones,
Lib.): Monsieur le Président, nous sommes d'accord sur le fait que
nous devons indemniser les enfants des Premières Nations qui ont
subi des préjudices en raison des politiques gouvernementales liées
aux services aux enfants et aux familles, dans le passé. Nous vou‐
lons une solution qui est à la fois globale, juste et équitable.

Comme mon collègue le sait très bien, le Tribunal canadien des
droits de la personne a ordonné au gouvernement du Canada d'enta‐
mer des discussions sur un processus de compensation aux victimes
de discrimination du gouvernement fédéral à l'égard des enfants des
Premières Nations, et c'est ce que nous faisons. Nous visons la date
du 21 février pour présenter un modèle qui proposera une certaine
indemnisation. C'est ce que nous faisons.

* * *

LA SANTÉ
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, hier, j'étais à Regina pour appuyer les travailleurs qui dé‐
fendent leur pension. D'un bout à l'autre du pays, les travailleurs su‐
bissent des attaques.
[Traduction]

Plutôt que d'aider les travailleurs, le gouvernement libéral pro‐
pose une réduction d'impôt qui va profiter aux contribuables de la
tranche supérieure de 10 %. Les travailleurs ont besoin d'aide main‐
tenant. Des millions de Canadiens n'ont pas les moyens de payer
leurs médicaments. Il y a des millions de Canadiens qui n'ont pas
les moyens de se payer des soins dentaires. Les libéraux défen‐
dront-ils ces travailleurs et les aideront-ils, eux et leur famille, en
finançant un programme national et universel d'assurance-médica‐
ments et un programme national de soins dentaires pour aider les
gens qui n'ont pas les moyens de se payer des soins dentaires?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, tout comme le député, je suis profondément préoccupée

par le fait que des Canadiens soient encore obligés de choisir entre
se procurer des médicaments ou manger à leur faim. Voilà pourquoi
le gouvernement a pris des mesures très vigoureuses au cours du
dernier mandat pour élaborer un programme national et universel
d'assurance-médicaments.

Nous poursuivons nos efforts dans ce dossier. Nous avons pris
des mesures incroyables en ce sens, et j'invite le député à nous faire
part de suggestions pour atteindre notre objectif qui consiste à nous
assurer que les Canadiens aient les médicaments dont ils ont be‐
soin.

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur
le Président, hier, des fonctionnaires ont confirmé deux choses. Pri‐
mo, le coronavirus peut se propager par transmission de goutte‐
lettes. Secundo, le gouvernement ne sait pas où se trouve l'avion
qui a amené au Canada les premières personnes atteintes du corona‐
virus, ni s'il a été mis en quarantaine dès son arrivée au pays.

Le ministre des Transports peut-il confirmer aujourd'hui la loca‐
lisation de cet appareil et quelles mesures, le cas échéant, ont été
prises pour atténuer les risques de propagation par transmission de
gouttelettes à de futurs passagers?
● (1430)

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je ne suis pas tout à fait certaine de comprendre la pré‐
misse qui sous-tend cette question.

Je tiens à signaler à la population canadienne qu'en effet, le virus
se propage par des gouttelettes, et que l'appareil sera complètement
décontaminé à son arrivée pour être en mesure de transporter
d'autres passagers canadiens. De plus, les passagers seront soumis à
un dépistage...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Je tiens simplement à rappeler aux députés qu'une

question a été posée. Les députés ne peuvent pas continuer à poser
d'autres questions en espérant que la ministre y réponde. Ils doivent
poser une seule question à la fois et attendre la réponse. Écoutons
donc.

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le Président, j'aimerais reprendre
du début. Je ne comprends pas si le député demande si la transmis‐
sion se fait ou non par la simple présence de gouttelettes dans
l'avion, soit à l'intérieur de celui-ci, ou par contact entre certains
passagers.

J'ajouterai pourtant ceci: comme je l'ai expliqué hier aux journa‐
listes, le plan du gouvernement consiste à s'assurer que les passa‐
gers demeurent en sécurité, qu'ils soient transportés de manière ap‐
propriée, et qu'ils soient mis en quarantaine à leur arrivée au
Canada.

[Français]
M. Alain Rayes (Richmond—Arthabaska, PCC): Monsieur le

Président, c'est normal, il posait la question au ministre des Trans‐
ports.

Hier, la ministre a dit que les 27 passagers du vol CZ311 avaient
été contactés et qu'ils ne représentaient aucun risque pour la popu‐
lation. Le problème est que ce type d'avion peut contenir de
300 à 350 passagers. Les 27 passagers dont elle parle sont ceux qui
se trouvaient dans un rayon de trois mètres des deux personnes in‐
fectées par le coronavirus.
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Alors que le monde entier prend des précautions majeures, com‐

ment se fait-il que la ministre ne sache pas où se trouvent tous les
passagers, où se trouve l'avion et quel est leur état de santé présen‐
tement?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie le député de la clarté de sa question. Il fait
référence à l'avion dans lequel se trouvait le passager qui présentait
des symptômes.

Comme je l'ai dit à la Chambre hier, les 27 personnes qui se trou‐
vaient autour de ce passager ont subi des tests qui se sont révélés
négatifs. Ces personnes ne sont pas porteuses du virus. L'avion a
été nettoyé conformément aux protocoles sur les maladies infec‐
tieuses, en partenariat avec la compagnie aérienne, qui devrait en
faire autant, du moins je l'espère, entre chaque vol, et certaine‐
ment...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Le député d'Edmonton Riverbend a la parole.
M. Matt Jeneroux (Edmonton Riverbend, PCC): Monsieur le

Président, la ministre dit d'abord que l'avion sera nettoyé, puis
qu'elle espère qu'il le sera. Où est cet avion?

Hier, le comité de la santé a appris que le gouvernement n'avait
pas localisé l'avion qui avait transporté le premier cas confirmé de
coronavirus. Personne ne sait si d'autres passagers sont immédiate‐
ment montés à bord de l'appareil ou si des mesures de désinfection
appropriées ont été prises. Il est primordial de localiser cet avion.

Est-il possible que d'autres personnes ayant voyagé à bord de cet
avion aient contracté le virus et soient passées inaperçues?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, la désinformation et la peur qu'elle répand parmi la popu‐
lation canadienne est l'un des éléments intéressants de cette épidé‐
mie. C'est d'ailleurs ce qu'a souligné une journaliste lors d'une en‐
trevue la fin de semaine dernière.

Elle m'a effectivement demandé si les Canadiens peuvent être
certains d'obtenir les bons renseignements. Une façon d'y parvenir
serait que l'opposition arrête d'exagérer indûment les risques que
courent les Canadiens et leur indique plutôt où trouver les rensei‐
gnements appropriés.

* * *

LES RESSOURCES NATURELLES
Mme Jag Sahota (Calgary Skyview, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, la réalisation du projet d'expansion Trans Mountain est une
bonne chose, mais les libéraux ont fait adopter le projet de loi C-69,
ce qui signifie qu'on ne construira plus ou qu'on ne proposera plus
jamais de pipeline privé au Canada.

Les habitants de Calgary Skyview sont sans emploi ou sous-em‐
ployés et ils perdent espoir parce que les libéraux ont annulé le pro‐
jet Northern Gateway, fait avorter le projet Énergie Est et retardé le
projet d'oléoduc Trans Mountain pendant des années. Un seul oléo‐
duc pour acheminer le pétrole vers les marchés ne suffit pas.

Les libéraux écouteront-ils mes concitoyens et les Canadiens et
aboliront-ils le projet de loi C-69?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, la Loi
sur l’évaluation d’impact a été élaborée pour que les bons projets

aillent de l'avant de la bonne façon. Nous sommes très fiers du tra‐
vail accompli relativement à la Loi sur l’évaluation d’impact. Cette
mesure législative garantira que l'on tient compte de tous les effets
environnementaux et que les bons projets vont de l'avant.

Bien sûr, nous étions très heureux aujourd'hui d'apprendre que le
projet d'oléoduc Trans Mountain allait être réalisé. Il s'agit d'un pro‐
jet important pour le secteur de l'énergie ainsi que pour l'ensemble
des Canadiens.

● (1435)

[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, aujourd'hui, le Canada a eu une très bonne nouvelle: la
Cour d'appel donne unanimement le feu vert au projet Trans Moun‐
tain. C'est une victoire pour tous les Canadiens et particulièrement
pour les travailleurs de l'énergie.

C'est également une victoire pour le gouvernement actuel et les
futurs gouvernements, car, pendant la période de construction et les
20 années d'exploitation qui suivront, ce sont 21,6 milliards de dol‐
lars que Trans Mountain générera en taxes et en impôts pour le
gouvernement. Cela veut dire que chaque ministre pourra dépenser.

Qu'entend faire le ministre du Patrimoine canadien avec ses mil‐
liards de dollars?

[Traduction]

L'hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,
Lib.): Monsieur le Président, je saisis l'occasion de répondre à la
question pour parler de la décision rendue aujourd'hui par le tribu‐
nal à l'égard du projet d'expansion du pipeline Trans Mountain.
Nous savons que, au XXIe siècle, au Canada, pour qu'un bon projet
se concrétise, il doit faire l'objet de consultations et tenir compte
des préoccupations environnementales ainsi que des préoccupations
des collectivités autochtones et des collectivités concernées.

Nous savons que les opinions à l'égard du projet d'expansion du
pipeline Trans Mountain sont très mitigées. Les points de vue à
l'égard de la décision d'aujourd'hui divergent. Cela dit, nous demeu‐
rons résolus à concrétiser ce projet et à le faire de la bonne façon,
en retroussant nos manches et en faisant le travail qui s'impose.
Nous ferons en sorte que ce projet voit le jour.

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, nous nous réjouissons de la décision rendue aujourd'hui par
le tribunal à l'égard du projet d'expansion du pipeline Trans Moun‐
tain. Toutefois, cela ne suffit pas. Le pipeline élargi devait être mis
en service il y a deux mois. Les libéraux perdent 20 000 $ par jour.
Ce qu'on attend toujours de leur part, c'est un plan concret.

Des menaces planent toujours sur le plan juridique. Les oppo‐
sants préviennent qu'ils réagiront « avec plus d'ampleur » et cause‐
ront « encore plus de perturbations » que l'an dernier. Ils se disent
« prêts à tout faire pour empêcher l'expansion de ce pipeline ». En
outre, ils soutiennent que « peu importe qui l'approuvera, ce projet
ne se concrétisera pas ».

Que feront réellement les libéraux contre ces menaces et quand
annonceront-ils une date de mise en service pour le projet d'expan‐
sion du pipeline Trans Mountain?
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L'hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,

Lib.): Monsieur le Président, aujourd'hui, les travaux d'aménage‐
ment de l'oléoduc du Grand Edmonton sont amorcés, tout comme
les travaux d'expansion du terminal d'Edmonton et les travaux au
terminal de Kamloops, aux aires de dépôt de North Gate, de Mer‐
ritt, d'Enoch Cree et d'Edson ainsi qu'aux stations de pompage
d'Edson, de Hinton et de Black Pines.

Le projet d'expansion du pipeline Trans Mountain est en voie de
se concrétiser.

* * *
[Français]

L'IMMIGRATION
Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Monsieur le

Président, nous venons d'entendre le gouvernement annoncer qu'il
faut contester la loi 21.

Je reviens à la vice-première ministre, qui cite régulièrement la
position de François Legault par rapport à l'ACEUM pour se défiler
lorsque vient le temps de répondre à nos questions sur l'aluminium.
Mes collègues me voient venir: nous allons profiter de cette inatten‐
due oreille tendue.

M. Legault exige plus de pouvoirs en matière d'immigration. Le
Québec veut décider seul du nombre d'immigrants qu'il accueille et
des conditions d'octroi de la résidence permanente, en plus d'obte‐
nir la gestion complète du Programme des travailleurs étrangers
temporaires.

Le gouvernement va-t-il finalement accepter ces demandes légi‐
times du Québec?

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, puisque
nous parlons indirectement de l'accord de libre-échange, je rappelle
à mes collègues à quel point il est bon pour l'industrie de l'alumi‐
nium. Le fait que tant l'industrie de l'aluminium que les chambres
de commerce, les différents intervenants du Québec, le gouverne‐
ment du Québec ainsi que le premier ministre Legault l'appuient
démontre un consensus, auquel le Bloc québécois fait exception.

Je tends la main à mes amis du Bloc québécois. Au Québec, on
dit qu'on est plus fort quand on se serre les coudes. Par conséquent,
serrons-nous les coudes et appuyons l'accord.

* * *

LA SANTÉ
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Monsieur le Président,

lorsque le gouvernement veut éviter d'expliquer son abandon des
travailleurs de l'aluminium, il fait de la parole de François Legault
de l'or en barre.

Logiquement, la parole du premier ministre du Québec devrait
aussi être d'or lorsqu'il s'agit de santé, une compétence exclusive du
Québec. François Legault a toujours exigé une hausse des transferts
en santé jusqu'à ce que le fédéral couvre 25 % des coûts.

Le gouvernement va-t-il respecter la demande du Québec et aug‐
menter les transferts en santé?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Affaires intergouvernementales, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, aujourd'hui, je vois que le Bloc essaie de souligner que le

gouvernement libéral n'est pas le gouvernement de François Le‐
gault. Je pense que tout le monde comprend cela.

Il y a des enjeux sur lesquels nous ne sommes pas d'accord avec
le premier ministre du Québec. Cela souligne d'autant plus l'impor‐
tance du fait que le Québec et le premier ministre Legault, qui n'est
pas toujours d'accord avec nous, appuient fortement le nouvel
ALENA. Ils comprennent, tout comme nous, que l'accord est bon
pour le Québec.

* * *
● (1440)

LE BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, depuis le lancement du programme de 186 milliards de
dollars Investir dans le Canada, le directeur parlementaire du bud‐
get a soulevé de nombreuses questions sur sa gestion par les libé‐
raux. La transparence, la reddition de comptes, la performance ne
sont pas du tout au rendez-vous.

Le premier ministre qui répète à qui veut l'entendre qu'il souhaite
travailler avec les partis de l'opposition peut-il prendre l'engage‐
ment de collaborer avec le vérificateur général et lui donner les
moyens de réaliser cette enquête que la Chambre lui demande?

L’hon. Catherine McKenna (ministre de l'Infrastructure et
des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, l'ouverture et la
transparence sont des caractéristiques de notre gouvernement et
nous accueillons la surveillance publique et parlementaire de notre
programme d'infrastructure historique. Je rappelle à tous les Cana‐
diens que, lors de la dernière campagne électorale, les conserva‐
teurs voulaient sabrer 18 milliards de dollars de nos investissements
en infrastructure. Quels projets les conservateurs voulaient-ils éli‐
miner: la ligne bleue de Montréal, le tramway de Québec, le pont
Champlain ou les investissements dans le logement abordable?

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, la moitié des sommes dont elle parle n'a pas commencé à
être investie.

Le gouvernement libéral, par contre, n'a pas eu de problème à
trouver 10 millions de dollars pour Omar Khadr. Il a aidé Loblaws
à acheter des réfrigérateurs en lui donnant 12 millions de dollars.
Grand consommateur de crédit, il donne 50 millions de dollars à
Mastercard. La Chambre a parlé, le vérificateur général doit faire la
lumière sur le fiasco libéral en infrastructure.

Est-ce que le premier ministre, qui trouve toujours de l'argent à
jeter par les fenêtres, s'engage à investir dans le bureau du vérifica‐
teur général pour que celui-ci puisse réaliser le mandat que les par‐
lementaires lui ont donné?

L’hon. Jean-Yves Duclos (président du Conseil du Trésor,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon collègue de souli‐
gner à quel point les décisions fondées sur la science et les faits
sont importantes.

C'est pour cela que le travail du vérificateur général est tellement
important et c'est pour cela que, au cours du dernier mandat, nous
avons tellement investi dans la science et dans l'obligation de
rendre compte, la transparence et l'ouverture du gouvernement pour
que l'impact substantiel des investissements à l'infrastructure, entre
autres, soit mieux compris et mieux connu par les Canadiens, y
compris par le Parti conservateur.
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[Traduction]

L'INDUSTRIE DES MÉDIAS D'INFORMATION
L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):

Monsieur le Président, selon un article publié aujourd'hui, l'auteure
d'un rapport qui recommande de réglementer les médias d'informa‐
tion au Canada, qui a été nommée dans ses fonctions par les libé‐
raux, aurait déclaré que le CRTC serait le mieux placé « pour déci‐
der si un organe de presse exerce du journalisme » et suggéré que le
CRTC juge quels médias d'information manifestent une « indépen‐
dance journalistique » et soient, par conséquent, exemptés de l'obli‐
gation d'obtenir un permis et de s'enregistrer.

Le premier ministre rejettera-t-il et condamnera-t-il cette atteinte
à la liberté d'expression?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement croit en une presse
forte, libre et indépendante. Le rapport que nous avons reçu la se‐
maine dernière d'un groupe d'examen indépendant exclut précisé‐
ment les médias d'information de l'obligation d'obtenir un permis.

Je tiens à ce que nos intentions soient claires: le gouvernement
n'imposera pas d'obligation d'obtenir un permis aux médias d'infor‐
mation ni ne réglementera le contenu diffusé par ces médias.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Monsieur le Président, autrement dit, la réponse est « non ».

Hier, en réponse à une question sur la façon dont il déterminerait
qui serait réglementé et obtiendrait un permis en vertu de leur pro‐
chaine mesure législative, le ministre a cafouillé lamentablement et
a déclaré qu'il y avait eu confusion à propos des médias. Que les
choses soient bien claires: personne au Canada ne veut que la
presse soit réglementée par son gouvernement, par le CRTC ou par
tout autre organisme gouvernemental.

Les libéraux vont-ils purement et simplement condamner cela et
défendre la liberté d'expression au Canada?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, il semble y avoir passablement de
confusion chez les députés du Parti conservateur. D'une part, le dé‐
puté de Durham a dit que le rapport serait tué dans l'œuf. D'autre
part, la députée de Calgary Nose Hill a déclaré que le rapport ne va
pas assez loin et qu'il encourage le statu quo.

Je suis heureux, cependant, que le député de Bellechasse—Les
Etchemins—Lévis, de son côté, exprime un point de vue équilibré
et veuille collaborer avec nous à promouvoir la culture canadienne,
comme nous voulons le faire de ce côté-ci de la Chambre.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président,

nous avons une fois de plus la preuve aujourd'hui que les choix des
libéraux font que le Canada accuse du retard dans l'atteinte de ses
objectifs climatiques. Chaque jour, je croise des gens qui veulent
faire leur part, mais tandis que les libéraux laissent les grands pol‐
lueurs s'en tirer à bon compte, ils font en sorte que les familles ont
de plus en plus de difficulté à joindre les deux bouts.

Quand les libéraux vont-ils éliminer complètement les subven‐
tions aux combustibles fossiles et s'engager à l'égard d'un véritable
plan de lutte contre les changements climatiques, un plan qui per‐

mettra réellement de réduire les émissions et qui ne laissera pas les
travailleurs et les collectivités le bec à l'eau?

● (1445)

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, lorsque
le gouvernement actuel est arrivé au pouvoir, il a élaboré le premier
véritable plan de lutte contre les changements climatiques de l'his‐
toire du pays. Il s'agit d'un plan comportant 50 initiatives diffé‐
rentes prévoyant des réductions de plus de 275 mégatonnes.

Pendant la dernière campagne électorale, nous avons promis de
dépasser les cibles de 2030 fixées par le gouvernement précédent.
Nous nous sommes engagés à avoir une économie carboneutre d'ici
2050. Nous nous efforçons de tracer la voie pour y parvenir, et nous
travaillerons de concert avec tous les Canadiens à cette fin.

Les changements climatiques sont une menace pour notre exis‐
tence. Nous en sommes conscients. Nous savons que nous devons
agir pour nos enfants et nos petits-enfants, et c'est ce que nous fai‐
sons.

* * *
[Français]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Monsieur le Président, la violence conjugale et la violence envers
les femmes sont des fléaux qui minent nos sociétés. Le 22 janvier
dernier, Marylène Levesque a été placée dans une situation extrê‐
mement dangereuse et la jeune femme a été brutalement assassinée.
Soyons clairs: les faits démontrent que l’approche de réduction des
méfaits et un processus rigoureux de libération conditionnelle fonc‐
tionnent. Toutefois, dans ce cas, une erreur monumentale et incom‐
préhensible s’est produite et une jeune femme l’a payée de sa vie.
Le féminisme, ce n’est pas juste de belles paroles.

Quelles mesures concrètes le ministre de la Sécurité publique et
de la Protection civile va-t-il mettre en œuvre pour qu’une pareille
tragédie ne se reproduise plus jamais?

[Traduction]

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, les ministériels et
moi partageons les préoccupations exprimées au sujet de cette tra‐
gédie et de la perte d'une vie innocente dans de telles circonstances,
et de façon plus générale au sujet de la violence faite aux femmes.
C'est notamment pour cela que nous travaillons très fort sur une
stratégie nationale visant à réduire, voire éliminer, la violence faite
aux femmes.

Je tiens à assurer au député que nous sommes tout aussi détermi‐
nés que lui à aller au fond des choses dans cette affaire. Il faut pro‐
céder à un examen complet, franc, ouvert et transparent sur l'en‐
semble des éléments qui ont mené à cette tragédie afin de veiller à
ce qu'une telle chose ne se reproduise jamais.
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L'ÉCONOMIE

M. Fayçal El-Khoury (Laval—Les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, au cours des dernières semaines, les gens de ma circons‐
cription m'ont fait part de leurs observations. En étant à l'écoute des
Canadiens et en investissant dans la classe moyenne, le gouverne‐
ment met en œuvre un plan créé pour et par les Canadiens. Nous
avons déjà instauré une réduction fiscale qui permet à des millions
de Canadiens d'économiser des centaines de dollars au moment de
payer les impôts.

Le ministre pourrait-il expliquer à la Chambre et aux Canadiens
les prochaines étapes de notre plan visant à maintenir la croissance
de la classe moyenne et de l'économie?

L’hon. Bill Morneau (ministre des Finances, Lib.): Monsieur
le Président, je remercie le député de Laval—Les Îles, qui s'em‐
ploie à consulter les gens de sa circonscription en vue du budget de
2020.

Nous menons à l'heure actuelle les consultations prébudgétaires
de cette année. Nous sommes à l'écoute des Canadiens, qui nous
disent ce qui devrait être inclus dans le budget et ce qui devrait être
fait pour maintenir une économie forte et résiliente face aux diffi‐
cultés.

Nous établirons un budget qui vise à maintenir la force de la
classe moyenne et à protéger l'environnement. Nous allons veiller à
ce que les Canadiens demeurent en santé et en sécurité, et, bien en‐
tendu, nous allons poursuivre nos efforts de réconciliation avec les
peuples autochtones.

Je me réjouis à l'idée de collaborer avec tous les députés sur le
budget de 2020.

* * *
[Français]

LE COMMERCE INTERNATIONAL
M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Monsieur le Président, je

profite de la présence des producteurs de lait du Canada réunis cette
semaine sur la Colline pour rappeler au gouvernement que, pour les
précédents accords de libre-échange, il avait promis des études sur
les impacts des concessions faites. Alors qu’un nouvel accord est
sur le point d’être ratifié, celles-ci n’ont toujours pas été dévoilées.
On ne cesse de demander ces études, mais on n’obtient rien. Parmi
les secteurs les plus touchés, on compte justement le secteur laitier.

Est-ce que le gouvernement va enfin donner des réponses aux
Canadiens?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Affaires intergouvernementales, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, c’est un gouvernement libéral qui a créé la gestion de l’offre
et c’est un gouvernement libéral qui préserve la gestion de l’offre.
Il est important de noter que l’objectif du gouvernement des États-
Unis au début des négociations était de complètement démanteler le
système. Cet accord fournira un accès au marché, mais aussi une
assurance que l’avenir de la gestion de l’offre ne sera pas remis en
question. C’est très bon pour les producteurs laitiers du Canada.
[Traduction]

Mme Leona Alleslev (Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill,
PCC): Monsieur le Président, depuis le 12 décembre, nous deman‐
dons en vain aux libéraux de rendre publiques toutes les études et
analyses économiques concernant l'ALENA. Les Canadiens
comptent sur nous, leurs représentants au Parlement, pour prendre

des décisions en leur nom, et ils s'attendent à ce que nous dispo‐
sions de tous les renseignements nécessaires avant de voter. Le re‐
fus du gouvernement de révéler les avantages et les inconvénients
du nouvel ALENA n'est pas le fait d'un gouvernement ouvert et
transparent.

Qu'est-ce que les libéraux tentent de cacher exactement?

● (1450)

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Affaires intergouvernementales, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, nous ne cachons rien. Nous sommes très fiers du nouvel
ALENA. Le négociateur en chef de cet accord, Steve Verheul, qui
jouit du respect de tous à la Chambre, a été mis à la disposition du
chef de l’opposition immédiatement après la signature du protocole
d'amendement.

Quant à l'analyse économique préparée par l'économiste en chef
d'Affaires mondiales, dès qu'elle sera terminée, nous la publierons
et la distribuerons à tous les députés.

* * *

L'AGRICULTURE ET L'AGROALIMENTAIRE
M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le

Président, le gouvernement libéral est intransigeant, mais il est
temps qu'il admette que sa taxe sur le carbone est nuisible et qu'elle
fait peser un lourd fardeau sur les régions et les familles d'agricul‐
teurs. Le Canada a un secteur agricole de calibre mondial, et les
agriculteurs canadiens sont fiers d'être de bons, d'excellents inten‐
dants de leurs terres et de l'environnement.

Quand la ministre de l'Agriculture et ses collègues du Cabinet li‐
béral admettront-ils qu'ils ont laissé tomber les familles d'agricul‐
teurs et quand exempteront-ils les producteurs agricoles de la taxe
sur le carbone, qui leur vole leurs revenus?

L’hon. Marie-Claude Bibeau (ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, le secteur agri‐
cole est très important pour nous, et nous collaborons étroitement
avec les représentants de tous les secteurs et aussi nos homologues
provinciaux.

Nous sommes à l'écoute et nous sommes toujours disposés à
mettre en place des solutions concrètes ainsi qu'à améliorer nos mé‐
canismes. Les agriculteurs bénéficient d'exemptions pour la
consommation de carburant pour les activités agricoles, ainsi que
de rabais sur les opérations commerciales qui produisent des gaz à
effet de serre. Nous sommes là pour appuyer les agriculteurs cana‐
diens.

Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC):
Monsieur le Président, les agriculteurs paient un montant démesuré
au titre de la taxe sur le carbone du gouvernement libéral. Ce mon‐
tant découle de coûts directs, comme le chauffage et le séchage du
grain, et de coûts indirects, comme le transport, les engrais et j'en
passe. Une analyse récente de l'association des producteurs agri‐
coles de la Saskatchewan révèle que, lorsque la taxe sur le carbone
atteindra 50 $ la tonne, en 2022, les producteurs de la Saskatche‐
wan perdront 12 % de leurs revenus nets à cause de cette taxe des
libéraux.

Le premier ministre est-il maintenant prêt à admettre que sa taxe
sur le carbone cible injustement les familles d'agriculteurs cana‐
diens?



910 DÉBATS DES COMMUNES 4 février 2020

Questions orales
L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et

du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, nous
sommes tout à fait conscients que 2019 a été une année très difficile
pour les agriculteurs sur le plan des récoltes à cause des perturba‐
tions climatiques et commerciales. Nous écoutons les agriculteurs
et sommes résolus à trouver des solutions concrètes aux problèmes
auxquels ils doivent faire face. Nous avons pris diverses mesures
pour veiller à ce que notre politique de tarification de la pollution
tienne compte des réalités du secteur agricole, notamment en pré‐
voyant une exemption pour les carburants utilisés dans les exploita‐
tions agricoles.

Ma collègue la ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire
et moi travaillons en étroite collaboration afin de passer en revue
toutes les options possibles.

* * *
[Français]

LES RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES
Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, le gouvernement cite l’appui de François Legault à
l’ACEUM pour justifier son incapacité à protéger les alumineries
québécoises. Je saisis cette rare occasion où l’autorité du premier
ministre du Québec est respectée à la Chambre pour le citer à nou‐
veau.

M. Legault réclame que le Québec mène seul les évaluations en‐
vironnementales des projets sur son territoire. Le fédéral doit res‐
pecter les lois du Québec comme n’importe qui d’autre. Cela va de
soi, non?

Est-ce que le gouvernement va respecter la souveraineté environ‐
nementale du Québec ou est-ce que le dossier de l’aluminium est le
seul sur lequel il est d’accord avec le gouvernement du Québec?

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, il y a une
multitude de dossiers sur lesquels nous sommes d’accord avec le
gouvernement du Québec, avec lequel nous nous entendons bien,
nous collaborons, nous évoluons et nous avançons ensemble.

Un exemple en est la clause d’exemption culturelle de l’accord
de libre-échange pour laquelle le premier ministre du Canada s’est
tenu debout. Il s’est battu et il a dit aux Américains que c’était une
ligne que nous ne franchirions pas, que c’était extrêmement impor‐
tant pour notre secteur culturel québécois, pour le gouvernement du
Québec et pour tous les députés de ce côté-ci de la Chambre. Nous
nous sommes tenus debout pour l’aluminium, nous nous sommes
tenus debout pour l’ensemble des dossiers et nous nous sommes te‐
nus debout pour le Québec.

M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, les libéraux utilisent l’appui du premier ministre du Québec
à l’ACEUM pour contourner nos questions sur l’aluminium. Ils de‐
vraient aussi reconnaître qu’en matière de langue française au Qué‐
bec il est normal d’invoquer l’autorité du gouvernement du Québec.
Parce que toutes les Québécoises et tous les Québécois ont le droit
de travailler en français, M. Legault exige l’application de la
loi 101 aux entreprises fédérales.

Est-ce que le gouvernement libéral va enfin respecter cette exi‐
gence du Québec?

● (1455)

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, il y a ici
35 députés issus du Québec qui ont le Québec tatoué sur le cœur,
qui ont la langue française tatouée sur le cœur. C’est important.
Nous nous sommes toujours tenus debout pour protéger notre
langue, pour la promouvoir, pour la partager avec d’autres, parce
que nous en sommes fiers, parce qu’elle est aussi le véhicule de
notre culture. Parlant de culture, revenons sur l’importance de l'ac‐
cord que nous avons signé. Cet accord protège notre capacité de lé‐
giférer pour défendre notre culture. Parlons du fait qu’on doit avoir
70 % de contenu nord-américain en ce qui concerne l’aluminium.
Parlons de tous les gains, non seulement pour le Québec, mais pour
l’ensemble des Canadiens. Il n’est pas encore...

Le Président: L’honorable député de Flamborough—Glanbrook
a la parole.

* * *
[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook, PCC): Monsieur
le Président, le mouvement Boycott, désinvestissement et sanctions
poursuit sa campagne contre Israël sur des campus universitaires
canadiens, dans des villes canadiennes. Dans ma circonscription,
lorsque ce mouvement a vu le jour, certains de ses membres ont
exigé que des sanctions soient imposées à des professeurs juifs de
l'Université McMaster, à Hamilton.

Compte tenu de la montée alarmante de l'antisémitisme au
Canada, en Amérique du Nord et dans le monde, le gouvernement
libéral pourrait-il dire clairement s'il considère le mouvement Boy‐
cott, désinvestissement et sanctions comme antisémite?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, nous allons toujours dé‐
fendre les valeurs et les principes canadiens et nous allons conti‐
nuer de le faire non seulement au pays, mais aussi sur la scène in‐
ternationale.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, il y a un an et demi, la motion que
j'ai présentée pour demander l'ajout immédiat du Corps des Gar‐
diens de la révolution islamique sur la liste des entités terroristes a
été adoptée à la Chambre avec le soutien des libéraux. La ministre a
voté pour que l'on fasse quelque chose, mais elle n'a rien fait en‐
suite.

Le mois dernier, le Corps des Gardiens de la révolution isla‐
mique a abattu un avion de ligne civil en utilisant deux missiles dis‐
tincts, tuant de nombreux Canadiens. Les Canadiens réclament une
explication au gouvernement.

Pourquoi le gouvernement a-t-il choisi de ne pas inscrire le
Corps des Gardiens de la révolution islamique à la liste des entités
terroristes?
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L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la

Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, notre engagement à
assurer la sécurité des Canadiens demeure indéfectible. Nous conti‐
nuons de collaborer avec des pays aux vues similaires pour que
l'Iran réponde de son soutien au terrorisme. Nous avons imposé des
sanctions à l'Iran, de même qu'au Corps des Gardiens de la révolu‐
tion islamique et à ses principaux dirigeants.

Le Canada a déjà pris un certain nombre de mesures concrètes
contre le Corps des Gardiens de la révolution islamique, notamment
en ajoutant la Force Al-Qods sur la liste des entités terroristes.
L'année dernière, nous avons ajouté trois autres groupes soutenus
par l'Iran à la liste des entités terroristes prévue au Code criminel.

La liste des entités est constamment mise à jour, et les fonction‐
naires continuent d'évaluer tous les groupes et de suivre l'évolution
de la situation.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, le ministre affirme que le gouverne‐
ment a pris des mesures contre le Corps des Gardiens de la révolu‐
tion islamique, mais c'est tout simplement faux. La Force Al-Qods
a été inscrite sur la liste par le gouvernement conservateur précé‐
dent, et le ministre actuel, de concert avec les autres, a voté à la
Chambre pour inscrire « immédiatement » le Corps des Gardiens de
la révolution islamique sur la liste. Ils ont voté il y a plus d'un an et
demi.

Les Canadiens veulent des réponses. Il s'agit d'une question très
simple. Beaucoup de Canadiens ont été tués à bord de ce vol, alors
que le gouvernement avait décidé de ne pas inscrire le Corps des
Gardiens de la révolution islamique sur la liste. Les gens ont le
droit de savoir. Pourquoi le ministre a-t-il décidé de ne pas inscrire
immédiatement le Corps des Gardiens de la révolution islamique
sur la liste des entités terroristes après avoir voté exactement en ce
sens il y a un an et demi?

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, comme je l'ai men‐
tionné tout à l'heure, la liste des entités est constamment mise à
jour. Nous comptons sur les fonctionnaires pour continuer d'évaluer
tous les groupes et suivre l'évolution de la situation...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Je suis certain que le ministre apprécie les

conseils qu'il reçoit, mais c'est plutôt bruyant, et je n'entends rien.
L’hon. Bill Blair: Monsieur le Président, comme je l'ai déjà dit,

le Canada a déjà inscrit la Force Al-Qods sur la liste des entités ter‐
roristes. L'année dernière, nous avons même inscrit trois autres
groupes soutenus par l'Iran — des intermédiaires relativement à des
activités terroristes — à la liste des entités terroristes prévue au
Code criminel.

Nous poursuivons ce processus et nous continuons à suivre les
nouveaux développements.

* * *

L'EMPLOI
Mme Jean Yip (Scarborough—Agincourt, Lib.): Monsieur le

Président, l'an dernier, le programme Emplois d'été Canada a créé
plus de 70 000 postes pour les jeunes de partout au pays. À Scarbo‐
rough seulement, ce sont des centaines de petites entreprises et d'or‐
ganisations locales qui en ont profité.

Dans ma circonscription, Scarborough—Agincourt, 242 emplois
d'été ont été créés. Le programme Emplois d'été Canada permet à
des jeunes des quatre coins du pays de vivre des expériences de tra‐
vail intéressantes. Il les aide ainsi à acquérir les compétences et
l'expérience nécessaires en début de carrière pour réussir leur entrée
sur le marché du travail.

La ministre pourrait-elle faire le point sur le programme de cette
année et ses avantages pour les employeurs et les jeunes?

● (1500)

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la députée de
Scarborough—Agincourt de son enthousiasme pour le programme
Emplois d'été Canada.

Afin d'assurer la prospérité du Canada, les jeunes Canadiens
doivent faire les études et acquérir l'expérience nécessaires à leur
réussite. C'est pourquoi le programme Emplois d'été Canada occupe
une place extrêmement importante dans la Stratégie emploi jeu‐
nesse. Nous donnons aux jeunes Canadiens accès à des emplois
d'été rémunérés afin qu'ils accumulent une expérience précieuse.

Je suis heureuse d'annoncer que la période de présentation des
demandes est lancée pour les employeurs. J'invite l'ensemble des
députés à faire connaître la nouvelle aux organisations et aux pe‐
tites entreprises de leur région afin que toutes les circonscriptions
profitent de cet excellent programme.

* * *

LES DÉPENSES DU GOUVERNEMENT

M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Monsieur le
Président, 8 millions de dollars ont été dépensés pour construire
une patinoire temporaire, 56 000 $ l'ont été pour louer des motoma‐
rines et payer des frais de repas lors des vacances du premier mi‐
nistre sur l'île de son ami milliardaire et 1,5 million de dollars ont
été dépensés pour rénover les bureaux des ministres. Maintenant, il
s'avère que les libéraux ont gaspillé près de 2 millions de dollars
pour obtenir un siège au Conseil de sécurité des Nations unies, le
tiers de ce montant ayant servi à payer des articles promotionnels.
Quel était le but? S'assurer que Kim Jong-Un et Bachar al-Assad
auront une tasse Canada?

Pourquoi le gouvernement libéral tient-il tant à gaspiller l'argent
des contribuables?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, les Canadiens qui nous
regardent savent que le Canada doit faire preuve de leadership face
aux grands défis mondiaux. Plus que jamais, en se faisant le cham‐
pion de la diversité et de l'inclusion, en s'attaquant aux change‐
ments climatiques, en montrant la voie en matière de paix et de sé‐
curité et en aidant les plus vulnérables, le Canada joue un rôle posi‐
tif.

Avoir un siège au Conseil de sécurité des Nations unies permet‐
trait au Canada d'avoir une plus grande influence sur la scène inter‐
nationale et d'ainsi poursuivre son combat en faveur de l'inclusion,
de la diversité et des valeurs canadiennes.
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M. Scot Davidson (York—Simcoe, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, les politiques libérales nuisibles à l'emploi forcent des Cana‐
diens à recourir aux banques alimentaires pour nourrir leur famille.
Or, pendant que les Canadiens peinent à joindre les deux bouts, le
premier ministre parcourt le monde tout en gaspillant l'argent des
contribuables.

Des documents récents révèlent qu'il a dépensé plus de 95 000 $
pour des aliments et des boissons dans le cadre d'un seul voyage à
l'étranger. Ses amis et lui ont bu 57 bouteilles de vin et 35 canettes
de bière. Je n'ai même pas été invité.

Le premier ministre va-t-il mettre fin à ses habitudes de dépenses
excessives et respecter comme il se doit les contribuables cana‐
diens?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, si mes collègues veulent
bien m'écouter, j'aimerais dire que nous serions ravis d'inviter le dé‐
puté s'il veut nous aider à obtenir un siège au Conseil de sécurité
des Nations unies.

Nous aimerions qu'il nous donne son avis et qu'il travaille avec
nous pour promouvoir les valeurs du Canada à l'étranger, pour par‐
ler des changements climatiques, pour parler de notre politique
étrangère féministe, et pour aider le Canada à être un chef de file
positif dans le monde.

Ce sont les valeurs que le Canada défend partout dans le monde,
et j'espère que le député nous aidera à le faire.

* * *

LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
L'hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Monsieur le Président, le gouvernement dit que l'ingérence étran‐
gère menace notre démocratie, mais il me semble que le gouverne‐
ment pourrait constituer une bien plus grande menace.

Les libéraux ont violé la doctrine de Shawcross. Ils ont nommé
Unifor au comité chargé d'administrer le fonds d'aide aux médias.
Ils ont présenté le projet de loi C-76, qui limite la publicité et la li‐
berté d'expression avant les élections. Ils ont essayé de contrôler la
Chambre avec la motion no 6. Ils ont truqué les règles à leur avan‐
tage pour les débats des chefs. Leur rapport sur les services Internet
propose ce qui pourrait être la plus grande limite jamais imposée à
la liberté d'expression de l'histoire du pays.

La semaine dernière, nous avons appris que les libéraux avaient
dépensé 430 000 $ en fonds publics pour des annonces partisanes
sur les médias sociaux aux dernières élections. D'où vient la plus
grande menace pour la démocratie canadienne?

L'hon. Dominic LeBlanc (président du Conseil privé de la
Reine pour le Canada, Lib.): Monsieur le Président, puisque je
suis à la Chambre pour la première fois, permettez-moi de com‐
mencer par vous féliciter et remercier mon ancien camarade de
classe à l'Université de Toronto de sa question.

Le gouvernement libéral tient à ce que le système démocratique
soit ouvert et transparent.

Des voix: Oh, oh!

L'hon. Dominic LeBlanc: Monsieur le Président, nos collègues
d'en face sont en train de rire. Ils confondent probablement le plan
de l'ancien gouvernement Harper avec ce que le gouvernement libé‐
ral a fait pour rendre les élections plus justes et plus accessibles.

Nous sommes fiers du travail accompli par ma prédécesseure, la
ministre des Institutions démocratiques. Son travail a permis de
rendre les élections plus justes pour tous les Canadiens.

* * *
● (1505)

LA SANTÉ

M. Mike Kelloway (Cape Breton—Canso, Lib.): Monsieur le
Président, trop de gens de ma circonscription, Cape Breton—Can‐
so, n'arrivent pas à trouver un médecin de famille ou une équipe de
soins primaires. Cela veut dire que bon nombre d'entre eux doivent
se rendre à Halifax ou dans d'autres villes simplement pour subir un
examen médical ou obtenir une ordonnance.

La ministre de la Santé pourrait-elle dire aux habitants de ma cir‐
conscription ce que fait le gouvernement pour aider les provinces à
faciliter l'accès à un médecin de famille ou à une équipe de soins
primaires?

[Français]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie le député de Cape Breton—Canso de sa
question.

[Traduction]

Tous les Canadiens devraient pouvoir compter sur le système de
santé. Pourtant, plus de cinq millions de Canadiens n'ont pas accès
à un médecin de famille ou à une équipe de soins de santé pri‐
maires. Nous savons qu'il faut en faire plus.

Nous faisons d'importants investissements. D'ailleurs, plus de 40
milliards de dollars iront aux provinces et aux territoires cette an‐
née, et nous continuerons de collaborer avec nos partenaires,
comme la province de la Nouvelle-Écosse et le député de Cape
Breton—Canso, pour faire en sorte que tous les Canadiens ob‐
tiennent les soins dont ils ont besoin lorsqu'ils en ont besoin.

* * *

LE COMMERCE INTERNATIONAL

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Monsieur le Président, les Canadiens sont très fiers du travail de
maintien de la paix et de développement que nous faisons, mais
pendant que les organismes d'aide canadiens forent des puits d'eau,
des sociétés minières internationales déploient le drapeau canadien
et empoisonnent les puits.

Les libéraux ont dit que l'ombudsman allait régler ce problème,
mais ils ne lui ont pas donné de pouvoirs réels et continuent d'invi‐
ter ces sociétés à s'enregistrer ici sans craindre de conséquences.

Quand les libéraux vont-ils tenir leur promesse aux Canadiens,
aux Autochtones, aux défenseurs des droits de la personne et aux
communautés du monde entier et donner à l'ombudsman le pouvoir
de faire son travail?



4 février 2020 DÉBATS DES COMMUNES 913

Travaux des subsides
Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire de la mi‐

nistre de la Petite Entreprise, de la Promotion des exportations
et du Commerce international, Lib.): Monsieur le Président, la
population et les partenaires mondiaux du Canada devraient avoir
l'assurance que les entreprises canadiennes doivent rendre des
comptes, satisfaire des normes éthiques élevées et mener leurs acti‐
vités d'une façon responsable et respectueuse de la loi. Pour ce
faire, le Canada s'est engagé envers la responsabilité sociale des en‐
treprises et le respect des droits des travailleurs et des intervenants
locaux, tant au Canada qu'à l'étranger. Voilà pourquoi nous avons
créé le tout premier poste d'ombudsman pour la responsabilité so‐
ciale des entreprises, qui nous aidera à faire valoir les valeurs fon‐
damentales canadiennes à l'échelle mondiale et à réaliser notre pro‐
gramme commercial.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
Mme Jenica Atwin (Fredericton, PV): Monsieur le Président,

j'accueille favorablement les commentaires du ministre de l'Envi‐
ronnement, selon lesquels le gouvernement dont il fait partie s'at‐
tend à ce que les provinces assument la responsabilité de leurs
émissions.
[Français]

La semaine dernière, pendant la période des questions orales, le
premier ministre a affirmé que le gouvernement appuyait ses déci‐
sions sur les faits et la science.
[Traduction]

Sachant qu'il y a des preuves scientifiques concluantes que nous
devons réduire considérablement et sans tarder nos émissions de
gaz à effet de serre, le ministre peut-il confirmer à la Chambre que
le Canada appuie un régime international de crédits d'émissions
fondé sur des réductions réelles et vérifiables, et que les proposi‐
tions hypothétiques, comme celle du Nouveau-Brunswick à l'égard
de Maritime Iron, ne seront jamais acceptées?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, les
changements climatiques constituent certainement un enjeu au sujet
duquel les libéraux partagent le même point de vue que le parti de
la députée. Cette crise menace notre existence même. Il faut agir
très rapidement pour y répondre en atteignant et en dépassant nos
cibles de 2030, et en faisant la transition vers une économie carbo‐
neutre d'ici 2050.

Un régime international d'échange de droits d'émissions fait cer‐
tainement partie de cette stratégie. Nous avons dit clairement à la
Conférence de Madrid qu'il faudra assurer la transparence, éviter la
double comptabilisation et veiller à l'intégrité d'un tel régime. Il
faudra aussi être en mesure de démontrer l'authenticité des réduc‐
tions des émissions. Voilà notre position.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT
QUESTIONS ORALES

M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, j'invoque le Règlement afin de porter à votre attention la
conduite du député de Spadina—Fort York pendant que la députée
de Lakeland posait sa question. Le député de Spadina—Fort York
se moquait de la voix de notre collègue et l'imitait dans le but de
ridiculiser sa façon de s'exprimer à la Chambre. Cette députée a tra‐

vaillé fort pour se rendre jusqu'ici. Elle défend les femmes de tout
le pays. Le député devrait s'excuser de s'être moqué de la façon de
s'exprimer de sa collègue.
● (1510)

M. Adam Vaughan (secrétaire parlementaire du ministre de
la Famille, des Enfants et du Développement social (Logement),
Lib.): Monsieur le Président, je m'excuse pour ce que j'ai fait pen‐
dant la période des questions qui a mis les députés de l'opposition
en colère.

M. Jagmeet Singh: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Je crois que vous constaterez qu'il y a consentement unanime
à l'égard de la motion suivante: Que, nonobstant tout article du Rè‐
glement ou usage habituel de la Chambre, le projet de loi C-5, Loi
modifiant la Loi sur les juges et le Code criminel, soit réputé lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité plénier, réputé étudié en co‐
mité plénier, réputé avoir fait l'objet d'un rapport sans amendement,
réputé adopté à l'étape du rapport et réputé lu une troisième fois et
adopté.

Le Président: Le député a-t-il le consentement unanime de la
Chambre pour présenter la motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

TRAVAUX DES SUBSIDES
MOTION DE L'OPPOSITION — INSTRUCTION AU COMITÉ PERMANENT DE

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET NATIONALE

La Chambre reprend l'étude de la motion.
Le Président: Avant de poursuivre, je rappelle aux députés que

le débat commence et qu'il reste trois minutes et demie au député
de Pitt Meadows—Maple Ridge pour terminer son discours.

Le député de Pitt Meadows—Maple Ridge a la parole.
M. Marc Dalton (Pitt Meadows—Maple Ridge, PCC): Mon‐

sieur le Président, pourquoi des crimes tragiques continuent-ils de
survenir quand des criminels bénéficient d'une libération condition‐
nelle? Mme Levesque a perdu la vie. Pourquoi mettons-nous la po‐
pulation canadienne en danger? C'est peut-être à cause des change‐
ments apportés par le gouvernement à la Commission des libéra‐
tions conditionnelles en 2017. Ce ne sont pas seulement mes col‐
lègues et moi qui pensons cela: Sonia Lebel, la ministre de la Jus‐
tice du Québec, exige elle aussi des réponses. Elle a également de‐
mandé si les membres de la Commission des libérations condition‐
nelles disposent des moyens nécessaires pour traiter ces cas.
[Français]

Selon Dave Blackburn, ex-commissaire à la Commission des li‐
bérations conditionnelles, depuis 2017, sur 16 nominations, seules
celles de deux commissaires d'expérience ont été renouvelées. Ce
sont donc 14 nouvelles personnes qui ont chaussé les souliers de
cette fonction. Autrement dit, la plupart d'entre elles n'avaient au‐
cune expérience en matière d'évaluation du risque et ne connais‐
saient pas le processus de libération conditionnelle. C'est une situa‐
tion épouvantable qui doit changer. C'est la raison pour laquelle
nous présentons cette motion.
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Les membres de la Commission des libérations conditionnelles

nommés par les libéraux ont fait preuve d'un grave manque de juge‐
ment dans cette affaire et ils doivent en subir les conséquences.
[Traduction]

D'anciens membres de la Commission ont aussi affirmé que les
changements apportés en 2017 par les libéraux avaient donné lieu
au remplacement de la majorité des membres de la Commission par
des gens sans expérience antérieure.

Dave Blackburn, ancien membre de la Commission, a dit à CTV:
« Si la Commission n'est formée que de nouveaux membres et ne
comporte pas de membres expérimentés, des erreurs et des pro‐
blèmes peuvent survenir. » De toute évidence, un très grave pro‐
blème est survenu.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Tout d'abord,
monsieur le Président, beaucoup de députés de tous les partis ont
offert leurs condoléances à la famille et aux amis de Mme Le‐
vesque. J'ajoute ma voix à celles qu'on a entendues ce matin et cet
après-midi.

Cela dit, nous avons beaucoup parlé de la commission qui exa‐
minera la commission interne. Elle produira des résultats concrets
qui renforceront la valeur de ce que propose la motion à l'étude.

Mon collègue pourrait-il dire ce qu'il pense de l'importance de
cette enquête interne, ainsi que de l'engagement du gouvernement
d'en rendre publiques les conclusions?
● (1515)

M. Marc Dalton: Monsieur le Président, un des problèmes est
que, à notre avis, cette affaire mérite plus qu'une enquête de la
Commission des libérations conditionnelles sur elle-même. Il faut
qu'un comité externe fasse enquête afin que nous puissions savoir
comment on en est arrivé là.

Je voudrais soulever quelques points. Le premier concerne l'af‐
faiblissement de la sécurité publique orchestré par les libéraux. Voi‐
ci quelques statistiques qu'ils ont présentées à la Chambre comme
étant leurs objectifs. D'abord, il y a le pourcentage d'individus ou
victimes qui sont satisfaits de la qualité des services reçus et de la
rapidité avec laquelle l'information leur a été communiquée. Pré‐
sentement, ce pourcentage est de 92 %, mais l'objectif des libéraux
est de 80 % pour les victimes. Ils se soucient moins des victimes
que des délinquants. Un autre pourcentage concerne les délinquants
en liberté conditionnelle qui n'ont pas commis de crime grave. Pré‐
sentement, il est de 99 % et l'objectif des libéraux est de 96 %.

Il y a donc un affaiblissement de la sécurité et un manque d'inté‐
rêt. En tant qu'opposition et en tant que députés, nous nous inquié‐
tons de la direction que prend le gouvernement au Canada.

M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, mon
collègue a souligné que le processus de nomination avait été modi‐
fié en 2016-2017. Dans ce contexte, aucun des commissaires che‐
vronnés du Québec n'a vu son mandat renouvelé. Les 10 commis‐
saires du Québec ont d'ailleurs écrit au premier ministre et à Mi‐
chael Wernick en novembre 2017 pour leur faire part de leurs in‐
quiétudes à propos des changements apportés. Le Devoir a aussi
publié un article d'opinion.

Le député pourrait-il expliquer à quel point il est crucial de lan‐
cer immédiatement un processus ouvert et transparent? Il est déjà

arrivé que les libéraux votent à l'unanimité en faveur d'une mesure,
par l'exemple l'ajout d'une organisation terroriste iranienne à la
liste, mais qu'ils n'y donnent pas suite.

Le député pourrait-il expliquer pourquoi il faut absolument lan‐
cer dans les plus brefs délais le processus d'examen indépendant
proposé?

M. Marc Dalton: Monsieur le Président, ce travail est crucial
parce que des vies sont en jeu. Il faut évaluer attentivement la Com‐
mission des libérations conditionnelles et le fait que des criminels
sont souvent relâchés alors que, selon des juges, ils sont loin d'avoir
servi la peine minimale prévue ou même la peine minimale néces‐
saire pour être admissible à la libération sous condition. Il faut exa‐
miner cette situation et prendre des mesures sérieuses, non pas pour
des raisons politiques, mais pour la sécurité des Canadiens.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, c'est pour moi un plaisir de me
joindre au débat d'aujourd'hui, qui porte sur la très importante mo‐
tion dont nous sommes saisis.

Je tiens avant toute chose à saluer l'excellent travail de mon col‐
lègue de Charlesbourg—Haute-Saint-Charles. Je sais qu'il s'inté‐
resse de près à tout un éventail de questions liées à la sécurité pu‐
blique et que c'est en bonne partie grâce à lui si nous avons pu atti‐
rer l'attention des Canadiens et des députés sur cette tragédie et si
nous cherchons maintenant le moyen d'y donner suite efficacement.

Je vais commencer par circonscrire brièvement le sujet de mon
exposé, après quoi je ferai la liste des principales questions aux‐
quelles le Parlement doit répondre dans l'affaire qui l'occupe.

L'affaire en question, c'est celle d'un certain M. Gallese, qui a été
reconnu coupable de meurtre. Même si on savait que M. Gallese
risquait de récidiver, on lui a accordé une libération conditionnelle
de jour, pendant laquelle il avait la permission d'entrer en contact
avec des femmes, mais seulement dans un but sexuel. Il a finale‐
ment tué une femme, Marylène Levesque, qui était elle-même pri‐
sonnière du monde de la prostitution. Elle a été tuée par M. Gallese
pendant qu'il était en liberté provisoire.

Quiconque s'intéresse le moindrement à ce dossier a tôt fait de
constater que la Commission des libérations conditionnelles a pris
une très mauvaise décision, puisqu'une femme en est morte. Main‐
tenant, le Parlement doit débattre des moyens qui s'offrent à lui
pour faire la lumière sur cette affaire et y donner suite, et notam‐
ment pour rétablir la confiance du public dans le processus déci‐
sionnel de la Commission des libérations conditionnelles.

La Commission, nous le comprenons tous, est appelée à prendre
des décisions difficiles dans des situations qui le sont tout autant, et
elle doit pour ce faire tenir compte d'une foule de critères très poin‐
tus. Si elle juge qu'une personne ne risque pas de récidiver et qu'elle
est effectivement réadaptée, alors il est dans l'intérêt public qu'elle
autorise cette personne à sortir de prison et à réintégrer la collecti‐
vité. Or, si elle juge au contraire qu'une personne risque de récidi‐
ver et qu'elle constitue un risque pour la société ou si elle juge que
cette personne doit respecter une série de conditions bien précises
lorsqu'elle est libérée afin de ne constituer un danger pour per‐
sonne, alors c'est à elle de prendre ses responsabilités et de lui im‐
poser ces conditions.



4 février 2020 DÉBATS DES COMMUNES 915

Travaux des subsides
Nous confions tous notre sécurité et celle de nos familles aux

membres de ces audiences de la Commission des libérations condi‐
tionnelles qui, nous l’espérons, sont des spécialistes. Ce processus
est nécessaire, et nous devons pouvoir faire confiance à ce proces‐
sus. Nous devons nous assurer que les membres de la Commission
des libérations conditionnelles sont capables d’examiner les faits,
de tenir compte de l’information reçue et de prendre des décisions
éclairées. Autrement dit, nous avons besoin de savoir qu’ils ont
l’expérience, le parcours et les qualifications nécessaires.

Lorsque la Commission des libérations conditionnelles rend une
décision qui est de toute évidence mauvaise, on peut en déduire
qu’on a conseillé au criminel de se livrer à une activité criminelle, à
savoir l’achat de services sexuels, et que son plan de libération lui
indiquait de façon implicite ou explicite de faire de même. Ce man‐
quement de la Commission des libérations conditionnelles a coûté
la vie à une femme.

Si nous voulons parler de la Commission des libérations condi‐
tionnelles et de la manière de s'attaquer à ces problèmes, nous de‐
vons tenir le gouvernement responsable des décisions qu’il prend
relativement aux nominations. Il n’est pas directement responsable
de cette décision, mais il est responsable du processus et des nomi‐
nations à la Commission des libérations conditionnelles qui ont me‐
né à cette décision.

Au sujet des décisions prises par les libéraux relativement aux
personnes nommées à la Commission des libérations condition‐
nelles, est-ce que ce sont des décisions que, tout bien considéré,
n’importe qui aurait prises dans les mêmes circonstances? Les libé‐
raux ont-ils omis de tenir compte de facteurs importants? Dans le
cadre des nominations qui ont conduit à cette décision, ont-ils pris
des décisions qui n’étaient pas dans l’intérêt public?

Comme nous le savons en tant que députés, le personnel qu'on
emploie est censé appliquer nos directives. La décision des libéraux
de nommer certaines personnes et de suivre un certain processus de
nomination a conduit à une politique, soit la libération d’une per‐
sonne qui n’aurait pas dû être libérée, surtout compte tenu des di‐
rectives et du contexte où les femmes seraient mises en danger.

La discussion sur le processus et les nominations de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles a été intéressante jusqu'ici dans
le cadre du débat d’aujourd’hui. De ce côté-ci de la Chambre, nous
avons indiqué qu’une partie du problème réside dans les change‐
ments apportés par le gouvernement au processus de nomination. Il
y a quelques années, les libéraux ont décidé de ne pas renouveler le
mandat de la grande majorité des membres expérimentés de la
Commission des libérations conditionnelles du Québec, et de nom‐
mer plutôt 14 nouveaux membres sur les 16 que compte cette com‐
mission.
● (1520)

Le gouvernement a créé des conditions qui font que la Commis‐
sion des libérations conditionnelles manque d’expérience. Nous lui
avons reproché ce fait. La décision malavisée qui a entraîné une
perte de vie s'inscrit dans la foulée de la modification radicale du
processus de nomination par le gouvernement qui a retiré de leur
poste des personnes d’expérience pour les remplacer par des per‐
sonnes inexpérimentées. Nous devrions peut-être nous pencher sur
le rôle que les changements dans le processus de nomination ont
joué dans cette issue tragique.

Le gouvernement a réagi en vantant l'excellence de son proces‐
sus de nomination. Il a déclaré avoir instauré un processus ouvert et

transparent, fondé sur le mérite et qui accroît la diversité; que ce
nouveau processus est excellent, meilleur que le précédent qui
consistait essentiellement à nommer, dit-on, des valets politiques à
ces postes.

Je dirais que toute évaluation du mérite d’une nomination devrait
tenir compte de la qualité du travail et des décisions qui sont prises.
En d’autres termes, le gouvernement peut prétendre avoir instauré
un excellent système de nomination, mais on ne peut en évaluer la
qualité qu’en fonction des résultats, en se demandant si les per‐
sonnes nommées à la Commission des libérations conditionnelles
ont pris des décisions qui étaient dans l’intérêt public.

La décision du gouvernement de remplacer des personnes expéri‐
mentées par des personnes inexpérimentées au sein de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles et la décision qui s'en est suivi
et qui nous occupe ici portent à croire que le gouvernement n’a pas
su établir le mérite des nominations aussi efficacement qu’il le pré‐
tend. Voilà qui porte à croire qu’il y avait peut-être d’autres élé‐
ments en jeu.

J’invite respectueusement le gouvernement à aborder cette ques‐
tion avec un peu d’humilité, à ne pas dire d’emblée que le proces‐
sus de nomination est satisfaisant et à reconnaître qu’en fait, après
le meurtre d’une personne suite à une mauvaise décision de la
Commission des libérations conditionnelles, il devrait peut-être re‐
venir en arrière et se demander s’il était judicieux de remplacer tous
les membres de la Commission des libérations conditionnelles. Le
résultat des nominations faites par le gouvernement devrait servir
de mesure pour évaluer la qualité de ces nominations.

L’autre argument que le gouvernement a fait valoir dans le cadre
du processus de nomination, c’est qu’il s’agit d’une question de di‐
versité, qu’il veut diversifier ces organisations. C’est peut-être la
raison pour laquelle il n’a pas reconduit dans leurs fonctions les
personnes qui étaient là auparavant, pour essayer de diversifier
cette organisation.

Selon moi, ce genre de discours nuit aux efforts visant à augmen‐
ter la diversité au sein des organismes publics, efforts qui sont d'une
véritable importance. De ce côté-ci de la Chambre, nous estimons
qu'il importe d'assurer la diversité dans les nominations publiques.
Toutefois, lorsque la diversité est utilisée comme prétexte pour
nommer des personnes sans expérience à 14 des 16 postes de la
commission et qu'on se retrouve avec une décision aussi mauvaise,
il est nécessaire selon moi de procéder à un examen des politiques
et des processus.

Étant donné la situation, nous demandons dans la motion

Que la Chambre: a) condamne la décision de la Commission des libérations
conditionnelles [...]

Encore une fois, lorsque la Commission des libérations condi‐
tionnelles indique à une personne qui bénéficie d'une libération
conditionnelle qu'elle devrait commettre un acte illégal, dans ce
cas-ci se procurer des services sexuels, il devient assez évident que
le processus qui a mené à la libération de cette personne et les ins‐
tructions que celle-ci a reçues laissent sérieusement à désirer.
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N'importe quel expert, ou quiconque a consacré beaucoup de

temps à ces questions, vous dira qu'il faut sérieusement manquer de
jugement, de connaissance ou d'expérience pour dire à une per‐
sonne qui a des antécédents de violence contre les femmes d'intera‐
gir avec une femme dans un tel contexte. Ce genre de conseil ne re‐
pose pas sur une politique basée sur des données probantes à la‐
quelle on s'attendrait dans cette enceinte.

La motion commence par condamner la décision de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles, puis elle donne instruction au
Comité permanent de la sécurité publique et nationale de tenir des
audiences sur cette affaire et, notamment, d’examiner la question
du processus de nomination. Tel qu’indiqué dans la motion, l’ob‐
jectif visé est de « recommander des mesures à prendre pour veiller
à ce qu’une tragédie de ce genre ne se reproduise plus jamais ».

Pour cela, le gouvernement doit, entre autres, faire beaucoup
mieux en ce qui concerne les nominations. Il veut peut-être se dé‐
barrasser des anciens commissaires et les remplacer par ses propres
candidats, mais quand ces changements entraînent la mort de quel‐
qu’un, le gouvernement doit être tenu responsable de ses décisions
en matière de nomination.

En tant que parti de l’opposition, nous demandons au gouverne‐
ment de faire beaucoup mieux à l’avenir.

● (1525)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, j’ai écouté le discours du député aujourd’hui avec inté‐
rêt. J’ai été particulièrement frappé par ses commentaires sur la par‐
tisanerie du processus de nomination, par la manière dont il a es‐
sayé de nous convaincre que les choses étaient différentes sous le
gouvernement précédent et comment il se dit préoccupé de la façon
dont cela se passe maintenant. Je ne vais pas m’opposer à tous les
points qu’il a soulevés parce qu’au fond, il y a un certain mérite à
vouloir s’assurer qu’on a des personnes qualifiées.

La réalité est que sous l’ancien gouvernement conservateur, au
Québec par exemple, six des neuf commissaires à temps plein
étaient des partisans du Parti conservateur. Le député peut-il au
moins reconnaître qu’il y a lieu de s’inquiéter quand six des neuf
commissaires permanents à temps plein sont des partisans du Parti
conservateur?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, je ne sais pas si ce
que le député a dit au sujet de la Commission des libérations condi‐
tionnelles est vrai, mais le public est en droit de s’attendre à ce
qu’une commission des libérations conditionnelles ne prenne pas de
décisions absurdes, ridicules et dangereuses comme celles qu’a
prises l’actuelle Commission. Nous devrions demander au public
de choisir entre une commission des libérations conditionnelles qui
avait plus ou moins de partisans d’un parti et une commission qui
prend des décisions comme celle qui a été prise dans le cas qui
nous concerne.

Quelles que soient les critiques que puisse avoir le député envers
la précédente Commission des libérations conditionnelles, ce n’est
pas elle qui a pris cette décision. Cette dernière a été prise par 14
des 16 membres de la toute nouvelle commission, dont certains
n’avaient clairement pas les connaissances, l’expérience ou la sa‐
gesse nécessaires pour prendre la bonne décision. En ce qui
concerne le processus de nomination, les faits parlent d’eux-
mêmes. Si ce processus fonctionnait, il n’y aurait pas de décisions
de ce genre.

● (1530)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, pour revenir sur ce point, le vice-président régional
avait été nommé par les conservateurs et était lui-même un candidat
conservateur. Cette personne est responsable de la formation. Avant
de confier des dossiers à des nouveaux commissaires, elle doit s’as‐
surer que ces derniers ont reçu une formation adéquate et qu’ils
pourront faire ce qu’on attend d’eux.

Au lieu, comme le font les conservateurs, de rejeter le blâme sur
le gouvernement du Canada et de le pointer du doigt alors qu’il n’a
rien à se reprocher, pourquoi ne pas essayer plutôt d’empêcher
qu’une telle chose se reproduise à l’avenir?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, ne perdons surtout
pas de vue qu'une femme est morte parce qu'une décision exécrable
a été prise par la Commission des libérations conditionnelles, et je
dirais même plus par des personnes sans expérience nommées par
les libéraux. Le secrétaire parlementaire me fait signe de répondre à
sa question que je viens d'entendre. L'un des anciens membres de la
Commission avait apparemment été nommé par les conservateurs et
avait déjà été candidat pour le Parti conservateur. Eh bien, à
l'époque, la Commission des libérations conditionnelles ne prenait
pas d'aussi mauvaises décisions.

Alors que nous discutons aujourd'hui d'une femme qui a perdu la
vie parce que des personnes nommées par les libéraux ont pris une
mauvaise décision, le secrétaire parlementaire a le culot de me re‐
tourner la question de manière à critiquer les conservateurs. Voilà
qui en dit long sur lui, surtout que les décisions prises par les per‐
sonnes nommées par les conservateurs n'ont jamais forcé les élus à
tenir ce genre de débat.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Madame la Présidente, s'il
faut en croire le député, les faits parlent d’eux-mêmes. En
2012-2013, six libertés conditionnelles de jour ont été révoquées
parce que les détenus concernés se sont livrés à des actes violents,
alors qu'en 2017-2018, il y en a eu deux; pas six, deux. Même
chose pour les libertés conditionnelles à temps plein: il y a eu sept
révocations en 2012-2013 mais seulement trois depuis que les
règles ont été modifiées. Par conséquent, si les faits parlent d'eux-
mêmes, force est de conclure qu'il y a eu moins de révocations sous
le système actuel que sous l'ancien.

Qu'est-ce que le député a à répondre?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, le député devrait sa‐
voir que ce n'est pas parce que la liberté conditionnelle d'un détenu
est révoquée que c'est nécessairement parce qu'il a commis un acte
violent contre une autre personne. Il peut simplement avoir manqué
à ses conditions de remise en liberté. Dans le cas qui nous occupe,
une femme a trouvé la mort parce que la Commission des libéra‐
tions conditionnelles a pris une mauvaise décision. Le député utilise
des chiffres pour faire valoir un argument mais ces chiffres ne per‐
mettent aucunement de l'étayer. Il me semble que tout le monde de‐
vait l'avoir compris.
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M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la

Présidente, revenons-en là où la discussion s'était arrêtée. Une par‐
tie du problème vient peut-être du fait que, de ce côté-ci de la
Chambre, nous ne les voyons pas comme des nominations poli‐
tiques. C'est pour cela que le député qui vient de s'exprimer parle de
« nomination libérale ». Il faudrait que quelqu'un, de son propre
camp, qui est habitué à ce système de nomination — j'en parlerai
dans mon discours — examine la question sous cet angle, mais...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
de Kingston et les Îles a la parole. Je demanderai aux députés
d'écrire les questions et les commentaires qu'ils pourraient avoir au
lieu de les hurler d'un bout à l'autre de la chambre et de s'esclaffer
ce faisant. C'est un sujet grave et je demanderai aux députés de
montrer à la personne qui a la parole le respect qu'elle mérite.

Le député de Kingston et les Îles a la parole.
M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je parlerai beau‐

coup de cela pendant mon discours. Je serai heureux de répondre
aux questions des députés qui prendront des notes pendant ce
temps.

Je voudrais d'abord dire que je partagerai mon temps de parole
avec la députée de Mississauga—Erin Mills.

Je me joins à mes collègues pour présenter mes plus sincères
condoléances à la famille et aux amis de Marylène Levesque, après
cet acte haineux et répréhensible.

Quand de tels événements se produisent, une enquête doit être
impérativement lancée pour que le public sache que ces erreurs se‐
ront rectifiées. Nous pouvons ainsi nous assurer que des change‐
ments seront apportés afin d'en faire plus pour prévenir de telles
tragédies. Comme le ministre de la Sécurité publique et de la Pro‐
tection civile l'a dit à la Chambre, un comité d'examen administratif
et d'enquête sera mis sur pied par la Commission des libérations
conditionnelles et le Service correctionnel du Canada.

Dans le but d'assurer la reddition de comptes, deux coprésidents
agiront à titre d'enquêteurs externes et seront chargés de superviser
l'examen. De plus, le Service de police de la Ville de Québec mène
actuellement une enquête criminelle. Des deux côtés de la
Chambre, je suis persuadé que nous souhaitons tous connaître les
résultats de cette enquête. Le ministre s'est engagé officiellement à
rendre ces conclusions publiques une fois le processus administratif
terminé. Grâce à ces conclusions, les membres du comité seront en
mesure de vérifier ce qui a mal fonctionné et de formuler des re‐
commandations.

Pour ce qui est de la motion dont nous sommes saisis aujourd'‐
hui, il est important de signaler que la Commission des libérations
conditionnelles du Canada a rendu une ordonnance interdisant à
M. Gallese de fréquenter des salons de massage. La présente en‐
quête nous permettra de savoir si ces ordonnances ont été suivies et,
dans le cas contraire, de connaître les raisons pour lesquelles elles
n'ont pas été respectées. Une erreur grave et tragique a été com‐
mise.

Cependant, je tiens à mettre en garde les députés conservateurs
contre toute tentative d'affirmer qu'il s'agit d'un vaste problème sys‐
témique. Les infractions violentes de ce genre ne sont pas courantes
au Canada, surtout ces dernières années. En 2013-2014, on a réper‐
torié 17 condamnations pour une infraction violente commise par
un individu en semi-liberté. En 2017-2018, il y en a eu cinq. Toute‐
fois, ce sont cinq de trop.

Je voudrais également informer les députés d'en face que les
commissaires sont hautement qualifiés, et que bon nombre d'entre
eux sont des experts dans les domaines juridique, correctionnel et
de la criminologie. Après leur nomination, les nouveaux commis‐
saires reçoivent une formation rigoureuse sur l'évaluation des
risques, la gestion des audiences, la prise de décisions et l'analyse
de facteurs précis qui s'appliquent à certains types de délinquants.
Après cette formation initiale, les nouveaux commissaires sont ju‐
melés à des commissaires plus expérimentés. Si c'est nécessaire, ils
reçoivent une formation complémentaire. Ce n'est que lorsque le
vice-président régional juge qu'ils sont prêts qu'ils sont autorisés à
siéger et à prendre des décisions. Tous les commissaires reçoivent
une formation annuelle sur l'évaluation des risques afin de pouvoir
perfectionner leurs compétences et toujours être en mode apprentis‐
sage continu.

Lorsque les conservateurs remettent en question la compétence
des commissaires de la Commission des libérations conditionnelles,
n'oublions pas que 43 des commissaires nommés par l'ancien gou‐
vernement Harper avaient des liens avec le Parti conservateur. Par‐
mi ces commissaires, on retrouvait un certain nombre d'anciens
candidats conservateurs, de donateurs du Parti conservateur et d'as‐
sistants d'anciens ministres conservateurs et sous-ministres conser‐
vateurs.

Mon intention n'est pas de remettre en question les qualifications
de ces membres, mais lorsque les conservateurs mettent ouverte‐
ment en doute le processus de nomination, je trouve intéressant de
rappeler aux Canadiens que les conservateurs ont souvent proposé
des candidatures à des postes importants. On a davantage observé
cette tendance au Québec, comme je l'ai dit tout à l'heure, où, à la
fin du mandat de l'ancien gouvernement conservateur, six des neuf
commissaires à temps plein étaient des partisans du Parti conserva‐
teur.

Depuis notre arrivée au pouvoir, nous avons accordé de l'impor‐
tance à l'expertise, à l'expérience et à la diversité. Tous les commis‐
saires doivent posséder les qualifications nécessaires pour occuper
une fonction aussi exigeante. L'objectif principal du système cor‐
rectionnel et de mise en liberté sous condition est d'assurer la sécu‐
rité publique. C'est la responsabilité première de tout gouverne‐
ment, et je suis certain que tous les députés en conviendront.

Depuis notre arrivée au pouvoir, nous avons également travaillé
sans relâche pour contrer la violence fondée sur le sexe, ce qui est
particulièrement important en l'occurrence, compte tenu de la mort
tragique d'une jeune femme.

● (1535)

J’invite donc les députés des partis de l’opposition à appuyer
notre stratégie pour prévenir et pour contrer la violence fondée sur
le sexe. La stratégie met en place des mesures préventives, soutient
les survivantes et facilite le développement de la recherche et la dif‐
fusion des connaissances. J’invite mes collègues à appuyer l’aug‐
mentation d’aide juridique pour aider les victimes de harcèlement
sexuel au travail. Je les invite à appuyer l’augmentation du finance‐
ment pour la formation, l’éthique et la conduite des juges dans le
domaine de la violence fondée sur le sexe, des agressions sexuelles
et de la violence familiale. Je les invite à appuyer le financement
pour prévenir la violence dans les fréquentations amoureuses à
l’adolescence, pour lutter contre l’intimidation et pour combattre la
violence sexuelle dans les établissements postsecondaires.
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Nous voulons toutes et tous que nos collectivités soient plus sé‐

curitaires. Nous voulons que des femmes comme Marylène Le‐
vesque ne se retrouvent plus jamais dans des situations vulnérables
et qu’elles aient les ressources et le soutien dont elles ont besoin.
Pour y arriver, nous devons faire la lumière sur ce qu'il s’est passé
dans ce cas tragique et afin que cela ne se reproduise pas, en nous
assurant de baser notre analyse et nos mesures correctives sur des
faits.
● (1540)

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, à la fin de son intervention, le député
de Kingston et les Îles a parlé de différentes initiatives pour lutter
contre la violence faite aux femmes et la violence fondée sur le
sexe en général. Il doit savoir que tous les collègues de la Chambre
souhaitent collaborer avec le gouvernement. Nous avons déposé un
projet de loi à la Chambre qui aborde la question de la formation
des juges en matière d’agression sexuelle. Ce sont les conservateurs
qui l’ont présenté comme un projet de loi d’initiative parlementaire
lors d’une législature précédente.

À la lumière de la présente affaire, nous avons souligné aujourd’‐
hui qu’il vaudrait également la peine de prévoir une formation sem‐
blable pour les agents de libération conditionnelle. Nous voulons
collaborer avec le gouvernement non seulement pour soutenir ce
type d’initiatives, mais aussi pour les améliorer afin de les rendre
plus efficaces.

En ce qui concerne les nominations, les députés peuvent parler
de leurs choix politiques, mais le personnel qu'on emploie est censé
appliquer nos directives. Quoi que l’on dise sur le parcours poli‐
tique de chacun, c’est le gouvernement qui décide des nominations.
C’est lui qui fait ce choix et sa décision s’impose à nous.

Le député estime-t-il qu’il faudrait revoir les décisions prises en
matière de nomination, notamment le remplacement de personnes
expérimentées par des personnes inexpérimentées et le résultat de
cette décision?

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je suis ravi que le
député ait évoqué cet ancien projet de loi présenté à la Chambre par
Mme Ambrose.

Soyons honnêtes quant aux raisons pour lesquelles il n’a pas été
adopté alors que la législature tirait à sa fin. Si ma mémoire est
bonne, le Sénat était saisi de 12 à 13 projets de loi d’initiative parle‐
mentaire. Malheureusement, pour des raisons partisanes, les séna‐
teurs conservateurs ont décidé de retarder leur adoption. Voilà pour‐
quoi le projet de loi de Mme Ambrose, auquel le député fait allu‐
sion, n’a pas été adopté par le Sénat.

J’espère qu’il sera présenté de nouveau afin qu’une telle législa‐
tion puisse être adoptée. J’ai vu quelque part qu’on l’a présenté de
nouveau ou qu’on pense le faire. Il est primordial de mettre en
place des ressources, du soutien et une formation adéquate pour
s’assurer que les gens sont prêts à faire face aux éventuelles situa‐
tions qui se présentent à eux.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Madame la Présidente, j'ai‐
merais remercier le député de Kingston et les Îles et le député de
Sherwood Park—Fort Saskatchewan. Au déjeuner aujourd'hui,
nous avons eu une brève discussion au sujet de l'indépendance du
Sénat, de l'indépendance de l'appareil judiciaire et de la Cour su‐
prême. Dans ce cas-ci, le politique doit être séparé du correctionnel
au moyen du processus de nomination par décret. Le processus doit
être indépendant. Il ne faut pas de nominations politiques quand il

s'agit de prendre des décisions sur la façon de traiter des personnes
qui relèvent de l'appareil judiciaire.

Le député peut-il nous parler de l'importance de la séparation
entre le politique et le judiciaire?

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, j'aimerais revenir
au point soulevé par le député de Guelph en ce qui concerne la né‐
cessité de l'indépendance. Il n'est pas facile de créer un Sénat indé‐
pendant. Il n'est pas facile de ne pas avoir envie de choisir parmi
des personnes qui ont notre appartenance politique, comme l'ont
fait les conservateurs.

Je viens d'une circonscription qui comptait dans ses environs sept
établissements correctionnels, nombre qui est passé à six avec les
décisions de l'ancien gouvernement conservateur. Il y a donc beau‐
coup de gens dans la circonscription qui travaillent à la Commis‐
sion des libérations conditionnelles. Jamais on n'a communiqué
avec moi pour me demander à quels libéraux on pourrait donner
une place. Cela ne marche pas de cette façon. Nous avons mis sur
pied un processus qui vise à nommer des personnes qui ont les
compétences et les qualifications nécessaires au poste. Le parti pour
lequel elles votent ou auquel elles contribuent n'a rien à y voir.

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Madame la Présidente, nous savons pour‐
quoi le député de Kingston et les Îles n'a pas été sollicité. C'est
parce que les libéraux tiennent une solide base de données. Comme
nous l'avons découvert au cours de la dernière session, les libéraux
ont une liste qui leur fournit les renseignements dont ils ont besoin
pour procéder à ces nominations.

Dans ce cas précis, le député peut-il nous dire quelles autres ins‐
tructions ou conditions faisaient partie du plan de libération condi‐
tionnelle de l'accusé?

● (1545)

M. Mark Gerretsen: Bien entendu, madame la Présidente, seul
un conservateur peut penser à se servir d'une base de données poli‐
tique à des fins partisanes. Il faut des conservateurs pour s'adonner
à de telles manigances, parce que c'est effectivement ce qu'ils
avaient l'habitude de faire. Leur base de données était connue sous
le nom de CIMS, ou quelque chose du genre. J'imagine que lors‐
qu'ils avaient besoin de procéder à une nomination, ils n'avaient
qu'à se servir de leur programme pour y dénicher des candidats.

Je ne suis pas surpris qu'un conservateur ait été si prompt à nous
accuser de piger des noms dans notre liste, car c'est exactement ce
qu'ils ont l'habitude de faire. Je suis désolé; ce n'est tout simplement
pas la manière de fonctionner au Parti libéral, même si le député
souhaiterait que cela se passe différemment.

Mme Iqra Khalid (Mississauga—Erin Mills, Lib.): Madame
la Présidente, je voudrais encore une fois offrir mes plus sincères
condoléances à la famille et aux amis de Marylène Levesque à la
suite de cette terrible tragédie qui a eu lieu au Québec, le 22 janvier
dernier.

Comme les députés d'en face le savent, nous avons demandé une
enquête sur les circonstances qui ont mené à cet horrible incident. Il
s'agira d'un comité d'enquête conjoint qui réunira des membres du
Service correctionnel du Canada et de la Commission des libéra‐
tions conditionnelles du Canada, ainsi que des gens de l'extérieur.
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Le Service correctionnel du Canada est appelé à mener des en‐

quêtes sur toutes sortes de circonstances, y compris lorsque l'auteur
présumé d'un meurtre est un délinquant sous responsabilité fédé‐
rale. Comme la Chambre le sait peut-être, une enquête criminelle
est également menée par la police locale. Ces façons de faire proté‐
geront l'intégrité des enquêtes afin que tous les faits soient connus
et qu'ils fassent l'objet d'un examen adéquat par des experts.

Ce comité d'enquête évaluera l'incident et en fera rapport. Ainsi,
il sera possible de prendre des mesures, le cas échéant, pour empê‐
cher que des incidents semblables ne se reproduisent. Le comité
comptera cinq membres: deux personnes de l'extérieur qui sont in‐
dépendantes du gouvernement, deux représentants du Service cor‐
rectionnel du Canada et un représentant de la Commission des libé‐
rations conditionnelles du Canada. Tous les membres sont compé‐
tents et expérimentés, et apportent les perspectives qui leur sont
propres. Les deux membres de l'extérieur sont des criminologues
d'expérience qui n'ont jamais travaillé pour le Service correctionnel
du Canada ou la Commission des libérations conditionnelles du
Canada. Dans un esprit d'ouverture et de transparence, ces membres
de l'extérieur coprésideront le comité.

Il est prioritaire pour le gouvernement de mieux comprendre les
circonstances qui ont mené à cette tragédie afin de s'assurer que
tous les protocoles existants ont été respectés et que des leçons sont
tirées. Après la fin de l'enquête et la présentation du rapport du co‐
mité, nous prendrons les mesures qui s'imposent. Nous nous enga‐
geons à mener l'enquête dans les plus brefs délais et à communi‐
quer les conclusions à la population. Nous voulons des réponses,
comme tous ceux qui sont touchés par cette affaire, dont les dépu‐
tés.

Il ne faut pas oublier que notre système repose sur des approches
fondées sur des données probantes. Le travail du Service correc‐
tionnel du Canada est guidé par la recherche et une expérience de
longue date de ce qui fonctionne le mieux pour contribuer à la ré‐
adaptation des délinquants et assurer la sécurité du public. La sécu‐
rité publique est le principal facteur qui guide toutes les décisions
en matière de libération conditionnelle. Ces décisions sont prises de
façon indépendante par la Commission des libérations condition‐
nelles en fonction de critères qui sont en place depuis de nom‐
breuses années et de nombreux gouvernements.

Je tiens à assurer aux Canadiens que les infractions avec violence
commises par des gens en semi-liberté sont extrêmement rares. En
2017-2018, sur plus de 3 836 personnes en semi-liberté, seulement
deux d'entre elles ont vu celle-ci être révoquée à cause d'une infrac‐
tion avec violence, ce qui signifie que 99,95 % des gens ont mené à
bien leur période de semi-liberté. Qui plus est, des recherches
montrent que le taux de récidive au Canada est en baisse.

La semi-liberté fait partie d'un processus de remise en liberté
graduelle et surveillée. Il s'agit d'un processus beaucoup plus sécu‐
ritaire pour les Canadiens que de libérer directement de prison des
délinquants du jour au lendemain, sans surveillance ni la moindre
supervision. En fait, des recherches nous montrent qu'une remise en
liberté graduelle, structurée et surveillée est le meilleur moyen de
protéger le public. Les libérations conditionnelles comme la semi-
liberté contribuent à la protection de la société en favorisant la réin‐
sertion sociale des délinquants en tant que citoyens respectueux des
lois.

Dans ce cas précis, qui est fort tragique, tous les aspects de la se‐
mi-liberté seront examinés pour déterminer si on a suivi les poli‐
tiques et les procédures établies.

Pour conclure, je remercie le député d'en face d'avoir soulevé
cette question importante et je peux lui assurer que le gouverne‐
ment est déterminé à aller au fond des choses pour savoir comment
cette situation a pu se produire. Pendant qu'on se penche sur ce dos‐
sier, je tiens à réaffirmer que la protection et la sécurité des collecti‐
vités sont les critères prépondérants dans toutes les décisions rela‐
tives à la gestion des délinquants sous responsabilité fédérale.

● (1550)

Cependant, nous devons aussi parler de la nature systémique de
la violence faite aux femmes. Nous devons faire tout en notre pou‐
voir pour combattre les problèmes particuliers auxquels les femmes
et les communautés de genre vulnérables doivent faire face quoti‐
diennement dans notre société, qu'il s'agisse de la traite des per‐
sonnes, de la violence au foyer fondée sur le sexe, de la violence
familiale ou de la discrimination en milieu de travail. Nous devons
tenir compte de ces différents facteurs si nous voulons rendre nos
collectivités plus sécuritaires pour tous nos concitoyens. Notre stra‐
tégie de lutte contre ces problèmes doit être rigoureuse et complète,
et elle doit prendre en considération les différents facteurs qui
peuvent causer ce genre d'événement tragique.

Dans les quatre dernières années, le gouvernement n'a pas ména‐
gé les efforts pour combattre la violence fondée sur le sexe et pour
réformer notre système de justice de manière à le rendre plus acces‐
sible pour les communautés vulnérables. Nous allons poursuivre ce
travail au sein du gouvernement et du ministère, et nous allons aus‐
si collaborer avec les députés de l'autre côté de la Chambre pour ré‐
soudre les problèmes qu'ils portent à notre attention.

Encore une fois, j'offre mes plus sincères condoléances à la fa‐
mille de Marylène Levesque. Qu'elle repose en paix.

M. Marc Dalton (Pitt Meadows—Maple Ridge, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je voudrais signaler quelque chose à propos de
la déclaration que ma collègue vient de faire. Elle a dit qu'il était
rare que des crimes soient commis pendant une libération condi‐
tionnelle et que la situation s'améliorait. Les statistiques des libé‐
raux, qui ont été fournies par le ministre, contredisent les propos de
la députée.

Par exemple, la proportion des délinquants qui ont été déclarés
coupables d'un crime ayant entraîné la mort d'une personne, alors
qu'ils étaient sous surveillance, était de 0,48 sur 1 000
en 2015-2016. L'année suivante, ce taux est passé à 1 pour mille, et
maintenant, les libéraux augmentent le taux visé, qui est de 0,64. Ils
se simplifient donc la tâche. Ils réduisent leurs normes. Ils s'ar‐
rangent pour exercer encore moins de contrôle.

En 2017-2018, la proportion des délinquants qui ont commis des
infractions graves avec violence, alors qu'ils étaient sous sur‐
veillance, était de 20,7 sur 1 000. L'objectif actuel est de 35,8. C'est
une proportion très différente de celle que la députée a donnée. J'ai‐
merais entendre sa réponse à ce sujet.

Mme Iqra Khalid: Madame la Présidente, les chiffres ne
mentent pas, et, comme je l'ai dit dans mon discours, les statistiques
démontrent que le récidivisme est en baisse. Les chiffres
de 2017-2018 sont drastiquement inférieurs à ceux de l'époque du
gouvernement Harper, par exemple.
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J'ai aussi dit dans mon discours que pour lutter contre les pro‐

blèmes comme celui-ci, nous devons garder une approche globale.
Nous devons veiller à ce qu'assez de soutien soit fourni pour que le
public se sente en sécurité et pour que les délinquants soient en me‐
sure de retourner progressivement vivre dans la société sans com‐
promettre la sécurité du public.

Je ne pense pas qu'il suffise de citer des chiffres. Ce n'est pas la
bonne approche. Nous devons interpréter les statistiques en tenant
compte de la situation dans son ensemble. Nous devons utiliser les
données probantes des années précédentes. Nous devons faire pro‐
gresser nos collectivités et nos politiques et effectuer des change‐
ments selon ce que nous observons dans la société et ce qui est dans
l'intérêt de nos collectivités.

● (1555)

Mme Yasmin Ratansi (Don Valley-Est, Lib.): Madame la Pré‐
sidente, je remercie la députée de son discours bien logique. Il s'agit
d'un crime odieux. Il ne faut pas le politiser. Je suis triste d'entendre
tant de badinage politique de la part du parti qui a présenté cette
motion. Nous devrions tous faire preuve de leadership. Nous de‐
vons diminuer la violence faite aux femmes.

Puisqu'elle est la présidente du caucus des femmes libérales, j'ai‐
merais savoir ce que propose la députée concernant la mise en
œuvre de politiques qui réduiront ces problèmes.

Mme Iqra Khalid: Madame la Présidente, je remercie la dépu‐
tée de sa question fort avisée. Elle a tout à fait raison: nous devons
faire beaucoup plus pour lutter contre la violence faite aux femmes.
La nature tragique de ce crime est très révélatrice de notre manière
de traiter de cette question.

C'est très décevant que les députés d'en face politisent la mort
tragique de Marylène Levesque. Ce n'est pas une chose à politiser.
C'est un exemple qui doit servir à nous rassembler pour trouver des
moyens de garantir que de telles tragédies ne se reproduisent plus.
Une façon d'y parvenir est de se concentrer sur les moyens de lutter
contre la violence faite aux femmes et de réadapter les délinquants
pour qu'ils réintègrent leur communauté et la société.

Au cours des quatre dernières années, nous avons fait des inves‐
tissements sans précédent pour combattre la violence faite aux
femmes. Nous avons fourni davantage de soutien aux travailleurs
de première ligne pour que les refuges puissent avoir un plus grand
appui et une plus grande capacité d'accueil pour les femmes qui
fuient la violence. Nous avons créé un groupe de travail sur la traite
des personnes et mis en place une ligne téléphonique d'urgence
pour soutenir les femmes qui sont victimes de la traite des per‐
sonnes et travailler avec elles pour combattre ce problème.

[Français]
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Madame la

Présidente, c'est avec plaisir que je me lève à mon tour pour parler
de cette motion. J’aurais préféré ne jamais avoir à me lever pour
parler d'une telle motion et je pense que tout le monde à la
Chambre est du même avis que moi.

Pour contexte, je vais commencer par donner quelques chiffres.
Au Québec, en 2012, les données policières montrent que les
femmes représentaient 80 % des victimes d’infractions commises
dans un contexte conjugal, 96 % des victimes d’agressions
sexuelles et 93 % des homicides conjugaux. Ce sont des chiffres
qui nous proviennent de la Fédération des femmes du Québec.

La Fondation canadienne des femmes nous dit qu’en 2009, les
coûts de la violence conjugale faite aux femmes étaient estimés à
7,4 milliards de dollars par année. Cela inclut des coûts insoupçon‐
nés comme les soins d’urgence, des coûts reliés à la perte de reve‐
nus, des coûts tangibles comme des frais funéraires et des coûts in‐
tangibles comme la douleur ou la souffrance.

On nous dit aussi que la moitié des femmes ont été victimes d’au
moins un acte de violence physique ou sexuelle depuis l’âge de
16 ans. Soixante-sept pour cent des Canadiens et des Canadiennes
disent connaître personnellement au moins une femme ayant déjà
été victime de violence physique ou sexuelle.

Tous les soirs au Canada, des chiffres de 2014 nous apprennent
que 3 491 femmes et leurs 2 724 enfants dorment dans des refuges
parce qu’elles ne sont pas en sûreté à la maison. Tous les soirs, en‐
viron 300 femmes et enfants se font refuser l’accès à des refuges
parce que ceux-ci sont déjà pleins.

Je voudrais mentionner que je vais partager mon temps avec le
député de Leeds—Grenville—Thousand Islands et Rideau Lakes.

La GRC dénombre 1 181 cas de femmes autochtones disparues
ou assassinées entre 1980 et 2012. Toutefois, selon les organismes
communautaires, les chiffres réels seraient beaucoup plus élevés.
Le taux de meurtre des femmes autochtones est six fois plus élevé
que celui des femmes allochtones.

Chez les personnes âgées, les femmes sont plus à risque que les
hommes d’être victimes de violence de la part d’un membre de la
famille. Elles représentent 60 % des personnes âgées survivantes de
violence conjugale.

En Saskatchewan et au Manitoba, où le taux provincial de crimes
violents rapportés à la police est régulièrement le plus élevé, le taux
de violence faite aux femmes représentait en 2011 le double de la
moyenne nationale.

L’Ontario et le Québec présentent les taux les moins élevés de
violence faite aux femmes.

La cyberviolence, qui comprend les menaces, le harcèlement et
la traque en ligne, représente aujourd’hui une extension de la vio‐
lence faite aux femmes. Les jeunes femmes de 18 à 24 ans sont les
plus susceptibles d’être victimes de harcèlement en ligne sous
toutes ses formes.

La Fédération des maisons d’hébergement pour femmes nous dit
que, parmi les femmes victimes, 25 % ont été battues, 20 % ont
failli être étranglées, 13 % ont été menacées d’une arme et 20 % ont
été victimes d’agression sexuelle.

On voit une grande différence chez les hommes, pour lesquels
les pourcentages respectifs sont de 10 %, 4 %, 8 % et 3 %. Il y a
donc trois fois plus de femmes battues que d’hommes battus, cinq
fois plus ont failli être étranglées, deux fois plus ont été menacées
d’une arme et sept fois plus ont été forcées d’avoir des relations
sexuelles.

Pourquoi est-ce que je fais état de tous ces chiffres? C’est qu’il
est plus important que jamais aujourd’hui que les femmes victimes
de violence aient une confiance pleine et entière dans le système de
justice. Il faut que les femmes n’aient pas peur d’aller voir les poli‐
ciers pour porter plainte. Il faut que les femmes puissent avoir
confiance que leurs agresseurs seront jugés.
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Le mot « confiance » est très important. Si l'on veut réussir à en‐

rayer ce fléau, les femmes doivent pouvoir faire confiance au sys‐
tème de justice. Cela m’amène à parler de la motion d’aujourd’hui.

Que la Chambre: a) condamne la décision de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada qui a mené à la mort d’une jeune femme par un détenu
alors qu’il était en semi-liberté en janvier de cette année; b) donne instruction au
Comité permanent de la sécurité publique et nationale de tenir des audiences sur
cette affaire, y compris d’examiner les changements apportés par le gouvernement
en 2017 au processus de nomination de la Commission, en vue de recommander des
mesures à prendre pour veiller à ce qu’une tragédie de ce genre ne se reproduise
plus jamais.

Il y a eu des changements au processus de nomination. La
confiance dont je parlais plus tôt a été brisée. Je n'arrive pas à
concevoir que l’on ait volontairement nommé des gens sans expé‐
rience à la Commission, mais il reste qu'une erreur a été commise
en 2017 et que, malheureusement, c’est une femme qui en paie au‐
jourd'hui le prix le plus élevé.

Est-ce de la partisanerie de dire que l’on doit aujourd’hui corri‐
ger une erreur? La réponse est non.
● (1600)

C'est loin d'être partisan. On doit corriger l'erreur qui fait qu'au‐
jourd'hui les commissaires n'ont pas la formation nécessaire pour
prendre une décision comme celle qui a été prise. C'est cela, la
vraie question.

Encore une fois, je le répète, c'est une question de confiance.
Comment pourrons-nous régler cette situation problématique, qui
nous affecte tous de près ou de loin, si les femmes victimes de
quelque forme de violence que ce soit ne font pas confiance au sys‐
tème?

C'est cela, la réalité, et c'est pour cela que nous en débattons au‐
jourd'hui. Nous trouvons qu'il est important de faire la lumière sur
cette affaire et cette erreur afin que cela ne se reproduise plus ja‐
mais. Nous voulons permettre aux parlementaires de poser les
bonnes questions à toutes les personnes concernées directement par
cette décision.

Nous ne pouvons pas répondre à une telle situation comme nous
répondrions à un simple vol de papiers et de crayons. Si on avait
surpris un fonctionnaire à voler du papier et des crayons, on aurait
demandé à son directeur de mener une enquête afin de connaître les
raisons de son geste. C'est ce qu'on appelle une enquête administra‐
tive. Du papier et des crayons, ça se remplace. Une vie, ça ne se
remplace pas.

Une grave erreur a été commise par le système. Le système n'a
pas fonctionné puisqu'il n'a pas protégé Marylène Levesque, et c'est
inconcevable.

C'est normal que les parlementaires de ce côté-ci de la Chambre,
et de tous les partis, souhaitent poser des questions. Nous devrions
tous vouloir savoir ce qui s'est passé afin de tout mettre en œuvre
pour qu'une telle situation ne se reproduise plus jamais. Il n'y a pas
de partisanerie dans le fait de demander des réponses.

Nous ne pouvons pas demander à ceux qui font partie du système
d'où vient l'erreur de mener eux-mêmes une enquête sur une erreur
qu'ils ont commise. Certaines questions ne seront pas posées. L'hu‐
main est fait comme cela: on se protège et on protège son secteur,
son bureau et son département. On va forcément fermer les yeux
sur certains éléments. On ne verra pas toutes les erreurs qui ont été
commises. C'est là que réside la différence avec une enquête ex‐
terne et indépendante d'un comité parlementaire. Une telle enquête

nous permettra de poser les questions que ces gens ne voudront
peut-être pas que nous posions.

Aujourd'hui, nous sommes ici pour demander le soutien de tous
les partis de la Chambre afin de faire la lumière sur ces événe‐
ments.

Nous avons abondamment parlé du cas de M. Gallese, 51 ans. En
2006, il a été reconnu coupable d'avoir assassiné sa femme avec un
marteau et de l'avoir poignardée à plusieurs reprises. On lui a ac‐
cordé une semi-liberté et des conditions de libération que je n'aurais
jamais cru voir dans ma carrière politique. On lui a donné le droit
de recourir aux services d'une personne, moyennant une rétribution,
pour assouvir ses besoins sexuels, alors qu'on savait, compte tenu
de son passé, qu'il risquait de récidiver. On lui a permis de com‐
mettre un acte illégal. Toute l'absurdité de la situation est là.

J'ai reçu une multitude de commentaires de gens qui ne com‐
prennent pas ce qui s'est passé. Ils ne comprennent pas comment les
commissaires ont pu prendre une décision qui mettait une femme
en danger, alors que la moyenne des gens normaux aurait été ca‐
pable de comprendre que cet homme avait des problèmes avec les
femmes et de prédire qu'il y avait des risques que quelque chose ar‐
rive. Les femmes, les Canadiens et les Canadiennes ainsi que les
parlementaires ont fait confiance aux deux commissaires qui ont
permis à ce drame d'arriver.

Je tiens à offrir mes condoléances à tous les membres de la fa‐
mille et aux amis de la victime, ainsi qu'à tous les travailleurs et les
travailleuses du sexe de ce pays, qui font un métier que personne ici
ne voudrait faire — qu'ils le fassent par choix ou non les concerne.
Aujourd'hui, nous leur devons le respect et des réponses.

Le gouvernement doit adopter cette motion afin que toute la lu‐
mière soit faite et que cela ne se reproduise plus jamais.

● (1605)

M. Joël Lightbound (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, Lib.): Madame la
Présidente, la question que je veux poser au député d’en face est re‐
lativement simple.

Dans son discours, il a mentionné que les commissaires n’avaient
pas reçu de formation adéquate pour assumer le rôle de commis‐
saire. Peut-il me décrire la formation que reçoivent actuellement les
commissaires et me dire si elle a changé depuis que nous formons
le gouvernement?

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, la réponse à cette
question est tellement évidente que je ne comprends pas que mon
collègue d’en face ne la voie pas.

Si les commissaires ont pris cette décision, c’est parce qu’ils
n’avaient pas reçu la formation nécessaire. Ils n’avaient pas les
moyens, l’habileté et les compétences nécessaires pour remplir
cette fonction. C’est la réalité. Qu’on arrête d’essayer de chercher
des bibittes. La réalité, c’est que ces deux personnes ne devraient
plus occuper ce poste. Elles ont été mal formées, elles n’étaient pas
compétentes et elles devraient être congédiées.
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[Traduction]

M. Jack Harris (St. John's-Est, NPD): Madame la Présidente,
je veux remercier les conservateurs d'avoir présenté la motion à
l'étude en cette journée de l'opposition. Elle nous donne l'occasion
de condamner, avec raison, la décision qui a été prise et de veiller à
ce que des mesures soient prises pour empêcher qu'une situation du
genre se répète.

Le député voudrait-il commenter le fait que cet individu s'était
rendu dans un salon de massage duquel il avait été banni pour des
gestes violents à l'endroit des femmes sur place et qu'il était impos‐
sible pour les femmes de rapporter ces gestes violents, puisque le
fait d'exploiter un tel salon est, dans les faits, un crime inscrit dans
la loi par l'actuel gouvernement? La libération conditionnelle de cet
individu aurait bien pu être révoquée si ses gestes avaient été rap‐
portés, mais cela n'est pas arrivé.

Le député ne croit-il pas qu'il faudrait modifier la loi?

● (1610)

[Français]
M. Luc Berthold: Madame la Présidente, voici un extrait du

rapport de la Commision des libérations conditionnelles: « En au‐
dience, votre agente de libération conditionnelle a souligné qu’une
stratégie a été développée afin que vous puissiez rencontrer des
femmes, mais seulement afin de répondre à vos besoins sexuels.
Votre équipe de gestion de cas vous a permis de faire ces rencontres
moyennant que vous fassiez preuve de transparence. »

Comment une personne peut-elle être transparente quand elle
commet un acte criminel? Comment peut-elle rapporter un acte cri‐
minel à un représentant, à un agent de l’État, sans risquer de se
faire arrêter par la suite? Ce qui est arrivé est très illogique. Cela
n’aurait pas dû se produire et cela ne devrait plus jamais se pro‐
duire.

M. Joël Lightbound: Madame la Présidente, je suis entièrement
d’accord avec le député sur le fait que cela n’aurait jamais dû se
produire. C’est important de faire toute la lumière sur les circons‐
tances qui ont mené à cette tragédie.

Je réitère ma question au député, parce qu’il n’y a pas répondu.
Quelle est la formation que reçoivent les commissaires? La connaît-
il? Il ne semble pas la connaître. Est-ce que cette formation a chan‐
gé depuis que nous sommes au pouvoir? Je vais répondre à cette
question: elle n’a pas changé.

J’ajouterais une deuxième petite chose à l'intention de mon col‐
lègue, parce qu’il parle de toute évidence d’un sujet qu’il connaît
très peu. Le vice-président régional pour le Québec chargé de s’as‐
surer que tous les commissaires qui siègent à la Commission ont les
compétences et les aptitudes requises a été nommé sous l’ancien
gouvernement. Jamais un commissaire ne peut rendre une décision
tant et aussi longtemps que le vice-président régional, dans ce cas-
ci un conservateur qui a été nommé sous l’ancien gouvernement,
n’a pas donné son approbation.

J’aimerais savoir ce qu'en pense le député. Je le prierais de faire
un peu de recherches avant de se prononcer à la Chambre.

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, au lieu de me faire la
morale, mon collègue devrait plutôt faire la morale aux deux per‐
sonnes qui ont manqué de jugement et qui ont fait en sorte que nous
sommes ici aujourd’hui pour parler de cette situation.

En 2017, il y a eu des changements dans le processus de nomina‐
tion. On a nommé des gens sans expérience, et ces gens ont pris
une décision qui a mené au résultat que l'on connaît.

Dans toute mon allocution, je n’ai fait aucun reproche aux libé‐
raux. Je n’ai fait aucun reproche à l’ensemble des parlementaires.
J’ai dit qu’il était arrivé une situation qui n’aurait pas dû se pro‐
duire, et le député a fait dévier le sujet sur les conservateurs et sur
la formation en me disant que j’aurais dû faire mieux mes devoirs.

Je n’ai aucune leçon à recevoir de quelqu’un qui défend des gens
qui ont pris une décision imbécile et incompétente qui n’aurait ja‐
mais dû être prise et qui a mené à des gestes tragiques. Je n’ai au‐
cune leçon à recevoir du député, et je suis vraiment déçu de sa posi‐
tion et des propos qu'il tient aujourd’hui.
[Traduction]

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Madame la Présidente, je suis heureux de
prendre la parole dans le cadre de cette journée de l'opposition pour
parler de la motion présentée en réponse à la tragédie survenue à
Québec il y a une semaine et demie.

Il s'agit d'une catastrophe; le système de justice a laissé tomber
une jeune femme et elle a été assassinée par un criminel violent.
Notre motion demande que la Chambre:

[...] donne instruction au Comité permanent de la sécurité publique et nationale
de tenir des audiences sur cette affaire, y compris d’examiner les changements
apportés par le gouvernement en 2017 au processus de nomination de la Com‐
mission [...]

La Chambre a le devoir de s'assurer que des mesures soient
prises pour éviter qu'une tragédie du genre ne survienne de nou‐
veau.

Cette terrible situation n'aurait jamais dû se produire. On parle
d'un homme qui a reçu une peine d'emprisonnement à perpétuité
pour le meurtre horrible de sa conjointe de 32 ans. La probabilité de
récidive de ce criminel avait été évaluée comme étant élevée, parti‐
culièrement à l'endroit d'une conjointe, mais comme c'est souvent le
cas, les délinquants n'ont besoin de purger qu'une partie de leur
peine avant qu'on les laisse sortir, peu importe le risque de récidive.

En l'occurrence, la Commission des libérations conditionnelles a
accordé la semi-liberté à un criminel violent susceptible de récidi‐
ver, puis a prolongé sa semi-liberté en septembre dernier. Elle
constate qu'une stratégie de gestion des risques a été élaborée pour
que l'homme puisse rencontrer des femmes afin de répondre à ses
besoins sexuels. Comment se fait-il que cela n'ait pas sonné
l'alarme au sein de la Commission? Un criminel violent qui pré‐
sente un risque particulier de récidive contre des femmes vulné‐
rables s'est vu encouragé, par son agente de libération condition‐
nelle, à solliciter les services sexuels de femmes vulnérables.

Le résultat est une tragédie vraiment déchirante qui aurait pu être
évitée. Le manque de considération à l'égard de la sécurité des Ca‐
nadiens est ahurissant. La Commission des libérations condition‐
nelles a placé les prétendus besoins de ce criminel au-dessus des
préoccupations à l'égard des victimes éventuelles, preuve d'une im‐
prévoyance et d'un manque de prudence extrêmes.

Deux anciens commissaires de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada font remarquer que la modification du
processus de nomination des commissaires a entraîné un manque de
commissaires expérimentés. Cela a peut-être été un facteur dans ce
meurtre.
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Si, effectivement, des commissaires inexpérimentés de la Com‐

mission des libérations conditionnelles ont pris cette décision, et
que cette décision était si mauvaise qu'elle a entraîné le meurtre
d'une jeune femme vulnérable, alors ces commissaires et les per‐
sonnes qui les ont nommés dans leurs fonctions doivent subir des
conséquences.

La mort de cette femme aurait pu être évitée. Une enquête doit
être réalisée sur la décision de la Commission des libérations condi‐
tionnelles. Je suis persuadé que tous les députés se joindront à moi
pour condamner cette décision fondamentalement injuste et pour
exiger la tenue d'une enquête externe.

Lundi, lorsqu'on a posé au ministre de la Sécurité publique des
questions sur cette affaire et sur les mesures qui avaient été prises
pour faire la lumière, il a dit à la Chambre qu'une enquête serait
menée conjointement par la commissaire du Service correctionnel
et la présidente de la Commission des libérations conditionnelles
dans le but de déterminer les circonstances entourant la libération
du meurtrier et de tirer des leçons de cette histoire. La Commission
des libérations conditionnelles enquêtera sur la Commission des li‐
bérations conditionnelles. Voilà un autre exemple d'irresponsabilité.

Les Canadiens méritent qu'une enquête externe soit menée. Ain‐
si, nous pourrons nous assurer que des décisions prudentes seront
prises à l'avenir et que des délinquants violents ne seront pas encou‐
ragés à solliciter les services sexuels de femmes vulnérables. Il y a
maintenant une victime de la prostitution. Une victime de ce qui
semble être une décision imprudente de la part des auteurs de la
prétendue stratégie de gestion du risque.

Cette affaire est un parfait exemple d'échec dans le dossier de la
justice, d'une prison-fabrique de récidivistes et d'une situation où
les criminels passent avant les victimes. Avec l'adoption du projet
de loi C-75, le gouvernement libéral précédent a vraiment prouvé
qu'il était laxiste en matière de criminalité. Il a apporté des change‐
ments radicaux très préoccupants et a affaibli notre système judi‐
ciaire.
● (1615)

Ce projet de loi a réduit les peines pour plus de 100 crimes
graves. Ce ne sont pas des amendes que devraient recevoir les cri‐
minels dangereux ayant commis des infractions graves telles que
des crimes liés aux gangs, l'utilisation de drogues du viol et la
conduite avec facultés affaiblies causant des lésions corporelles.
Dans l'ensemble du pays, des groupes de victimes et les forces de
l'ordre ont dénoncé la mollesse du gouvernement en matière de cri‐
minalité et son refus de prendre au sérieux les crimes violents.

Les Canadiens méritent mieux qu'un premier ministre qui ac‐
corde plus d'importance aux droits des criminels qu'à ceux des vic‐
times. Les conservateurs feront toujours passer les droits des vic‐
times et des Canadiens respectueux de la loi avant ceux des crimi‐
nels.

Cette affaire est encore le résultat de l'approche laxiste des libé‐
raux à l'égard de la criminalité, eux qui laissent tomber les victimes.
Au cours de la législature précédente se sont produits des cas fla‐
grants où le gouvernement a injustement fait passer les criminels
avant les victimes.

En 2018, après que la meurtrière de Tori Stafford a été transférée
dans un pavillon de ressourcement, les libéraux se sont battus bec et
ongles pour qu'elle ne soit pas mise derrière les barreaux comme il
le fallait. Ce n'est qu'après un tollé général et des semaines de pres‐

sion de la part de la famille et de l'opposition officielle qu'ils ont
cédé et qu'ils ont remis la meurtrière à sa place.

Il y a eu aussi la fois où le gouvernement libéral a défendu sa dé‐
cision d'utiliser des fonds destinés aux anciens combattants pour
payer des services de santé mentale à un homme qui n'a jamais ser‐
vi un seul jour dans les forces armées et qui était incarcéré pour
avoir assassiné une policière.

Tandis que le meurtrier prétendait avoir développé un trouble de
stress post-traumatique après avoir commis ce crime vraiment
odieux, les libéraux continuaient de défendre leur décision de ver‐
ser des prestations pour les anciens combattants à cet individu.
Cette décision était déconnectée de la réalité et injuste. Elle faisait
passer, encore une fois, les prétendus droits des criminels avant
ceux des victimes.

Cette approche contraste vivement avec le legs des conservateurs
dans le dossier de la justice. Notre bilan repose sur le sens le plus
fondamental de la justice: la justice rendue aux personnes qui le
méritent. C'est ce qui est mis en valeur dans la Charte canadienne
des droits des victimes, qui établit la marche à suivre pour que les
victimes d'actes criminels soient protégées et puissent se faire en‐
tendre durant les procédures judiciaires et l'incarcération subsé‐
quente d'un délinquant.

La Charte canadienne des droits des victimes a beaucoup à offrir
aux victimes. La sécurité de ces dernières doit être prise en considé‐
ration par les autorités compétentes du système de justice pénale.
De plus, les victimes devraient avoir le droit de donner leur point
de vue sur les décisions rendues par les autorités compétentes qui
touchent leurs droits garantis par la loi, et leur point de vue devrait
être pris en compte. Le droit que leur sécurité soit prise en considé‐
ration est vraiment fondamental.

Pour conclure, les conservateurs du Canada demandent au gou‐
vernement libéral de condamner la décision extrêmement malavi‐
sée, irresponsable et négligente de la commission et de tenir des au‐
diences sur cette affaire, en examinant de surcroît les changements
apportés par le gouvernement libéral en 2017 au processus de no‐
mination de la commission. Cette motion devrait être appuyée par
tous les députés afin de corriger une injustice, d'examiner les cir‐
constances qui entourent la décision choquante de la Commission
des libérations conditionnelles et de demander des comptes aux res‐
ponsables.

Rien de ce que nous faisons ne ramènera cette jeune femme.
Toutefois, en notre qualité de législateurs, nous pouvons faire en
sorte que rien de tel ne se reproduise jamais. Pour ce faire, il faut
d'abord faire passer les droits des victimes devant ceux des crimi‐
nels et appuyer la motion afin qu'il y ait des audiences sur cette af‐
faire. Je demande à tous les députés d'appuyer notre motion.
● (1620)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, ce n'est pas la première fois que l'opposition soulève des
questions liées à la justice. Le gouvernement s'est montré très ou‐
vert à l'idée d'examiner des façons d'améliorer le système. Dans la
mesure du possible, nous devons essayer d'éviter — à moins que ce
que l'on dit soit bien établi et corroboré — de montrer du doigt un
gouvernement ou un député en disant que, par la faute de ce gou‐
vernement ou de ce député, une personne est morte. Cela ne rend
service à personne.
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Cela dit, c'est entre autres parce que nous voulons collaborer et

trouver des façons d'améliorer le système que l'examen interne aura
lieu. Le rapport sera rendu public. À ma connaissance, un grand
nombre de députés ministériels voteront pour la résolution. Le dé‐
puté pense-t-il aussi que nous devrions examiner des façons de dé‐
politiser le dossier, aller au fond des choses et faire le nécessaire
pour que rien de tel ne se reproduise?

M. Michael Barrett: Madame la Présidente, l'opposition offi‐
cielle est là pour demander des comptes au gouvernement, et c'est
exactement ce que nous faisons. Personne ne cherche à trouver un
coupable, mais tout le monde s'entend pour dire que quelqu'un,
quelque part, a cruellement manqué de jugement.

Toute cette affaire doit être renvoyée à un comité parlementaire
composé de députés de tous les partis; c'est absolument primordial.
C'est notre rôle à nous, dans l'opposition, et nous ne reculerons de‐
vant rien pour défendre les droits des victimes.

Si le gouvernement venait nous voir en sollicitant l'appui de tous
les partis, nous n'aurions pas besoin d'étayer nos arguments au
moyen d'exemples qui montrent que l'étude demandée est tout à fait
nécessaire et que le gouvernement retombe toujours dans les
mêmes ornières.

Je suis ravi d'apprendre que certains ministériels ont l'intention
d'appuyer notre motion. Espérons que leurs collègues y songeront
eux aussi.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, Sandra Wesley, qui est directrice de Stella, un organisme
montréalais de défense des travailleuses du sexe, a dit quelque
chose que je tenais à porter à l'attention de la Chambre:

Ils savaient que cet homme pouvait être un danger pour les femmes et qu'il
n'était pas prêt à avoir des relations intimes avec des femmes, mais ils se sont dit
qu'il n'avait qu'à se tourner vers les travailleuses du sexe.

Elle a ajouté: « Voilà qui en dit long sur l'idée qu'on se fait de
nous. »

Cette affaire est extrêmement navrante et elle mérite qu'on s'y in‐
téresse, personne ne le conteste. Cela dit, il ne faudrait pas négliger
un autre enjeu de fond, à savoir la sécurité des travailleuses du
sexe. Elles sont complètement démunies contre les risques. Que de‐
vrions-nous faire pour qu'elles soient reconnues comme des êtres
humains à part entière et pour que leur sécurité soit jugée aussi im‐
portante que celle de n'importe qui?

J'aimerais qu'au lieu de répondre que son parti ne reconnaît au‐
cune légitimité à l'industrie du sexe, le député suggère des solutions
susceptibles de rallier les conservateurs.
● (1625)

M. Michael Barrett: Madame la Présidente, tous les Canadiens
et toutes les femmes méritent d'être pleinement protégés par la loi,
particulièrement quand ils se trouvent dans une situation vulné‐
rable. Ils comptent sur les législateurs pour élaborer des lois et faire
des nominations éclairées et appropriées qui les protégeront.

Dans le cas dont nous discutons, des membres de la Commission
des libérations conditionnelles ont décidé que les travailleuses du
sexe, des femmes vulnérables, valaient moins que les femmes qui
ne travaillent pas dans ce domaine et qu'elles pouvaient donc être
laissées en compagnie de ce criminel violent. Cette décision déplo‐
rable de la part de la Commission a mené, tragiquement, à notre
discussion d'aujourd'hui.

Pour revenir à la question de la députée, toutes les femmes, parti‐
culièrement les femmes vulnérables, doivent être protégées par la
loi. De plus, les personnes nommées par le gouvernement doivent
toujours, quand elles prennent des décisions, penser à défendre les
intérêts de ces femmes et à protéger leur sécurité.

[Français]

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, j'aimerais préciser que je vais partager mon temps de parole
avec la députée de Saint-Jean.

En tant que porte-parole du Bloc québécois en matière de condi‐
tion féminine, je tiens d'abord à rappeler que le Bloc québécois a
offert la semaine dernière ses plus sincères condoléances aux
proches de Marylène Levesque, dont le meurtre mérite des explica‐
tions, mais surtout des mesures concrètes de la part de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles du Canada.

Rappelons-nous le contexte: cette femme a perdu la vie aux
mains d'un homme que l'État savait violent et qui avait déjà commis
des crimes violents envers les femmes. C'est le cinquième fémini‐
cide au Québec depuis décembre. Nous devons nous demander si la
violence faite aux femmes est prise assez au sérieux. Il est dom‐
mage qu'une femme soit encore victime; au Québec, les manifesta‐
tions de la semaine dernière ont bien démontré l'inquiétude de la
population relativement à ce type de crime. Comment quelqu'un à
la Commission des libérations conditionnelles a-t-il pu permettre
que cet homme se retrouve en présence de Marylène Levesque?

Je parlerai donc brièvement dans mon exposé de la position de
mon parti, des questionnements concernant la Commission des li‐
bérations conditionnelles et de mes vœux pour qu'il y ait moins de
violence envers les femmes, compte tenu particulièrement du carac‐
tère violent du crime dont nous débattons aujourd'hui.

D'abord, en ce qui concerne la position du Bloc québécois, nous
sommes d'avis qu'il faut être très prudents avant de nous prononcer
sur les processus ou les jugements en matière de justice, puisque,
généralement, nous n'avons jamais l'ensemble des éléments.

Or, dans le cas du meurtre de Mme Marylène Levesque, les faits
parlent d'eux-mêmes et manifestent un manquement grave aux rè‐
glements, voire à l'observation des lois fédérales en matière de jus‐
tice et de sécurité publique. Par ailleurs, le jugement complètement
déjanté de la Commission quant à la permission accordée à l'accusé
de pouvoir commettre un acte criminel avec la complicité du sys‐
tème qui devait notamment assurer la protection de sa victime est
aberrant.

Le Bloc québécois appuiera donc cette motion à deux mains afin
que la lumière soit faite sur les événements qui ont conduit à ce
meurtre malheureusement évitable. La population doit avoir
confiance en son système de justice, et cette confiance est présente‐
ment ébranlée. Cependant, il faut faire preuve de prudence. Nous
sommes conscients que critiquer des décisions et des politiques en
matière de justice est toujours délicat, parce qu'il faut bien com‐
prendre les processus et les lois, et, surtout, connaître les particula‐
rités des différents cas. Le but de notre appui est de comprendre
pourquoi les lois et les processus en place n'ont pas été appliqués
correctement, puisque des faits nous indiquent que cette situation
aurait pu être évitée en vertu des règles actuelles.
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Nous tenons à rappeler que le principe de réhabilitation n'est pas

du tout remis en question, mais, dans ce cas précis, il est évident
que les agents de la Commission avaient les éléments dont ils
avaient besoin pour retourner le prévenu en prison avant que le
meurtre ne survienne — puisqu'il avait supposément déjà brisé des
conditions de semi-liberté, notamment en matière de drogue — et
lui interdire aussi d'entrer en contact avec Marylène Levesque dans
les circonstances que nous connaissons, puisqu'elle était une tra‐
vailleuse du sexe, ce qui constitue également une interdiction.

Cela m'amène à parler en deuxième partie de mon discours de ce
qui aurait posé un problème dans le cas dont nous souhaitons dé‐
battre aujourd'hui. Je mets ici l'accent sur le conditionnel, car nous
avons d'abord et avant tout besoin d'une enquête pour savoir ce
qu'il en est et éviter des accusations hâtives.

Parlons d'abord de la dangerosité de Gallese. Selon la Commis‐
sion des libérations conditionnelles, le niveau de risque de récidive
de Gallese était modéré. D'ailleurs, il y aurait eu plusieurs informa‐
tions contradictoires concernant cette donnée. Comment se fait-il
que l'AFPAD ait mentionné que le risque était élevé, alors qu'offi‐
ciellement ce n'était pas le cas?

Depuis 1988, Gallese a été condamné à quatre reprises pour pré‐
sence illégale dans une maison d'habitation, méfait sur des biens
privés, conduite en état d'ébriété et voies de fait sur Joanne La‐
france, la mère de ses enfants. Pour cette dernière infraction, il a été
incarcéré pendant sept jours, en plus d'être soumis à une ordon‐
nance de probation pour une période de trois ans.

Pour en rajouter, cet individu avait pourtant été condamné à per‐
pétuité en 2006 pour avoir assassiné sa femme à coups de marteau,
sans possibilité de libération conditionnelle avant 15 ans.

Comment alors expliquer sa libération avant 2021, et ce, malgré
des problèmes combinés de violence et de toxicomanie?
● (1630)

Je m'interroge aussi au sujet de la modification du processus de
nomination des commissaires à la Commission des libérations
conditionnelles du Canada. D'après un sondage mené en mai 2019
par la Commission, 70 % des agents de libération conditionnelle af‐
firmaient ne pas être en mesure de bien mener leur travail ni donc
de protéger adéquatement le public. En novembre 2018, le vérifica‐
teur général du Canada avait dressé le même constat relativement
aux délinquants sous surveillance dans la collectivité.

Nous sommes donc bien contents qu'il y ait deux enquêtes en
cours, mais nous attendons la suite avec impatience.

J'aimerais d'abord parler de l'enquête criminelle. Nous avons lu
que, lorsque Le Devoir lui a demandé s'il était courant que les be‐
soins sexuels d'un délinquant soient pris en considération, la Com‐
mission des libérations conditionnelles du Canada a dirigé le jour‐
nal vers le Service correctionnel du Canada, où une porte-parole lui
a indiqué que le SCC était en train de réviser les circonstances de
cette décision.

Il y a également une enquête interne en cours à la Commission
des libérations conditionnelles du Canada. Nous remercions le mi‐
nistre de la Sécurité publique et de la Protection civile de l'avoir de‐
mandée le 27 janvier. L'enquête sera menée par le SCC et la Com‐
mission. Pourtant, même l'avocat Jean-Claude Boyer, qui a aussi
déjà été commissaire à la Commission, croit que cette enquête de‐
vrait être menée à l'externe, de façon indépendante.

Comme je le disais plus tôt, nous avons également pu apprendre
que le vérificateur général du Canada avait produit un rapport en
2018 dans lequel il affirmait que, par manque de ressources, le Ser‐
vice correctionnel du Canada n'avait pas les moyens nécessaires
pour assurer une bonne transition à certains délinquants, augmen‐
tant ainsi leur risque de récidive. Je cite le rapport du vérificateur
général:

Notre audit a aussi révélé que Service correctionnel Canada n'avait pas géré adé‐
quatement les délinquants sous surveillance dans la collectivité. Par exemple, l'or‐
ganisme n'a pas communiqué aux agents de libération conditionnelle toute l'infor‐
mation nécessaire pour que ceux-ci puissent aider les délinquants qui avaient besoin
de soins de santé. Par ailleurs, les agents de libération conditionnelle n'ont pas tou‐
jours rencontré les délinquants aussi souvent qu'ils auraient dû le faire.

Bref, le manque de ressources avait déjà été soulevé par le vérifi‐
cateur général. Il faudra donc que le gouvernement réponde aux
questions que nous nous posons toutes et tous aujourd'hui, notam‐
ment sur ce qu'il a fait ou pas pour corriger le problème.

Dave Blackburn, un ancien commissaire et ancien candidat
conservateur, avait pour sa part exprimé des préoccupations sur le
nouveau mode de nomination des commissaires instauré en 2017.
Selon ses dires:

Cette année-là, le gouvernement de Justin Trudeau avait modifié le processus de
renouvellement des commissaires. Les membres déjà nommés à la Commission de‐
vaient passer par le même processus de nomination que les nouveaux candidats. 

Selon lui, les changements auraient eu pour effet que le mandat
de la majorité des commissaires d'expérience n'a pas été renouvelé.
Or, nous savons à quel point l'expérience peut être importante.

Dans une décision rendue en septembre 2019 concernant l'accusé
de 51 ans, la Commission des libérations conditionnelles du Canada
a écrit:

En audience, votre agente de libération conditionnelle a souligné qu'une stratégie
a été développée afin que vous puissiez rencontrer des femmes, mais seulement afin
de répondre à vos besoins sexuels.

Pourquoi alors la Commission, dans ce même document, sou‐
tient-elle qu'elle juge inappropriée cette stratégie pour rencontrer
des femmes, ajoutant qu'elle constitue un facteur de risque impor‐
tant et inquiétant?

Dans ce contexte, la Commission s'attend à ce que la grille d'ana‐
lyse ayant mené à cette approche soit examinée. Il est même écrit
que c'est dans le cadre de cette décision, en septembre 2019, que la
Commission a prolongé la semi-liberté d'Eustachio Gallese. Par
contre, en parallèle, sa demande de libération conditionnelle lui
avait été refusée.

J'aimerais également exprimer mon souhait que les femmes su‐
bissent moins de violence. J'entendais la semaine dernière une jour‐
naliste parler d'un échange qu'elle avait eu avec une gardienne de
sécurité de M. Gallese. Elle mentionnait avoir observé les pro‐
blèmes de ce dernier face à l'autorité et aux femmes. De plus, il
jouait souvent au séducteur.

Je partage donc les réactions du Québec, dont la ministre de la
Justice, Sonia LeBel, de la Coalition Avenir Québec, exige des ex‐
plications de la part du ministre de la Sécurité publique et de la Pro‐
tection civile sur les raisons ayant mené à la semi-liberté de
M. Gallese, compte tenu de ses antécédents de violence envers les
femmes. Ses collègues députées Véronique Hivon et Manon Massé
exigent elles aussi des réponses.
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Ainsi, Véronique Hivon, du Parti québécois, demande une ana‐

lyse sérieuse de la situation: est-ce un manque de formation ou d'in‐
formation, ou une déficience dans les outils d'analyse? Le système
a-t-il échoué? Elle se désole aussi qu'une telle chose puisse se pro‐
duire alors qu'on se dit de plus en plus sensibilisé aux conséquences
de la violence familiale et aux féminicides.

De son côté, Manon Massé, de Québec solidaire, estime qu'une
longue réflexion s'impose et elle n'écarte pas l'idée d'une enquête
publique une fois obtenues les réponses à certaines questions.
● (1635)

Selon la ministre responsable de la Condition féminine à Québec,
Isabelle Charest, Québec veut donc resserrer la sécurité autour des
victimes de violence conjugale afin de prévenir des crimes violents
comme ceux qui sont survenus au cours des derniers mois. Le fi‐
nancement des maisons d’hébergement...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée d’interrompre la députée, mais son temps de parole est écou‐
lé. Je suis certaine que la députée de Shefford aura l’occasion de fi‐
nir son discours ou d’ajouter des éléments pendant la période des
questions et commentaires. Je sais qu'il s'agit d'un sujet assez diffi‐
cile.

L’honorable député d’Avalon a la parole pour les questions et
commentaires.
[Traduction]

M. Ken McDonald (Avalon, Lib.): Madame la Présidente, on a
entendu les uns et les autres parler de ce qui aurait dû être fait, et
par qui, pour éviter cette situation, et chacun rejette la responsabili‐
té sur le gouvernement ou sur quelqu'un d'autre. Je crois, pour ma
part, qu'une erreur a été commise quelque part et qu'il faut étudier
les circonstances de plus près pour déterminer ce qui s'est produit
exactement.

La députée est-elle d'avis qu'à partir de maintenant, le gouverne‐
ment devrait participer directement aux décisions que prend la
Commission des libérations conditionnelles dans tous ses dossiers,
particulièrement ceux qui touchent des crimes graves?
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, bien enten‐
du, il est important de respecter la séparation entre les pouvoirs lé‐
gislatif et judiciaire. Le but de mes interventions était simplement
de démontrer qu’il y a des questions auxquelles l’enquête réussira
certainement à répondre.
[Traduction]

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, je suis heureuse de savoir qu'on examinera ce dossier, car il
s'agit d'un enjeu important. Il est aussi essentiel que nous posions
des questions au sujet de l'industrie du sexe et des risques auxquels
bon nombre de travailleuses du sexe sont confrontées.

Comme on le sait, le projet de loi C-36 du gouvernement conser‐
vateur a eu des répercussions considérables sur la sécurité des tra‐
vailleuses du sexe. J'inviterais donc la députée à nous parler des
gestes que le gouvernement pourrait poser pour accroître leur sécu‐
rité.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, j’allais
conclure mon exposé en disant que le débat doit s’élargir et qu’il ne
faut pas seulement se concentrer sur le cas de Marylène Levesque.

Il faut que ce cas devienne un exemple, un modèle, pour que cela
ne se reproduise plus jamais. Cela inclut effectivement des cam‐
pagnes d’éducation. On en revient à cela. Il faut travailler en amont.
Il faudra étudier le cas de ces travailleuses. Il faudra que l'étude
porte sur l’ensemble de la violence faite aux femmes.

M. Tom Kmiec (Calgary Shepard, PCC): Madame la Prési‐
dente, j’aimerais remercier la députée de son intervention. Elle s’est
penchée sur plusieurs questions que beaucoup de députés de notre
côté ont aussi soulevées. Je pense que, dans ce cas-ci, il ne s’agit
pas seulement de la formation des gens qui font partie de la Com‐
mission et qui ont pris cette décision, mais aussi du jugement qu'ils
exercent depuis 2017. Plusieurs députés conservateurs l’ont men‐
tionné. Je pense qu’il est surtout question de manque de jugement.

Selon la députée, qu’est-ce qu’un comité parlementaire pourrait
faire pour nous assurer que toutes les personnes impliquées dans le
cas de l’assassinat de cette femme innocente nous expliqueront
comment ce manque de jugement a pu se produire?

● (1640)

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de sa question. Il comprendra que je ne porterai pas
de jugement trop hâtif à cette étape. J’ai bien utilisé le conditionnel
et j’ai posé des questions dans mon exposé. Je ne veux pas présu‐
mer de la formation ou du manque de jugement de qui que ce soit.
J’espère que l’enquête répondra à certaines questions que j’ai po‐
sées.

[Traduction]

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Madame la Présidente, je
tiens à revenir sur la question précédente du député conservateur,
au sujet du rôle du comité pour valoriser le processus. Les députés
ne forment pas une commission d'enquête. Il y a des professionnels
qui examinent les aspects professionnels.

Toutefois, en tant que députés, comment pouvons-nous mobiliser
la structure des comités pour élargir la portée de l'enquête ou ajou‐
ter peut-être à son utilité?

[Français]

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, nous espé‐
rons que ce comité aura l’occasion de se pencher sur différents as‐
pects qui ont posé problème dans cette situation et d’amener des ré‐
ponses. L’important, c'est surtout que ces réponses ne soient pas en‐
suite jetées aux oubliettes et que le rapport du comité puisse vrai‐
ment mener à des actions concrètes. C’est le temps de contrer la
violence contre les femmes. Il faut agir.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Conformé‐
ment à l’article 38 du Règlement, je dois faire connaître à la
Chambre les questions qu’elle abordera lors de l’ajournement ce
soir, à savoir: l’honorable députée de Renfrew—Nipissing—Pem‐
broke, Les anciens combattants; l’honorable députée de Clover‐
dale—Langley City, La santé; l’honorable député d’Oshawa, Le
commerce international.

Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Madame la Pré‐
sidente, j’aurais aimé écouter un peu plus la très bonne présentation
de ma collègue de Shefford. Ma présentation sera possiblement un
peu plus brève que la sienne.

Je me permets de relire la motion, car je pense qu’elle mérite
qu’on s’y attarde.
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Que la Chambre: a) condamne la décision de la Commission des libérations

conditionnelles du Canada qui a mené à la mort d’une jeune femme par un détenu
alors qu’il était en semi-liberté en janvier de cette année; b) donne instruction au
Comité permanent de la sécurité publique et nationale de tenir des audiences sur
cette affaire, y compris d’examiner les changements apportés par le gouvernement
en 2017 au processus de nomination de la Commission, en vue de recommander des
mesures à prendre pour veiller à ce qu’une tragédie de ce genre ne se reproduise
plus jamais.

Je dirais très humblement que si la motion avait été un peu plus
courte, elle aurait possiblement fait meilleur consensus. J’aurais ai‐
mé, par exemple, qu’on ne retienne que la partie suivante: que la
Chambre donne instruction au Comité permanent de la sécurité pu‐
blique et nationale de tenir des audiences sur cette affaire, en vue de
recommander des mesures à prendre pour veiller à ce qu’une tragé‐
die de ce genre ne se reproduise plus jamais.

J’aimerais mettre la Chambre en garde quant à certaines tan‐
gentes qui se sont dégagées des débats, et même de la période des
questions, entourant le décès de Marylène Levesque.

Il me semble que si la Commission des libérations condition‐
nelles est perfectible, elle n’est pas pour autant absolument dys‐
fonctionnelle. C’est quelque chose que l’on ne devrait pas perdre de
vue. Sans avoir lu le dossier, sans savoir ce qu’il y avait dans les
rapports et sans connaître la position des agents de libération condi‐
tionnelle, on a laissé entendre que M. Gallese n’aurait jamais dû se
retrouver dans la rue. On laisse pratiquement entendre qu’on n’au‐
rait pas dû accorder à M. Gallese des périodes de transition, de ré‐
habilitation et que, à la fin de sa sentence, on aurait peut-être pu le
libérer sans qu'il soit bien adapté à la société. On a presque laissé
entendre que la Commission des libérations conditionnelles libérait
des meurtriers et qu’on devrait avoir peur de ce qu’elle fait. Or,
lorsqu’on regarde les statistiques — même si elles datent, elles sont
quand même encore d’actualité — on constate que, de 2013 à 2014,
99 % des périodes de semi-liberté et 97 % des périodes de liberté
conditionnelle totale qui ont été accordées à des délinquants sous
responsabilité fédérale ont été terminées sans qu’il y ait de récidive.

Plus de 99 % des périodes de liberté conditionnelle, que ce soit
en semi-liberté ou en liberté conditionnelle totale, ont été terminées
sans que le délinquant ne commette d’infraction violente.

La Commission des libérations conditionnelles, de façon géné‐
rale, fonctionne. Comme ma collègue l’a réitéré, nous sommes plus
dans une optique de réhabilitation des détenus que dans une optique
de coercition.

On a aussi traité de la sélection des commissaires. On a traité de
l’absence de qualifications des commissaires, sans savoir quelles
étaient les qualifications des commissaires en jeu et de l’ensemble
des commissaires.

Selon les propos avancés par certains députés, on tire des recom‐
mandations, voire des conclusions, sans même qu’il y ait eu d’en‐
quête. On est un peu dans la technique du shoot first, ask questions
later.

On dirait que le cœur du problème, c’est la sélection des com‐
missaires. Cependant, cela peut aller au-delà de cela. Je note au
passage que dans le cas du commissaire Joseph Lainé, un des com‐
missaires qui a rendu la décision, c’est quelqu’un qui jouissait de
plus de 10 ans d’expérience à la Commission des libérations condi‐
tionnelles du Québec. C'est un fait que je voulais porter à l’atten‐
tion de mes collègues.

Je souligne qu’il y a plusieurs causes potentielles à la tragédie
qui s’est produite. On ignore ce qu’il y avait dans les rapports qui
accompagnent généralement les dossiers de libération condition‐
nelle. Est-ce que c’est l’analyse de ces rapports qui a été dé‐
faillante? Est-ce que même c’est la concoction de ces rapports qui a
été défaillante?

On ignore où le bât a blessé, mais on tire quand même des
conclusions avant même d’avoir pu bénéficier de l’ensemble de la
documentation qui nous permettrait de prendre une décision éclai‐
rée.

On ne sait pas quelles représentations ont été faites par l’agente
de libération conditionnelle de M. Gallese. On comprend que M.
Gallese aurait eu des relations inappropriées avec des femmes par
le passé, ce qui aurait amené les commissaires à se poser des ques‐
tions, soulevant même l’idée qu’on devrait revoir la grille d’analyse
dans le contexte de ce dossier. On n’en sait pas plus, mais on se
permet quand même de tirer des conclusions.

Je répète qu’il faut prendre garde à avoir une vision tunnel dans
un dossier et à tirer sur le messager après coup, après des consé‐
quences tragiques à une décision qui a été prise. S’il n’y avait pas
eu la mort de Marylène Levesque, peut-être que nos positions au‐
raient toutes été différentes et qu’on aurait d’entrée de jeu trouvé
que la décision des commissaires était adéquate.

● (1645)

Je demande donc à la Chambre de faire preuve d'une certaine
prudence dans ce type de dossier et d'avoir une certaine déférence
envers l’administration de la justice.

Il n’est pas rare que, dans le cas de libérations conditionnelles,
on émette la condition de n'avoir aucun contact avec la gent fémi‐
nine. S’il y en a, que ce soient des contacts sexuels ou non sexuels,
ils doivent être rapportés à l’agent de libération conditionnelle res‐
ponsable. Dans ce cas-ci, on comprend qu’un rendez-vous a été pris
avec une femme à l’extérieur du salon de massage et que cela n’a
pas été rapporté à l’agente de libération conditionnelle. C’est ce que
je comprends. Peut-être que c’est là qu’il y a eu un problème.

Il y a pu y avoir un problème à plusieurs endroits. Peut-être que
c’est le cumul de ces failles qui a mené à la tragédie que nous
connaissons. Encore une fois, cela soulève la nécessité d’étudier ce
dossier en profondeur avant de tirer des conclusions.

Je ramène aussi au passage le fait que les comités permanents ont
la capacité de décider eux-mêmes des mandats qu’ils se donnent.
On pourrait y aller uniquement avec le mandat clair d’étudier la si‐
tuation sans lier les mains du comité, comme je le disais en début
d’exercice. Ainsi le comité pourrait entendre les témoins, dont
l’agente de libération conditionnelle, les commissaires et les gens
qui font la rédaction des grilles et des directives. Ensuite, le comité
pourrait décider d’aller plus loin et de voir s’il y a matière à revoir
le processus de nomination des commissaires. Toutefois, lier les
mains du comité d’entrée de jeu me semble plus être une vendetta
politique qu’une réelle volonté de trouver une solution.
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Malgré tout, je suis d’avis qu’il faut appuyer la motion, parce

qu’elle mènera ultimement à une enquête, à une étude plus appro‐
fondie de la situation, et, on l’espère, à des recommandations qui
feront que ce genre de drame ne se reproduira plus jamais. Je ré‐
itère malgré tout qu’il faut éviter de faire de la partisanerie et de ti‐
rer des conclusions avant d’avoir vu l’ensemble du dossier. Il faut
faire confiance aux comités permanents quant aux mandats qu’ils
s’octroient.
● (1650)

[Traduction]
M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Madame la Présidente, je

suis très heureux que le ton de la discussion ait changé avec les
deux dernières intervenantes, qui parlent de mettre de côté la parti‐
sanerie pour tenter de vraiment comprendre ce qui s'est passé, no‐
tamment ce qui explique les manquements et l'échec du processus,
et de découvrir ce que nous devrions faire en tant que parlemen‐
taires pour contribuer à l'enquête professionnelle qui aura lieu en
même temps.

La députée d'en face a-t-elle des recommandations à formuler au
comité? Je conviens qu'elle a aussi déclaré que les comités sont
maîtres de leur destinée, mais y a-t-il un élément, quel qu'il soit,
que nous devrions demander au comité d'examiner au sujet de l'en‐
quête?

[Français]
Mme Christine Normandin: Madame la Présidente, je vais

simplement réitérer ce que j’ai déjà mentionné.

On aurait pu simplement demander au comité de se pencher sur
la situation pour voir ce qui a mené au meurtre de Marylène Le‐
vesque. Ensuite, on aurait pu faire confiance au comité pour qu’il
trouve lui-même les pistes de solution. En examinant la preuve pré‐
sentée devant lui, le comité aurait pu aller dans d’autres directions
et émettre d’autres recommandations. Ce faisant, on aurait été sur la
bonne voie. Je ferais l’inverse de ce que je viens de prôner si, d’en‐
trée de jeu, je faisais moi-même des recommandations au comité,
auquel je fais entièrement confiance.

[Traduction]
M. Ken McDonald (Avalon, Lib.): Madame la Présidente, les

comités sont effectivement maîtres de leurs travaux. Ce sont eux
qui décident de la voie qu'ils souhaitent emprunter. Toutefois, je me
demande si, à la fin de l'étude, le comité pourra non seulement nous
dire ce qui a mal tourné dans cette affaire, mais aussi nous expli‐
quer les problèmes auxquels les travailleuses du sexe doivent faire
face. Devrait-on accorder une protection particulière aux personnes
impliquées dans ce domaine ou ce milieu, et non seulement aux
personnes qui fournissent les services? Devrait-on judiciariser da‐
vantage les personnes qui souhaitent obtenir ces services?

[Français]
Mme Christine Normandin: Madame la Présidente, j'appelle‐

rais encore une fois la Chambre à une certaine prudence lorsqu'elle
est tentée de mettre de façon omnibus plusieurs sujets dans un
même dossier.

La question des travailleuses du sexe est peut-être plus large que
la simple question de la criminalisation ou de la légalisation. Les
comités qui se penchent sur les questions liées à la condition fémi‐
nine, par exemple, pourraient vouloir se pencher également sur ce
dossier, notamment sur des questions de prévention qui ne relèvent

absolument pas de la criminalisation ou de la légalisation. C'est un
dossier beaucoup plus large.

Je fais également confiance à la Chambre et à sa volonté d'amé‐
liorer la situation des femmes en position de vulnérabilité. C'est une
question qui pourrait spontanément émaner de plusieurs autres co‐
mités.

Encore une fois, je ne pense pas qu'il soit nécessaire, voire utile,
de lier les mains d'un comité sur cette question en particulier.

[Traduction]

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, ce sera une étude importante. J'espère que, en plus d'exami‐
ner les détails de l'incident en tant que tel, le comité pourra se pen‐
cher sur d'autres questions.

L'enjeu fondamental, c'est la sécurité des travailleuses du sexe.
Les mesures en place à l'heure actuelle sont-elles efficaces ou font-
elles courir encore plus de risques aux femmes? Si les femmes
courent encore plus de risques, quelles lois doit-on changer pour
veiller à ce que les travailleuses du sexe bénéficient des mêmes
protections que le reste de la population?

[Français]

Mme Christine Normandin: Madame la Présidente, je suis ab‐
solument convaincue que le comité, lorsqu'il se penchera sur l'étude
du dossier, ne pourra pas faire abstraction de ce qui s'est passé et du
meurtre de Marylène Levesque.

Dans toutes les circonstances, je suis convaincue que la question
de la sécurité des travailleuses du sexe sera en filigrane dans les
questions qui seront posées, les recommandations qui seront faites,
voire la possibilité que d'autres comités prennent en main la ques‐
tion.

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Madame la
Présidente, en premier lieu, j’aimerais offrir mes condoléances à la
famille et aux amis de Marylène Levesque, qui a été victime d’un
détenu qui était en semi-libération.

Je veux également féliciter mon collègue le député de Charles‐
bourg—Haute-Saint-Charles de son intervention d’aujourd’hui. De
plus, je le remercie d’avoir présenté la motion. Avant de lire la mo‐
tion, j’aimerais indiquer que je partagerai mon temps de parole
avec l’excellente députée d’Elgin—Middlesex—London.

Aujourd’hui, nous débattons d’une motion. Or je ne crois pas que
le Parlement devrait être obligé d’entamer des procédures dans le
but de faire entendre raison au gouvernement. Démocratie et procé‐
dure obligent, nous étudions aujourd’hui la motion de l’opposition.
Cela fait avancer les choses. En effet, il semble y avoir une ouver‐
ture de la part du gouvernement. Nous verrons ce qui se passera
lors du vote qui aura lieu demain.

La motion se lit comme suit:
Que la Chambre: a) condamne la décision de la Commission des libérations

conditionnelles du Canada qui a mené à la mort d’une jeune femme par un détenu
alors qu’il était en semi-liberté en janvier de cette année; b) donne instruction au
Comité permanent de la sécurité publique et nationale de tenir des audiences sur
cette affaire, y compris d’examiner les changements apportés par le gouvernement
en 2017 au processus de nomination de la Commission, en vue de recommander des
mesures à prendre pour veiller à ce qu’une tragédie de ce genre ne se reproduise
plus jamais.
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Je vais résumer les faits. Eustachio Gallese, un homme de 51 ans,

a déjà été reconnu coupable d’avoir assassiné sa femme à coups de
marteau et de l’avoir poignardée à plusieurs reprises en 2006. On
lui a accordé une semi-liberté malgré ses antécédents de violence
envers les femmes. Mon intervention d’aujourd’hui vise à faire en‐
tendre raison aux parlementaires. C’est inacceptable que, en 2020,
une Canadienne soit victime d’un traitement à cause d’une erreur
administrative ou d’un mauvais jugement des commissaires qui ont
permis à cet homme de poser un geste irréparable.

Lorsque la Commission des libérations conditionnelles a prolon‐
gé la semi-liberté du détenu, en septembre dernier, elle a parlé
d’une stratégie de gestion des risques. Je ne peux pas comprendre
comment on a pu gérer des risques avec une stratégie particulière
permettant à cet homme de faire ce qu’il a fait. On a permis à
M. Gallese de rencontrer des femmes, mais uniquement pour ré‐
pondre à ses besoins sexuels.

Les lois actuelles sur le travail du sexe, introduites par le gouver‐
nement conservateur en 2014, interdisent l’achat de services
sexuels. Comment la Commission des libérations conditionnelles
du Canada a-t-elle pu permettre une telle chose à un de ses clients?
J’utilise le mot « client » pour ne pas utiliser le mot « meurtrier ».
Comment a-t-on pu permettre à cet homme de poser un geste crimi‐
nel? Ce n’est pas permis par la loi d’acheter des services sexuels.
Or une institution du gouvernement fédéral a approuvé ce geste.
Ces gens étaient conscients et savaient où cet homme s’en allait.
Cela soulève d'importantes questions.

Souvent qualifié de « porte tournante », le système carcéral du
gouvernement libéral actuel a coûté la vie à d'innocentes personnes.
Les conservateurs du Canada condamnent fermement la décision de
la Commission des libérations conditionnelles du Canada de per‐
mettre à un meurtrier déjà reconnu coupable et ayant des antécé‐
dents de violence conjugale d’être en semi-liberté afin de pouvoir
rencontrer des femmes pour satisfaire ses besoins sexuels.

Il suffit d’interroger les Canadiens et les Canadiennes pour
constater que personne n’a une opinion contraire à cela. C’est inac‐
ceptable. Comment a-t-on pu faillir à la tâche? La motion d’au‐
jourd’hui, qui résulte du travail consciencieux de mon collègue de
Charlesbourg—Haute-Saint-Charles et de l’opposition officielle,
exhorte le gouvernement à agir.
● (1655)

Cette décision est insensée et injustifiée et elle a entraîné la mort
d'une jeune femme le mois dernier, chose qui aurait pu être évitée.
Il faut se donner les moyens pour empêcher que cela ne se repro‐
duise. Justice doit être faite pour Marylène Levesque et nous de‐
vons nous assurer que de tels crimes ignobles ne se reproduisent ja‐
mais.

Il faut protéger les citoyennes et les citoyens canadiens honnêtes
avant ceux qui sont en prison, les criminels et les récidivistes. C'est
fondamental. Il faut protéger notre société des gens qui sont mal‐
heureusement déviants ou délinquants ou qui souffrent de maladies
mentales. Il y a plein de raisons pour justifier ce geste. Il faut
mettre des mécanismes en place pour protéger notre société.

Comment a-t-on pu permettre à un meurtrier qui a tué sa
conjointe d'obtenir sa semi-liberté? On connaissait son passé face
aux femmes. Comment a-t-on pu lui permettre de devenir client
d'un salon de massage érotique pour qu'il puisse assouvir ses désirs
sexuels? Il a tué sa femme, il a été agressif avec plusieurs autres
femmes, et la Commission des libérations conditionnelles a accepté

qu'il assouvisse ses désirs sexuels dans un hôtel, avec le consente‐
ment du commissaire. Je ne comprends pas ce qui s'est passé. Je ne
comprends pas pourquoi le meurtrier a posé ce geste. Je ne com‐
prends surtout pas pourquoi le commissaire a permis à cet homme
de causer l'irréparable.

Il faut se demander où nous amène ce gouvernement. Vers quel
avenir se dirige notre société? Il faut protéger les citoyens. Il faut
protéger les gens. Il faut protéger les victimes. Il ne faut pas mettre
en place des mesures d'accompagnement pour faire que nos crimi‐
nels sont encore plus encadrés et choyés: ils ont posé des gestes, ils
doivent en subir les conséquences. La société doit protéger les
femmes et les hommes, les Canadiennes et les Canadiens.

Comme ma collègue de Shefford l'a mentionné, Dave Blackburn,
une sommité, était effectivement candidat pour le Parti conserva‐
teur du Canada. Nous avions une excellente brochette de candidats
et de candidates qui nous permettait d'espérer prendre le pouvoir.
Malheureusement, la démocratie en a décidé autrement.

Dans un article publié dans le Quotidien le 29 janvier dernier,
Dave Blackburn a mentionné que le fait que la Commission des li‐
bérations conditionnelles du Canada ait permis la libération de ce
délinquant, lui laissant le champ libre pour poser son geste irrépa‐
rable, n'avait aucun sens.

Ce gouvernement n'est pas capable de gouverner et de prendre de
décisions efficaces dans l'intérêt des Canadiens et des Canadiennes.
Voici quelques exemples démontrant que le gouvernement actuel
n'est pas conséquent quand vient le temps de protéger les citoyens
et les citoyennes honnêtes. Je vais les énumérer sans les expliquer:
l'affaire Tori Stafford; le projet de loi C-75; le projet de loi sur les
armes à feu, qui embête les honnêtes citoyens, les amateurs de
chasse et les tireurs sportifs; et la légalisation de la marijuana.

En terminant, j'aimerais rappeler que le plan ministé‐
riel 2019-2020 mentionne à l'échelle nationale une augmentation
continue du nombre de délinquants gérés dans la collectivité. Leur
nombre moyen annuel est passé à 9 000 personnes en 2017-2018
alors qu'il était de 7 700 cinq ans plus tôt, une véritable explosion.
Je pense que les mesures que le gouvernement d'en face a prises de‐
puis qu'il est arrivé au pouvoir en 2015 ne fonctionnent pas. Il ne
traite pas les choses de façon claire et il ne protège pas les citoyens
et les citoyennes.

J'allais parler d'un dossier sur lequel nous devons travailler pour
offrir de l'aide aux citoyens et aux citoyennes qui ont des besoins,
pour rendre notre société encore plus prospère.
● (1700)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, plus tôt aujourd'hui, j'ai tenté de proposer un amende‐
ment à la motion. J'encourage les députés à l'examiner attentive‐
ment.

Le député d'en face a fait une affirmation au sujet de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles du Canada. Il est important de
souligner que la Commission s'est opposée expressément à ce que
le délinquant soit autorisé à se rendre dans des salons de massage.
Pourtant, certains députés conservateurs laissent entendre que ce
n'est pas le cas.
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quelle mesure il croit que la Commission des libérations condition‐
nelles n'a pas fait ce que l'on nous dit qu'elle a fait, soit s'opposer
fermement à ce que le délinquant soit autorisé à se rendre dans un
salon de massage. Sait-il quelque chose que nous ne savons pas et
qui validerait son affirmation?
● (1705)

[Français]
M. Joël Godin: Madame la Présidente, je remercie mon collègue

de Winnipeg-Nord.

Le fait est qu'un homme en semi-liberté a reçu l'autorisation de la
Commission des libérations conditionnelles du Canada d'obtenir
des services sexuels.

Je retourne la question à mon collègue. S’il possède des informa‐
tions que nous n’avons pas, qu’il les fournisse aux parlementaires.
Jusqu’à nouvel ordre, nous pouvons dire que cet homme a posé des
gestes endossés par la Commission des libérations conditionnelles.
Ce qui est malheureux dans la réaction de mon collègue d’en face,
c’est qu’il essaie de trouver des excuses. Personnellement, je veux
protéger les Canadiennes et les Canadiens des agressions. C’est
pour cette raison que je fais confiance au Comité permanent de la
sécurité publique et nationale, et pas nécessairement au gouverne‐
ment d’en face.
[Traduction]

Mme Niki Ashton (Churchill—Keewatinook Aski, NPD):
Madame la Présidente, j'aimerais ajouter ma voix à celle de mes
collègues pour exprimer notre soutien à la famille de Marylène Le‐
vesque et faire valoir la nécessité d'obtenir justice pour cette
femme.

Je suis profondément préoccupée par le fait que de nombreux in‐
tervenants à la Chambre aujourd'hui ont choisi de fermer les yeux
sur le fait que cette affaire repose essentiellement sur le dénigre‐
ment des femmes, en particulier des travailleuses du sexe.

Pour moi, il est évident que, si nous ne demandons pas une en‐
quête qui examine la nécessité, pour les travailleuses du sexe, de
vivre en sûreté et dans la dignité, alors nous ne voulons pas vrai‐
ment aller au fond des choses et faire en sorte que justice soit ren‐
due pour Marylène Levesque et tant d'autres femmes qui se re‐
trouvent chaque jour dans une situation vulnérable.

Je trouve inquiétant que les actions de la Commission des libéra‐
tions conditionnelles soient fondées sur la misogynie. Nous avons
l'occasion d'aller au fond de cette histoire. Il faut la prendre au sé‐
rieux. Il faut reconnaître clairement que c'est notre chance de bien
faire les choses pour ce qui est de protéger les droits des tra‐
vailleuses du sexe au pays.
[Français]

M. Joël Godin: Madame la Présidente, je remercie ma collègue
de Churchill—Keewatinook Aski.

Je trouve intéressant et important que tous les parlementaires se
mobilisent pour trouver des solutions et pour protéger les femmes
et les hommes. Ce n’est pas parce que la victime était une tra‐
vailleuse du sexe qu’elle n’a pas autant de droits que les Canadiens
et Canadiennes. Elle est victime d’une décision de la Commission
des libérations conditionnelles. Elle est la victime d’un homme qui
a posé des gestes inacceptables. D'ailleurs, elle en a payé de sa vie.
Ne détournons pas le débat. Je pense que c’est important de trouver

des solutions pour permettre à la société d’être responsable et pour
protéger les Canadiens et les Canadiennes.

[Traduction]

Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):
Madame la Présidente, nous tenons aujourd'hui un débat très im‐
portant et je suis ravie de pouvoir y participer.

La motion dont nous sommes saisis demande à la Chambre de
condamner la décision de la Commission des libérations condition‐
nelles du Canada qui a entraîné la mort tragique de Marylène Le‐
vesque à Québec. Cette motion est extrêmement pertinente, surtout
dans un contexte où nous soulignons l'importance de mettre fin à la
violence faite aux femmes. Ce que nous devons faire ici aujourd'‐
hui, c'est nous assurer que la Commission des libérations condition‐
nelles prenne des décisions éclairées et fasse bien son travail.

J'ai entendu certaines des déclarations qui ont été faites aujourd'‐
hui. Nous devons nous pencher sur les événements qui ont réelle‐
ment mené à la mort de cette femme, et les raisons qui leur ont per‐
mis de se produire. Les autres enjeux ne doivent pas prendre toute
la place. Nous pourrions débattre à l'infini de certains sujets qui ont
été lancés la semaine dernière. Nous pourrions aborder la question
de la légalisation de la prostitution. Nous pourrions examiner la
question des peines obligatoires, ou des 200 postes vacants au cha‐
pitre des nominations du gouvernement. Il existe tant d'autres ques‐
tions à propos desquelles nous pourrions intervenir, mais je pense
que nous devons avant tout aller au cœur du problème, à savoir
qu'un criminel condamné a pu bénéficier d'une semi-liberté.

Il est très important de regarder tout le dossier pour mettre les
choses dans leur contexte. Que s'est-il passé au juste et pourquoi
cette motion est-elle si importante?

En 2006, Eustachio Gallese a sauvagement assassiné Chantale
Deschênes. Il a été reconnu coupable d'avoir tué sa femme en la
battant avec un marteau et en la poignardant à plusieurs reprises. Il
est important de regarder ce qui a mené à la condamnation de cet
individu au départ.

M. Gallese a été condamné à une peine d'emprisonnement à per‐
pétuité sans possibilité de libération conditionnelle avant 15 ans. En
septembre 2019, la Commission des libérations conditionnelles a
examiné son dossier. On y indiquait qu'il avait des antécédents de
violence envers les femmes même avant le meurtre commis en
2006. Selon les documents de la Commission des libérations condi‐
tionnelles, il n'était pas prêt à avoir des relations avec les femmes.
Cet élément est crucial. On note dans son dossier en sep‐
tembre 2019 qu'il n'est pas prêt à avoir des relations avec les
femmes, pourtant, c'est exactement ce qu'il a pu faire.

C'est une suite totalement incohérente. Il s'agit d'un cas de vio‐
lence à l'égard des femmes. Il est question du droit d'un homme à la
semi-liberté, mais 15 ans après les faits. Pour tout Canadien qui
n'est pas avocat, mais qui souhaite comprendre le contexte juri‐
dique de cette affaire, je voudrais apporter quelques précisions.
Pour comprendre les motifs de la décision, nous devons vraiment
comprendre le rôle de la Commission des libérations condition‐
nelles du Canada, ce qu'est la semi-liberté et le processus qui a me‐
né à cette décision.

Je voudrais lire, pour le compte rendu, le texte concernant la se‐
mi-liberté au Canada. Il dit ceci:
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lectivité pour se préparer à la libération conditionnelle totale ou à la libération d'of‐
fice. Les délinquants en semi-liberté doivent rentrer chaque soir dans un établisse‐
ment résidentiel communautaire ou un foyer de transition, à moins que la Commis‐
sion des libérations conditionnelles du Canada les autorise à faire autrement. Ils
sont tenus de respecter un certain nombre de conditions de base durant leur période
de liberté, et la Commission des libérations conditionnelles peut y ajouter des
conditions.

Le processus décisionnel comprend deux principes clés. Je pense
que c'est ce dont nous débattons aujourd'hui. Il y a deux principes
clés qui semblent avoir été jetés par-dessus bord lorsqu'il a été déci‐
dé d'accorder la semi-liberté à cet individu.

Premièrement, la protection de la société devrait être le facteur
prépondérant dans l'évaluation de n'importe quel cas. Deuxième‐
ment, la commission doit veiller à ce que les mesures nécessaires à
la protection du public soient le moins restrictives possible. On doit
aussi tenir compte d'autres facteurs, comme le risque que présente
la libération de la personne. Celle-ci représente-t-elle un danger
pour la société? Nous voyons ou entendons beaucoup de choses,
mais les examens des risques que doit mener la Commission des li‐
bérations conditionnelles sont très importants. J'aimerais parler de
ces deux points.

Il faut tenir compte des antécédents sociaux et criminels du dé‐
linquant. Penchons-nous sur la décision de la Commission des libé‐
rations conditionnelles du Canada. En septembre 2019, la Commis‐
sion a indiqué que le délinquant ne devrait avoir aucune relation
avec les femmes. En 2006, cet homme a assassiné sa conjointe en
lui assenant des coups de marteau et de couteau. Nous savons
qu'avant cet événement, il s'est montré violent envers des femmes.
Il faut voir s'il y a eu des progrès. Cet homme a-t-il fait quelque
progrès que ce soit? S'il est libéré dans la collectivité, est-ce que
celle-ci sera en sécurité?

Son dossier suscite une multitude de questions. Nous savons que
M. Gallese a été condamné à l'emprisonnement à perpétuité sans
possibilité de libération conditionnelle pendant 15 ans. Il a été em‐
prisonné de 2006 à 2015. Il a assassiné sa conjointe et avait des an‐
técédents de violence. En ce qui concerne la protection de la socié‐
té, la Commission indique dans sa décision que le délinquant ne
présente pas un risque inacceptable.
● (1710)

Ce sont là des cases qui n'ont absolument pas été cochées.
Compte tenu de toutes les informations fournies, la décision de lui
accorder une semi-liberté a compromis de façon extrême la sécurité
de la société.

Même si, aux yeux de la plupart des Canadiens, il s'agit d'un dos‐
sier simple et évident, les faits ont été très mal interprétés à la Com‐
mission des libérations conditionnelles du Canada. À mon avis,
cette question est absolument ridicule: pourquoi cela s'est-il pro‐
duit? Que s'est-il passé ensuite, alors que nous examinions cette
question? Comment cela a-t-il pu arriver?

Nous pouvons blâmer les autres, mais je crois que la chose la
plus importante est que nous ne voulons plus jamais revoir ce genre
de chose. Alors que nous tenons ce débat important, y a-t-il un seul
député à la Chambre qui souhaite qu'il y ait une autre victime d'un
crime aussi horrible?

Au Québec, nous le savons, après les modifications apportées en
2017, seulement deux des 16 agents avaient de l'expérience, c'est-à-
dire qu'ils venaient d'être nommés. J'aimerais partager avec les dé‐
putés un article paru sur le site de la CBC. Voici ce qu'il dit:

Deux anciens membres de la Commission des libérations conditionnelles du
Canada ont dit mardi qu'ils avaient essayé de prévenir le [...] gouvernement en 2017
que les modifications à la manière dont les membres de la Commission sont nom‐
més pourraient mener à des prises de décisions « dangereuses » de la part des
membres inexpérimentés.

Nous voici aujourd'hui: ces décisions dangereuses ont été prises.
Malheureusement, Mme Levesque n'est plus parmi nous.

L'article se poursuit en ces termes:
Ils craignent que cette inexpérience ait pu contribuer à la mort de Mme Le‐

vesque, âgée de 22 ans, dans une chambre [...] à Québec.

Dave Blackburn, qui était membre de la Commission des libéra‐
tions conditionnelles de 2015 à 2018, a dit ce qui suit:

Je n'aurais jamais exposé de jeunes femmes vulnérables à un homme qui a un
passé violent et qui a tué [sa] femme.

C'est une question très importante. On parle beaucoup des
femmes vulnérables, mais ici, on parle d'une prostituée. On parle
d'une jeune femme qui travaillait dans un salon de massage. Les
prostituées sont les femmes les plus vulnérables. Nous ne les proté‐
geons pas lorsque nous permettons aux gens de leur dire qu'il est
normal pour elles d'avoir des relations sexuelles avec des personnes
sans se soucier de leurs antécédents criminels et des risques.

M. Blackburn poursuit en disant que la décision de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles du Canada d'autoriser cet
homme à voir des travailleuses du sexe revient à mettre un loup
dans un poulailler.

L'article se poursuit:
Jean-Claude Boyer, qui était membre de la Commission de 2012 à 2018, est

d'accord et se demande ce qui est passé par la tête de l'agente de libération condi‐
tionnelle de Gallese lorsqu'elle s'est dit que des rencontres de ce délinquant avec des
travailleuses du sexe constitueraient une « stratégie de gestion des risques ».

C'est ce qui me fait vraiment peur. Des gens élaborent et évaluent
cette stratégie, mais la réalité, c'est que si l'on tient compte du
risque et des antécédents du délinquant, ce dernier n'aurait jamais
dû être libéré.

Deuxièmement, on n'aurait jamais dû le libérer et lui conseiller
de payer une travailleuse du sexe pour satisfaire ses pulsions
sexuelles. C'est tout à fait ridicule. En tant que mère ayant des filles
et en tant que députée qui représente de nombreuses femmes et de
nombreux enfants, je m'inquiète vraiment du sort de notre société si
nous prenons ce genre de situation à la légère.

L'article se poursuit ainsi:
Jean-Claude Boyer, un ancien membre de la commission des libérations condi‐

tionnelles, faisait partie du groupe d'anciens commissaires ayant prévenu le greffier
du Conseil privé et le premier ministre [...] que la perte de commissaires expérimen‐
tés pouvait entraîner la prise de décisions « dangereuses ».

Faut-il le redire, c'est exactement ce qui s'est passé.

Comme les députés le savent, c'est aujourd'hui une autre journée
marquante, car le projet de loi qui avait été présenté par Rona Am‐
brose a été présenté de nouveau par le ministre de la Justice. C'est
extrêmement important. Nous devons adopter ce genre de mesure
législative très importante et peut-être aussi examiner certaines pro‐
positions d'amendement, parce qu'à part les juges, les membres de
la Commission des libérations conditionnelles doivent, eux aussi,
gérer ce genre de cas. Alors, qu'en est-il d'eux?
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pour que les personnes à qui ils accordent la libération condition‐
nelle ou la semi-liberté ne récidivent pas? Savent-ils ce qui est arri‐
vé aux victimes précédentes? Si nous tenons à protéger les per‐
sonnes les plus vulnérables, pourquoi ne pas prévoir de la forma‐
tion? Nous en parlons tout le temps, mais nous ne passons pas à
l'action.

Pour terminer, je cite un extrait d'un mémoire de l'Association
canadienne des policiers adressé en 2007 à la Chambre des com‐
munes:

De plus, nombre de délinquants dangereux auraient admis avoir commis beau‐
coup d’infractions sexuelles pour lesquelles ils n’ont pas été arrêtés, soit environ
27 infractions en moyenne.

C'est très inquiétant. Par conséquent, je me réjouis à l'idée de
poursuivre cette discussion. Nous pouvons en faire plus, et nous de‐
vons faire mieux.
● (1715)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, comme je l'ai indiqué dans mon allocution à ce sujet, le
système visant à protéger la population s'est avéré inefficace dans
ce cas. Je crois que les députés de tous les horizons politiques le re‐
connaissent. Ce qui s'est passé est un événement tragique, et nous
présentons nos condoléances à la famille et aux amis de Mme Le‐
vesque. Nous ne devons absolument pas oublier ce drame, et nous
allons continuer de faire le nécessaire pour qu'une chose semblable
ne se reproduise plus jamais.

Pour ce qui est de ce que j'ai entendu jusqu'à maintenant dans ce
débat, je trouve regrettable que des députés de l'opposition, notam‐
ment des conservateurs, aient tenté de donner la fausse impression
que la faute incombe au gouvernement, et qu'ils ne cessent de par‐
ler du processus de nomination. Je rappelle au député qu'avant de
pouvoir prendre quelque décision que ce soit, les agents de libéra‐
tion conditionnelle doivent suivre une formation dispensée par un
vice-président nommé par le gouvernement Harper. Ils ne sont pas
autorisés à gérer les dossiers des détenus tant qu'ils n'ont pas reçu la
formation prévue. Voilà également un aspect...
● (1720)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): J'ai essayé
d'attirer l'attention du député pour lui faire savoir que je dois per‐
mettre à d'autres députés de poser des questions.

La députée d'Elgin—Middlesex—London a la parole.
Mme Karen Vecchio: Madame la Présidente, je ne suis pas cer‐

taine s'il y avait ou non une question dans l'intervention du député.
Je l'ai seulement entendu beaucoup parler. Je comprends ce que dit
le député, mais...

Des voix: Oh, oh!

Mme Karen Vecchio: Je parle d'une situation très grave, et les
députés d'en face font du chahut.

Ce qu'il faut retenir, c'est que seulement 2 des 16 personnes nom‐
mées à la Commission des libérations conditionnelles savent ce
qu'elles font. Soyons honnêtes. Les personnes nommées ont-elles
suivi la formation nécessaire sur les agressions sexuelles? De toute
évidence, quelqu'un croyait qu'il était acceptable de libérer un cri‐
minel violent et de l'autoriser à avoir des relations sexuelles. Je
blâme les gens qui ont pris cette décision pour ce qui s'est passé.

[Français]

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, je veux simplement poser deux questions à ma collègue.

Dans le cadre de ce processus, est-elle prête à ne pas tirer de
conclusions trop hâtives?

Est-elle prête à laisser le Comité faire son travail afin qu'il nous
soumette ses recommandations?

[Traduction]

Mme Karen Vecchio: Madame la Présidente, il est crucial que
cette question soit étudiée en comité. C'est exactement ce que nous
demandons dans la motion présentée. Le comité qui se penchera sur
la question doit être composé de membres représentant toutes les
régions du pays. Cela permettra à tous les partis d'examiner la ques‐
tion, au lieu de procéder seulement à un examen interne, comme ce
fut le cas par le passé. Nous avons vu combien de fois des éléments
d'information ont été supprimés ou censurés lors de la 42e législa‐
ture. Je préférerais que nous agissions de manière transparente, et
non pas uniquement dans le but de protéger la réputation du gou‐
vernement.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, dans le contexte de la présente discussion, nous avons égale‐
ment parlé de l'importance de réfléchir à la sécurité globale des tra‐
vailleuses du sexe. J'espère que, dans le cadre de l'étude, cette ques‐
tion sera également abordée.

La députée souhaite-t-elle également que, dans le cadre de
l'étude demandée dans la motion, on examine les pratiques exis‐
tantes concernant les travailleuses du sexe, la législation cana‐
dienne actuelle, les risques auxquels sont exposées ces travailleuses
et les changements qui pourraient être requis?

Mme Karen Vecchio: Madame la Présidente, il y a deux volets.

D'abord, il y a la question de l'examen de la Commission des li‐
bérations conditionnelles. C'est exactement ce que demande la mo‐
tion.

Ensuite, il y a la conversation au sujet des travailleurs du sexe,
qui a pris toute la place. J'ai lu de nombreux articles à ce sujet. Les
opinions varient selon ce qu'on pense de cette question, mais il
m'est tout simplement impossible de soutenir la prostitution. Je sais
que de nombreux députés néo-démocrates l'appuient et que c'est
aussi le cas au sein du caucus des jeunes du Parti libéral. C'est bien
beau, mais moi, je n'ai pas été élevée de cette manière. Le problème
tient en partie au fait que je sais qu'environ 95 % des travailleuses
du sexe ne font pas ce travail par choix.

M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je partagerai mon temps de parole avec la dépu‐
tée de Markham—Stouffville.

Avant de répondre aux questions du député de Charlesbourg—
Haute-Saint-Charles, j'aimerais commencer par offrir de nouveau
nos plus sincères condoléances aux proches et aux amis de Mary‐
lène Levesque. Sa mort est une tragédie, et j'espère que le comité
d'enquête qui vient d'être mis sur pied trouvera des solutions afin
que pareille horreur ne se reproduise plus jamais. Nous avons be‐
soin de faits pour avancer, et je suis persuadé que le comité saura
faire la lumière sur cette affaire et sur les causes de cette tragédie.
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fonde sur la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté
sous condition pour prendre toutes ses décisions. C'est cette der‐
nière qui confère à la Commission le pouvoir d'accorder une libéra‐
tion conditionnelle totale ou partielle aux détenus sous responsabili‐
té fédérale purgeant une peine de deux ans ou plus, de la leur refu‐
ser, d'y mettre fin ou de la révoquer.

La Loi prévoit en outre que tous les détenus sous responsabilité
fédérale, y compris ceux qui purgent une peine d'une durée indéter‐
minée ou à perpétuité, deviennent admissibles à une libération
conditionnelle au moment prévu par le juge dans sa sentence. Je ne
suis pas en train de dire que tous les détenus ont droit à une liberté
conditionnelle, simplement que la loi les autorise tous à en faire la
demande à un moment ou à un autre de leur peine.

Avant d'accorder une forme ou une autre de mise en liberté sous
condition, les membres de la Commission des libérations condition‐
nelles doivent être convaincus que le délinquant ne présentera pas
un risque inacceptable pour la société et que sa mise en liberté
contribuera à la protection de la société. La mise en liberté sous
condition contribue à la protection de la société en favorisant la ré‐
insertion sociale du délinquant en tant que citoyen respectueux des
lois. La mise en liberté graduelle et sous surveillance permet d'assu‐
rer la meilleure protection possible de la société, et la semi-liberté
est l'une des étapes du continuum de la libération.

Je tiens à souligner que les délinquants purgeant une peine d'em‐
prisonnement à perpétuité ou d'une durée indéterminée qui sont mis
en liberté conditionnelle continuent d'être supervisés par le Service
correctionnel du Canada, et ce, jusqu'à la fin de leur vie. Il est im‐
portant de le souligner, car, même lorsqu'il se trouve dans la collec‐
tivité, le délinquant continue de purger sa peine et est assujetti aux
conditions courantes, ainsi qu'aux conditions spéciales que la Com‐
mission des libérations conditionnelles juge nécessaires pour que le
Service correctionnel puisse gérer le risque que représente le délin‐
quant pour la société.

Les délinquants en semi-liberté doivent rentrer tous les soirs dans
un établissement résidentiel communautaire ou une maison de tran‐
sition, sauf autorisation contraire de la Commission des libérations
conditionnelles du Canada.

Un délinquant peut être renvoyé en prison à tout moment s'il en‐
freint les conditions de sa libération conditionnelle, commet une
nouvelle infraction ou est considéré comme présentant un risque
accru pour la population. Les délinquants en semi-liberté ne sont
pas libres. Ils sont surveillés par le Service correctionnel du Canada
et assujettis à un certain nombre de conditions spéciales.

Les membres de la Commission des libérations conditionnelles
rendent des décisions cruciales pour la sécurité publique. Voilà
pourquoi le gouvernement a veillé à ce que le processus de nomina‐
tion des membres de la Commission soit fondé sur le mérite et libre
de toute ingérence politique.

Après leur nomination, les membres de la Commission des libé‐
rations conditionnelles du Canada suivent un programme d'orienta‐
tion intensif de cinq semaines. Pendant cette période, la Commis‐
sion, en partenariat avec des universitaires et des professionnels de
premier plan du domaine de la justice pénale, leur donne une for‐
mation sur les lois pertinentes, les politiques et l'évaluation des
risques. Ensuite, le vice-président régional, des membres expéri‐
mentés de la Commission et le formateur régional offrent du men‐
torat et de l'encadrement continus. Aucun membre de la Commis‐

sion ne se voit confier de responsabilités décisionnelles avant
d'avoir terminé sa formation et d'avoir toute la confiance du vice-
président régional.

Tout au long de leur mandat, les membres de la Commission par‐
ticipent aussi à des ateliers d'apprentissage continu et de perfection‐
nement.

La formation vise principalement à ce que les membres com‐
prennent les pouvoirs juridiques que détient la Commission. La sé‐
curité publique est la priorité absolue de la Commission quand elle
prend ses décisions.
● (1725)

Il faut souligner que, dans la grande majorité des cas, la semi-li‐
berté fonctionne sans récidive violente. D'ailleurs, en 2018-2019,
99,9 % des délinquants en semi-liberté n'ont pas été reconnus cou‐
pables d'une infraction avec violence pendant leur période de sur‐
veillance. Cela démontre que, dans presque tous les cas, la semi-li‐
berté aide à la réinsertion graduelle des délinquants dans la société
canadienne et contribue à la sécurité de la population.

Je tiens à préciser que le gouvernement a les mêmes préoccupa‐
tions que les Canadiens à propos de cette affaire. C'est pourquoi
Service correctionnel Canada et la Commission des libérations
conditionnelles du Canada vont mettre sur pied un comité d'enquête
conjoint sur les circonstances qui ont mené à cet incident afin de
s'assurer que tous les protocoles établis ont été respectés et qu'on
tire des enseignements de ce qui est arrivé. Je répète que les
membres de la Commission des libérations conditionnelles sont
choisis dans le cadre d'un processus rigoureux, ouvert, transparent
et fondé sur le mérite. Les personnes choisies reçoivent une forma‐
tion exhaustive sur les lois et les politiques pertinentes ainsi que sur
l'évaluation des risques. Elles poursuivent leur apprentissage et leur
perfectionnement de façon continue et prennent très au sérieux leur
devoir de veiller à la sécurité des Canadiens. Les résultats des libé‐
rations conditionnelles de la Commission illustrent cet engagement.

J'espère que le comité d'enquête permettra de déterminer ce qui
s'est passé au juste dans ce cas afin qu'on puisse tirer des leçons de
cette tragédie et prendre des mesures pour veiller à ce qu'une telle
chose ne se reproduise plus. Je tiens à assurer aux députés que l'en‐
quête sera menée de manière rapide et efficace, car personne ne
veut qu'une telle tragédie se répète. Marylène Levesque, sa famille
et ses amis méritent qu'on ne ménage aucun effort à cet égard.
● (1730)

Mme Cathy McLeod (Kamloops—Thompson—Cariboo,
PCC): Monsieur le Président, au cours du débat aujourd'hui, nous
avons appris que le système avait changé et que 14 des 16 commis‐
saires possédaient peu d'expérience. Dans des cas difficiles comme
celui-là, mon collègue ne croit-il pas que l'expérience aide les
membres de la Commission à prendre des décisions? D'après ce
que je comprends, on avait l'habitude de jumeler des nouveaux
commissaires et des commissaires plus expérimentés pour qu'ils
puissent apprendre les uns des autres et prendre les décisions. Quel
rôle l'expérience joue-t-elle dans la capacité des agents à prendre
des décisions?

M. Ron McKinnon: Monsieur le Président, dans les circons‐
tances, nous ne connaissons pas encore tous les faits. Il est très im‐
portant de vérifier soigneusement tous les faits avant de porter un
jugement ou de tirer des conclusions. C'est essentiellement le but
du comité d'enquête qui sera mis sur pied.
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[Français]

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie mon honorable collègue de ses commentaires.

Il est possible que l'enquête, dont on espère qu'elle sera menée
par une instance indépendante, révèle qu'il n'y a pas de blâme à je‐
ter sur les instances et sur le système. Advenant cette éventualité,
mon collègue de Coquitlam—Port Coquitlam est-il d'accord pour
dire que la situation exige tout de même que nous prenions le temps
de revoir les pratiques de la Commission des libérations condition‐
nelles du Canada, l'encadrement des agents de probation et nos fa‐
çons de protéger les personnes vulnérables, comme l'était Marylène
Levesque, qui ignorait la dangerosité d'Eustachio Gallese?
[Traduction]

M. Ron McKinnon: Monsieur le Président, je ne pense pas qu'il
soit utile de conjecturer sur les résultats de l'enquête. Nous verrons
bien ce que l'enquête nous dira. En règle générale, il serait bon do‐
rénavant de garder un œil sur nos processus et nos pratiques pour
nous assurer qu'ils donnent les résultats voulus. Je suis certain que,
comme nous l'a promis le ministre, l'enquête se fera de manière
transparente et que les résultats seront communiqués à la popula‐
tion. Je fais entièrement confiance au comité pour mener une telle
enquête.

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, nous avons beaucoup entendu parler aujourd'hui du pro‐
cessus de sélection des commissaires en ce qui concerne leur travail
à la Commission des libérations conditionnelles. Le député pour‐
rait-il nous dire ce qui constitue, selon lui, le meilleur processus de
sélection pour les membres de la Commission? Serait-il fondé sur
l'allégeance politique, comme nous l'avons vu sous l'ancien gouver‐
nement Harper?

Comme nous le savons, à cette époque, six des neuf membres de
la commission québécoise appuyaient activement le Parti conserva‐
teur. Le député est-il d'avis qu'une meilleure approche serait fondée
sur les aptitudes et les capacités des candidats, peu importe leur al‐
légeance politique?
● (1735)

M. Ron McKinnon: Monsieur le Président, je suis tout à fait
d'accord. Les critères de sélection des membres d'un tel groupe de‐
vraient se fonder sur le mérite uniquement. Ils ne devraient pas te‐
nir compte des allégeances politiques. Ils ne devraient pas exclure
des personnes en raison de leur allégeance politique, mais plutôt se
fonder entièrement sur le mérite.

Mme Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Monsieur
le Président, c'est certainement avec plaisir que je prends la parole à
la Chambre pour participer aux débats pour la première fois.
Comme c'est une première pour moi, je tiens à remercier les gens
de Markham—Stouffville, qui m'ont accordé leur confiance pour
les représenter ici. Je veux leur assurer que je déploierai tous les ef‐
forts possibles pour défendre leurs intérêts tout au long de mon
mandat.

En ce qui concerne la motion dont nous sommes saisis, je vais
d'abord offrir mes plus sincères condoléances à la famille et aux
amis de Marylène Levesque. C'est une terrible tragédie. Nos pen‐
sées les accompagnent. Nous avons été nombreux à offrir nos
condoléances, et je souhaitais tout simplement joindre ma voix à
celles de mes collègues.

Ce cas a naturellement suscité une réaction très émotive au sein
de la population, en plus de soulever d'importantes questions sur le

système correctionnel et le système de mise en liberté sous condi‐
tion au Canada. Mon discours portera principalement sur le proces‐
sus de sélection par rapport aux nominations faites par le gouver‐
neur en conseil. Je veux clarifier à quoi ressemble ce processus de
nomination aujourd'hui.

En février 2016, le gouvernement libéral a annoncé une nouvelle
démarche à l'égard des nominations. Elle s'applique à la majorité
des nominations à des postes à temps plein et à temps partiel au
sein des commissions, des conseils, des sociétés d'État, des orga‐
nismes et des tribunaux partout au pays. Nous avons instauré cette
nouvelle façon de faire afin que le processus soit ouvert à tous les
Canadiens et qu'ils aient l'occasion, s'ils le souhaitent et qu'ils ont
les qualifications requises, de faire partie des organismes publics et
de contribuer aux institutions démocratiques du Canada à titre de
personnes nommées par décret.

Le processus de sélection est fondé sur le mérite. Il est conçu
pour trouver des candidats très qualifiés qui répondent aux besoins
de l’organisation et qui sont en mesure d’exercer les fonctions du
poste visé. On cherche des personnes qui ont les qualifications, les
études, l'expérience, les connaissances, les capacités et les qualités
personnelles nécessaires pour être nommées au poste. Nous nous
assurons aussi qu'elles peuvent satisfaire aux éventuelles conditions
imposées par la loi ou aux autres conditions.

Enfin, nous recherchons la diversité. Notre stratégie de recrute‐
ment vise à attirer des candidats qualifiés qui nous aideront à at‐
teindre la parité hommes-femmes et à refléter la diversité du
Canada en ce qui a trait aux langues, aux régions et aux groupes vi‐
sés par l’équité en matière d’emploi. Je pense évidemment aux
femmes, aux Autochtones, aux membres de minorités visibles et
aux personnes handicapées, ainsi qu'aux membres des groupes eth‐
niques et culturels.

Si l'on se fie aux déclarations volontaires, on a observé une
hausse de la représentation des groupes visés par l'équité en matière
d'emploi dans l'ensemble des nominations depuis l'annonce, en fé‐
vrier 2016, de la nouvelle procédure de nomination par le gouver‐
neur en conseil ouverte, transparente et fondée sur le mérite. Ce
processus inclut notamment les mandataires et les agents du Parle‐
ment ainsi que les membres de la Commission des libérations
conditionnelles.

On rédige un avis de possibilité de nomination qui indique les
critères de sélection et les exigences liées au poste. Comme on l'in‐
dique dans l'avis, les membres nommés au sein de la Commission
sont choisis parmi des groupes suffisamment diversifiés pour pou‐
voir représenter collectivement les valeurs et les points de vue de la
collectivité et informer celle-ci en ce qui touche les libérations
conditionnelles ou d’office et les permissions de sortir sans escorte.

L'avis de possibilité de nomination est publié sur le site Web des
nominations par le gouverneur en conseil et sur le site Web de l'or‐
ganisation qui doit pourvoir le poste. Un lien vers l'avis est égale‐
ment publié dans la Gazette du Canada pendant la période de pré‐
sentation des candidatures.

Une stratégie de recrutement est conçue parallèlement au proces‐
sus de sélection lorsqu'on détermine que des efforts de sensibilisa‐
tion sont nécessaires, peu importe le type de poste. Cette stratégie
peut inclure des mesures de sensibilisation à l'intention des commu‐
nautés d'intérêts, y compris les associations professionnelles.
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Tous les Canadiens intéressés peuvent soumettre leur candidature

sur le site Web des nominations du gouvernement.

Le gouvernement est bien conscient qu'il faut choisir les per‐
sonnes les plus talentueuses et les plus qualifiées pour pourvoir ces
postes importants. C'est pour cette raison que le comité de sélection
suit un processus d'évaluation rigoureux. Un certain nombre de fac‐
teurs sont pris en considération lors de la composition d'un comité
de sélection, y compris le type de poste, le mandat et le type d'orga‐
nisation. De façon générale, un comité de sélection se compose de
décideurs clés, y compris des membres du cabinet du ministre res‐
ponsable et de l'organisation responsable. Dans le cas de la Com‐
mission des libérations conditionnelles, le ministre responsable est
le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile.
● (1740)

Pour revenir à la sélection des titulaires nommées par le gouver‐
neur en conseil, le processus prévoit une présélection des candida‐
tures en fonction des critères en matière d'études et d'expérience qui
sont énoncés dans l'avis de possibilité de nomination.

Pour les tribunaux administratifs comme la Commission des libé‐
rations conditionnelles, on fait passer un examen écrit aux candi‐
dats. L'examen évalue des critères essentiels, comme la capacité
d'analyse et de prise de décision. Il évalue également la capacité
d'interpréter les dispositions de divers règlements, lois, politiques et
autres documents dans un contexte quasi judiciaire et d'évaluer la
pertinence des précédents afin de rendre des décisions.

On recommande également aux candidats de consulter le site
Web de la Commission des libérations conditionnelles pour des ren‐
seignements supplémentaires sur une journée dans la vie d'un
membre de la Commission, le rôle et les responsabilités des
membres et la contribution à la sécurité publique.

Une liste restreinte de candidats est ensuite dressée. Le comité de
sélection convoque ces candidats à une entrevue et un tiers procède
à la vérification de leurs références. Le processus permet éventuel‐
lement de trouver des candidats qualifiés.

Une fois l’évaluation des candidats terminée, le comité de sélec‐
tion envoie au ministre responsable une lettre d’avis indiquant les
candidats qui ont été jugés qualifiés pour la nomination. Après
avoir pris connaissance de cet avis, le ministre fait une recomman‐
dation de nomination au gouverneur en conseil.

Les personnes nommées par le gouverneur en conseil doivent se
soumettre à des vérifications d'antécédents et de sécurité afin de dé‐
terminer si elles peuvent occuper une charge publique. Elles
doivent également signer un document attestant qu'elles com‐
prennent et respecteront les lignes directrices en matière d'éthique
et d'activités politiques à l'intention des titulaires de charge pu‐
blique. Il s'agit d'une condition à l'exercice de leurs fonctions au
sein du gouvernement du Canada.

Plus de 30 000 candidatures ont été reçues depuis le début du
processus de sélection ouvert, transparent et fondé sur le mérite, et
quelque 1 380 personnes ont été nommées. Actuellement, plus de
50 % des personnes nommées par le gouverneur en conseil sont des
femmes, plus de 8 % sont des minorités visibles, plus de 6 % sont
des Autochtones et plus de 3 % sont des personnes handicapées.

Pour en revenir à la Commission des libérations conditionnelles,
selon la déclaration volontaire, près de 60 % des titulaires de postes
nommés à la Commission par le gouverneur en conseil sont des

femmes, plus de 7 % sont des personnes handicapées, plus de 11 %
sont des minorités visibles et plus de 14 % sont des Autochtones.
En comparaison, en 2015, les membres de la Commission étaient
composés seulement de 30 % de femmes, de 4 % d'Autochtones et
de 1 % de minorités visibles.

Même si nous faisons confiance au processus de nomination ou‐
vert, transparent et fondé sur le mérite, tout changement peut tou‐
jours bénéficier d'un examen pour assurer sa pertinence. Une partie
de cette motion en parle d'ailleurs.

Le processus qui est en place nous permet de trouver les per‐
sonnes les plus qualifiées pour les postes que le gouvernement doit
pourvoir. Lorsque nous nommons des personnes à des postes dont
les titulaires sont choisis par le gouverneur en conseil, elles tra‐
vaillent dans l'intérêt du pays et des citoyens.

M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, nous
sommes tous ici parce que quelque chose d'horrible et de scanda‐
leux est arrivé, et parce que nous cherchons une façon d'éviter
qu'elle se reproduise.

Je me demande si la députée peut clarifier sa position et celle du
Parti libéral par rapport à la motion. Elle se souvient peut-être qu'en
2017 des spécialistes expérimentés et qualifiés ont écrit une lettre
au premier ministre et à Michael Wernick pour exprimer leurs sé‐
rieuses préoccupations concernant les modifications qui ont été ap‐
portées, dont elle a parlé. On a même publié un article d'opinion
dans Le Devoir à ce sujet.

Le ministre a dit clairement qu'il veut un examen interne. En
d'autres termes, la Commission des libérations conditionnelles du
Canada effectuera son propre examen. Nous croyons qu'un examen
plus ouvert et transparent s'impose.

La députée pourrait-elle préciser si elle et le gouvernement s'en‐
gageront pour dire que l'examen sera mené par le Comité perma‐
nent de la sécurité publique et nationale, et donc qu'il ne s'agira pas
d'un examen interne?

Mme Helena Jaczek: Monsieur le Président, si je comprends
bien, un comité d'enquête mène un examen très approfondi de ce
dossier. Cela a été annoncé par le ministre. À mon avis, c'est tout à
fait approprié.

De plus, la motion parle du fait que le Comité permanent de la
sécurité publique et nationale tiendra des audiences à ce sujet. Je
suis certaine que le comité permanent décidera par lui-même ce
qu'il veut examiner, et j'ai entièrement confiance que l'affaire fera
l'objet d'une enquête approfondie.
● (1745)

[Français]
Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Monsieur le

Président, la Chambre semble aujourd'hui s'entendre sur quelques
points, notamment sur l'importance de poser des questions et de
trouver des réponses. Personnellement, j'en ai une.

En effet, dans tout ce débat, il y a des éléments qui reviennent,
comme l'ont soulevé certains députés. C'est le cas de la possibilité
d'utiliser les services d'une travailleuse du sexe, une question qui
me préoccupe. On dit qu'une personne ne peut pas avoir de contact
avec les femmes, mais que c'est possible qu'elle en ait avec des tra‐
vailleuses du sexe, comme si leur emploi faisait qu'elles n'étaient
plus des femmes, qu'elles ne comptaient pas.
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Je sais — du moins, j'ose l'espérer — que ce n'est pas ce que les

gens voulaient. Néanmoins, cette impression peut parfois être cau‐
sée par une méconnaissance du milieu du travail du sexe.

Est-ce que la députée pourrait répondre à ma question? Peut-être
le sait-elle, peut-être ne le sait-elle pas, mais je pose ouvertement la
question.

Dans la formation continue des employés, quelle est l'importance
accordée aux réalités sociales, économiques et psychologiques des
travailleuses et des travailleurs du sexe — ces derniers étant aussi
en danger?
[Traduction]

Mme Helena Jaczek: Monsieur le Président, ce sera vraisembla‐
blement au comité d'enquête d'examiner les exigences en matière
de formation pour les intervenants chargés d'étudier les conditions
de libération, de mise en semi-liberté, et cetera.

À mon avis, la priorité absolue est la sécurité des femmes, qu'il
s'agisse de travailleuses du sexe ou pas. La violence conjugale est
un problème qui inquiète beaucoup de députés. Je me suis beau‐
coup impliquée auprès de certains refuges dans ma circonscription.
Nous avons certainement à cœur la sécurité des femmes. Je suis
convaincue que cela fera partie de l'étude.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, puisque nous discutons de la question et de l'étude que fera
le comité, les députés libéraux accepteraient-ils que l'on examine
les problèmes liés à la sécurité des travailleuses du sexe, notam‐
ment en ce qui a trait à la législation actuelle et aux modifications
qui devraient y être apportées pour assurer la sécurité de ces tra‐
vailleuses?

Mme Helena Jaczek: Monsieur le Président, comme je ne siège
pas à ce comité permanent, je ne peux pas m'engager au nom de
mes collègues. J'espère qu'il y aura un débat en profondeur au co‐
mité et que ses membres trouveront des solutions pour l'avenir.

Mme Cathy McLeod (Kamloops—Thompson—Cariboo,
PCC): Monsieur le Président, j'aimerais souligner que je partagerai
mon temps de parole avec la députée de Renfrew—Nipissing—
Pembroke.

Aujourd'hui, nous discutons de ce que je considère être une mo‐
tion très raisonnable à la suite d'un terrible meurtre qui aurait pu
être évité. Avant d'entrer dans le vif du sujet, un peu de contexte
s'impose.

Il est très important que la population puisse avoir confiance
dans le système de justice pénale, dans les mesures de sécurité pu‐
blique et dans les décisions de la Commission des libérations condi‐
tionnelles. Le gouvernement est au pouvoir depuis plus de quatre
ans. Je pense que, dans les dernières années, il aurait dû porter at‐
tention à certains signaux, mais il ne l'a pas fait. Je sais qu'il aime
dire que le gouvernement précédent a fait ceci ou cela, mais ce
genre de prétexte finit par devenir périmé, et c'est là où nous en
sommes. Il a eu plus de quatre ans pour apporter des changements.
Il doit assumer la responsabilité de ses décisions et de ce qui se
passe au gouvernement.

En 2018, le vérificateur général a fait parvenir un rapport au gou‐
vernement libéral dans lequel il fait état de diverses lacunes — sur‐
veillance défaillante des détenus, manquements aux normes, ce
genre de chose. Bref, il informe le gouvernement des problèmes
qu'il a constatés. Qu'a fait le gouvernement? Il a dit qu'il prenait
acte du rapport du vérificateur général et qu'il apporterait les chan‐

gements demandés. Or, il suffit de jeter un œil aux Comptes publics
et aux plans ministériels pour voir que les seuls changements que le
gouvernement a apportés, ce sont des coupes dans les budgets des
organismes concernés. Tous les ministères désignés par le vérifica‐
teur général ont vu leurs budgets diminuer. Il faut donc remettre ces
deux facteurs en perspective.

En décembre 2019, le Syndicat des employés de la Sécurité et de
la Justice a estimé que la situation avait pris l'ampleur d'une crise et
il a recommandé une foule de mesures au gouvernement pour y re‐
médier. Si j'ai bien compris, le gouvernement n'a toujours pas dai‐
gné répondre à certaines de ses recommandations, pourtant lim‐
pides.

M. Boyer, qui a siégé à la Commission des libérations condition‐
nelles de 2012 à 2018, a rappelé qu'à cause des changements appor‐
tés par le gouvernement libéral en 2017, la Commission a fini par
manquer de membres d'expérience. Pas moins de 14 des
16 membres de la Commission œuvrant au Québec sont sans expé‐
rience, c'est-à-dire qu'ils sont en poste depuis moins d'un an ou
deux et qu'ils n'avaient aucune expérience antérieure quand ils sont
entrés en fonctions.

En tant qu'infirmière, je suis issue du secteur de la santé. Lorsque
de nouvelles infirmières venaient travailler pour nous, elles avaient
besoin d'être encadrées parce qu'on peut apprendre bien des choses
auprès de collègues expérimentées. Lorsqu'on est confronté à des
situations difficiles mettant en cause la santé des gens, ces années
d'expérience contribuent à régler les problèmes. Il est légitime que
le gouvernement souhaite implanter de nouveaux systèmes et recru‐
ter de nouvelles personnes. Cependant, il aurait dû le faire de ma‐
nière méthodique, reconnaître l'importance de l'expérience et
prendre son temps, au lieu de se contenter de faire éclater le sys‐
tème. Il peut le faire avec certains types de nominations, mais pas
avec quelque chose d'aussi crucial, qui requiert un œil aguerri et ex‐
périmenté. Il ne peut pas simplement faire éclater le système, nom‐
mer un grand nombre de nouveaux membres et s'attendre à ce que
tout aille bien et à ce que ces nouveaux membres prennent des déci‐
sions aussi réfléchies que des personnes expérimentées.

Je pense donc que c'est une chose que le gouvernement doit exa‐
miner très sérieusement. Le gouvernement a tout à fait le droit de
procéder à des nominations par décret et de mettre en place un sys‐
tème. Toutefois, lorsqu'il fait éclater un système et qu'il a recours à
des personnes inexpérimentées, il doit assumer ses responsabilités
et réfléchir à la situation.

● (1750)

Tout au long de notre histoire, il y a eu des moments où la popu‐
lation s'est beaucoup inquiétée en prenant connaissance de déci‐
sions prises par la Commission des libérations conditionnelles. En
2018, le National Post a publié une liste des tueurs en série, des
meurtriers d'enfants, des tueurs de policiers, des cannibales et des
terroristes qui avaient été libérés malgré les supplications des fa‐
milles. Je pense que le Parlement manque à son devoir envers ces
familles lorsque justice ne semble pas avoir été rendue et que des
auteurs de crimes horribles sortent de prison. Les familles savent
qu'elles risquent fort de récidiver.
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Voici un exemple qui remonte loin dans le passé. En 1984, Denis

Lortie a blessé 13 personnes à l'Assemblée nationale du Québec et
en a tué trois. Il a obtenu une libération conditionnelle complète
seulement 12 ans plus tard. Comment est-ce arrivé? Je pense que
n'importe quel Canadien raisonnable contesterait sa libération sous
condition 12 ans seulement après qu'il a tué trois personnes et en a
blessé beaucoup plus.

Des décisions doivent être prises au fil du temps et nous devons
faire tout notre possible. Lorsque des personnes inexpérimentées
sont nommées, comme ce fut le cas, cela crée d'autres problèmes.

C'est dans ce contexte dysfonctionnel — le rapport du vérifica‐
teur général, les préoccupations formulées par le syndicat et un cer‐
tain nombre d'autres choses — que s'inscrit une série de décisions
qui ont directement contribué à la mort tragique d'une jeune femme
innocente de 22 ans, Marylène Levesque.

Tous les députés conviendront que c'est épouvantable. Cet indivi‐
du reconnu coupable de meurtre avait des antécédents de violence
contre les femmes. Je crois que dans les années 1990, il a commis
des voies de fait et qu'en 2004, il a assassiné sa femme. Il l'a frap‐
pée avec un marteau et l'a poignardée. Il a été condamné en 2006.

Ce qui m'a permis de me forger une opinion précise sur la situa‐
tion est un article du Vancouver Sun dans lequel on articule claire‐
ment certaines hypothèses formulées, soit par des personnes sans
expérience, soit par un système qui a permis de prendre ces déci‐
sions. Nous devons trouver la réponse. L'article formulait les ques‐
tions que nous devons nous poser à propos de cette situation.

Primo, c'est que les hommes, même les criminels violents, ont le droit d'avoir
recours aux services d'une autre personne pour satisfaire leur envie sexuelle.

C'est manifestement ce qui a été dit, mais s'agissait-il d'une seule
personne ou est-ce systémique?

Secundo, c'est l'idée perverse selon laquelle, si un homme violent est incapable
d'établir une relation saine avec une autre personne ou qu'il n'est pas prêt à le faire,
il est acceptable qu'il entretienne des relations malsaines où, en tant qu'acheteur, il a
une emprise sur le vendeur.

Tertio, faire passer les besoins sexuels d'un criminel violent avant la sécurité
d'autres Canadiens, notamment les travailleuses du sexe, laisse entrevoir une hiérar‐
chie grotesque qui constitue un affront à l'idéal constitutionnel et moral de l'égalité.

Ces trois points touchent manifestement au cœur même de ce qui
s'est passé dans de cas-ci, ce qui explique pourquoi tout le monde
est si choqué. Il est important que tous les députés conviennent que
le comité parlementaire a un important travail à faire, soit examiner
le système et faire le suivi qui s'impose.
● (1755)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, depuis quelques heures, les députés, plus particulière‐
ment ceux des banquettes conservatrices, parlent d'expérience et de
l'importance que celle-ci revêt. Ils ont exprimé beaucoup d'inquié‐
tudes.

Je me demande si la députée pourrait parler du type de personnes
qui sont nommées à la Commission des libérations conditionnelles.
Plus souvent qu'autrement, ce sont des gens comme des agents cor‐
rectionnels et des agents de la paix qui possèdent une grande expé‐
rience de la vie. C'est le vice-président qui est responsable du pro‐
gramme de formation des nouveaux membres, programme qui n'a
pas changé. Avant de pouvoir entendre et traiter un cas, un nouveau
membre doit obtenir l'approbation du vice-président.

Ma collègue laisse-t-elle entendre que cette personne ne fait pas
son travail?

Mme Cathy McLeod: Monsieur le Président, je reviens à mon
analogie sur les soins de santé. Tous les membres du personnel in‐
firmier ont reçu une formation. Cependant, avant de pouvoir
prendre des décisions sur un aspect très spécialisé de leur travail, ils
doivent posséder de l'expérience en la matière.

Si le manque d'expérience n'a pas joué un rôle dans ce qui s'est
passé, le comité parviendra à cette conclusion. Or, les libéraux
semblent très réticents à se pencher plus à fond sur cette question.
Ils défendent leur nouveau système, et ils ne sont pas prêts à le sou‐
mettre à un processus parlementaire pour déterminer s'il est défen‐
dable et s'il a contribué à ce qui s'est passé. Voilà ce que nous de‐
mandons: nous voulons examiner la situation, la comprendre et ten‐
ter d'améliorer les choses.

● (1800)

M. Ken McDonald (Avalon, Lib.): Monsieur le Président, je re‐
mercie la députée de son intervention au sujet de cet horrible inci‐
dent dont il est question aujourd'hui dans la motion.

Je me demande une chose. On cherche à jeter le blâme sur les
personnes responsables des décisions qui ont été prises. Si une in‐
firmière assume un nouveau rôle dans un hôpital, par exemple dans
une unité de soins intensifs, elle recevra une formation avant d'inté‐
grer son poste et poursuivra son apprentissage de façon continue
par la suite.

Je pense que nous, les députés ministériels, avons affirmé haut et
fort que nous appuyons l'objet de la motion. La députée n'arrête pas
de dire que le gouvernement doit faire ceci et faire cela. La députée
laisse-t-elle entendre que le gouvernement devrait prendre part aux
décisions de la Commission des libérations conditionnelles lorsque
des auteurs de crimes horribles demandent une libération condition‐
nelle, alors que c'est le gouvernement qui les a nommés au départ?
Le gouvernement devrait-il avoir son mot à dire sur ce que la Com‐
mission des libérations conditionnelles fait ou ne fait pas?

Mme Cathy McLeod: Monsieur le Président, dans mon dis‐
cours, j'ai parlé du contexte. Le gouvernement a la responsabilité
d'écouter les signaux d'alarme, ceux du vérificateur général, ceux
des syndicats et ceux des personnes qui ont assumé un rôle de la
sorte, qui ont de l'expérience et qui expriment des préoccupations
au sujet du nouveau système.

Le gouvernement est responsable du système. Évidemment, il
n'est pas responsable des décisions individuelles qui sont prises.
Toutefois, le gouvernement a créé un système qui comportait de
nombreux signaux d'alarme auxquels il n'a pas réagi. C'était sa res‐
ponsabilité.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, je crois, du moins j'espère, que tous les députés s'entendent
pour dire que ce qui s'est produit est inacceptable. Le décès de cette
femme est inacceptable.

Les travailleuses du sexe ont d'autant d'importance que les autres
membres de la collectivité. Or, il est évident que cette idée a été re‐
mise en question dans cette affaire. J'espère que le comité ira au
fond de cette histoire.
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J'ai posé à maintes reprises une question sous-jacente, à savoir si

les politiques et les lois en vigueur au Canada compromettent la sé‐
curité des travailleuses du sexe. Le cas échéant, que devons-nous
faire, en tant que parlementaires, pour modifier ces lois et adopter
des mesures législatives afin d'éviter que la sécurité des tra‐
vailleuses du sexe ne soit encore plus compromise qu'elle ne l'est à
l'heure actuelle?

Mme Cathy McLeod: Monsieur le Président, le Canada est doté
d'un gros système très complexe. Aujourd'hui, nous mettons l'ac‐
cent sur ce qui, de toute évidence, est un problème dans le régime
de libération conditionnelle, que ce soit au niveau de la culture ou
de la prise de décisions.

Je sais que les néo-démocrates ont aussi des jours désignés. Ce
dossier semble très important, et j'aimerais beaucoup poursuivre la
discussion sur les mesures que nous pouvons prendre pour assurer
la sécurité des femmes au pays, qui qu'elles soient et quelle que soit
leur profession.

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui au
nom des habitants de Renfrew—Nipissing—Pembroke qui, mal‐
heureusement, ne comprennent que trop bien ce que c'est que de
perdre un ami, un membre de la famille ou un proche à cause de la
fureur meurtrière d'un criminel reconnu.

J'offre mes condoléances à la famille et aux amis de Marylène
Levesque. Elle a été assassinée par le même homme qui a assassiné
Chantale Deschênes. Cet homme avait battu Chantale à coups de
marteau, puis il l'avait poignardée à mort. Même s'il avait été recon‐
nu coupable d'un horrible meurtre misogyne, on lui a accordé une
libération conditionnelle après seulement 15 ans.

Le fait que l'on accorde une libération conditionnelle à des meur‐
triers violents après si peu de temps inquiète de nombreux Cana‐
diens. Il est horrifiant d'apprendre que ce dangereux tueur de
femmes était encouragé par le système de justice à trouver des
femmes vulnérables pour sa gratification sexuelle. Beaucoup de
femmes ont l'impression que le système de justice est indifférent à
la violence qui est dirigée contre elles. Cette affaire nous donne
l'impression que c'est le système de justice qui dirige désormais la
violence contre les femmes. L'ampleur de l'échec dans ce cas-ci est
suffisante pour que beaucoup de gens perdent espoir et croient que
les problèmes ne se régleront jamais, que la situation ne s'améliore‐
ra jamais.

Les députés n'ont pas cette option. Nous ne pouvons pas nous dé‐
tourner des affaires aussi horrifiantes que celle-ci. Nous devons les
affronter. Quand la Chambre en aura-t-elle réellement assez?

Les députés sont déjà au courant des histoires d'Anastasia Ku‐
zyk, de Nathalie Warmerdam et de Carol Culleton.

Carol Culleton venait tout juste de prendre sa retraite, après avoir
été conseillère à la rémunération et aux avantages sociaux au sein
d'Agriculture et Agroalimentaire Canada. Avant cela, Carol était
propriétaire d'une petite entreprise; elle et son mari avaient un ma‐
gasin d'articles d'occasion. Carol habitait à Ottawa, mais elle aimait
passer ses étés à son chalet sur le lac Kamaniskeg, près de Comber‐
mere. Elle comptait le vendre pour se contenter de moins et vivre
plus simplement à la retraite. Carol était veuve depuis 2012, mais
elle venait de trouver le bonheur auprès d'un nouvel homme, qu'elle
décrivait comme son meilleur ami. Carol Culleton aimait et était ai‐
mée.

Anastasia Kuzyk était agente immobilière à Wilno. Elle avait la
réputation d'être extrêmement serviable, compétente et dotée d'une
grande éthique de travail. Anastasia aimait la nature et les animaux.
Cavalière accomplie, elle avait participé à de nombreux concours
hippiques tout au long de sa vie, remportant un grand nombre de
rubans et de trophées. Anastasia était originaire du Nord de l'Onta‐
rio, mais avait déménagé à Wilno pour travailler en tant que natura‐
liste au parc Algonquin. Anastasia vivait avec sa sœur dans leur
maison de Wilno. Sa mère et une autre de ses sœurs vivaient aussi
dans cette municipalité. Anastasia Kuzyk aimait les autres et était
aimée.

Nathalie Warmerdam travaillait dans le milieu de la santé et fai‐
sait du bénévolat. Originaire de Toronto, Nathalie avait déménagé
en 2005 à Eganville avec son mari, son fils et sa fille. Nathalie tra‐
vaillait au centre de soins communautaires d'Eganville et prodiguait
des soins à domicile à des patients qui venaient de subir une inter‐
vention chirurgicale. Nathalie était extrêmement motivée par son
travail en tant que bénévole auprès du service de police communau‐
taire de la région de Killaloe, un organisme local qui a pour but
d'apporter des changements positifs au milieu policier. Plus tôt en
2015, la fille de 18 ans de Nathalie venait d'obtenir son diplôme de
l'école secondaire Opeongo, et son fils de 20 ans, Adrian, vivait
avec elle à Eganville. Nathalie était décrite comme une belle per‐
sonne, qui avait à cœur le bien-être de sa collectivité. Nathalie War‐
merdam aimait les autres et était aimée.

Le 22 septembre 2015, Anastasia, Nathalie et Carol ont été assas‐
sinées par un homme qui avait un lourd casier judiciaire en matière
de violence faite aux femmes. Ce jour restera gravé à jamais dans la
mémoire des collectivités de la vallée de l'Outaouais.

Aussi horrible que fût cette journée, c'est pendant les jours qui
l'ont précédé que l'on aurait pu arrêter cet irrécupérable agresseur
de femmes. Le système de justice et les différentes commissions
auraient dû reconnaître le danger inhérent que représentait son his‐
toire de violence répétée faite aux femmes. Il a plutôt été libéré à
plusieurs reprises, ce qui a engendré une série d'événements qui té‐
moignent de ce que ces femmes ont vécu: un film d'horreur au ra‐
lenti.

En 2010, la police l'a arrêté pour harcèlement criminel contre une
femme, pendant plus d'un mois. Le jour où son procès devait com‐
mencer, la Couronne a suspendu l'accusation.

En juin 2011, il a été accusé d'avoir menacé de tuer sa future ex-
femme. Cette accusation sera suspendue en 2012.

En juillet, il a été arrêté pour avoir agressé une autre femme.
Cette accusation a été suspendue en octobre.

Le 27 juillet 2012, il a été accusé d'avoir agressé Nathalie,
d'avoir menacé le fils de celle-ci, d'avoir menacé de tuer le chien de
la famille et son ex-femme, d'avoir à nouveau causé des dégâts ma‐
tériels et d'avoir enfreint des ordonnances de probation.

● (1805)

Quand on a fini par l'arrêter, le 5 septembre, il a agressé un poli‐
cier et a uriné sur les murs de sa cellule. Les accusations de voies
de fait et de menaces ont été abandonnées après que Borutski ait
plaidé coupable d'avoir agressé un policier et d'avoir uriné. À ce
stade, une carpette de prison a probablement obtenu davantage jus‐
tice que bien des femmes. Pour avoir plaidé coupable, il a écopé de
33 jours d'emprisonnement et a été libéré le 8 janvier 2013.
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Le 30 décembre 2013, il a été accusé de voies de fait après avoir

tenté d'étrangler Anastasia. Puisqu'il avait commis sa dernière
agression envers une femme alors qu'il était en probation, la Cou‐
ronne et le juge ont dit craindre que Borutski ne respecte pas les or‐
donnances de probation et s'inquiéter de la gravité croissante de ses
crimes. La peine a alors été portée à 393 jours de prison, en comp‐
tant la partie déjà purgée.

Le 27 décembre 2014, il a été libéré. Seulement 269 jours plus
tard, il s'est lancé dans une tuerie qui a brisé trois familles et dévas‐
té des collectivités entières.

Le matin du 22 septembre, il s'est rendu en voiture jusqu'au cha‐
let de Carol en région éloignée et, selon ses propres dires, il l'a
pourchassée à l'intérieur. Elle a essayé de verrouiller les portes,
mais il est entré par une fenêtre. Il l'a attaquée. Il s'est emparé d'un
câble de télévision et a commencé à l'étrangler pendant qu'elle le
suppliait de l'épargner. Plutôt que de fuir les lieux, il a allumé une
cigarette, l'a fumée et a laissé le mégot portant son ADN dans
l'évier de Carol.

Après sa pause cigarette, il a poursuivi sa tuerie. Volant l'argent
et la voiture de Carol, il s'est rendu au domicile de sa prochaine vic‐
time, Anastasia Kuzyk. La sœur d'Anastasia, Eva, était à l'étage
lorsqu'elle a entendu sa sœur crier. Borutski s'en était pris à Anasta‐
sia dans la cuisine, mais lorsqu'il a été confronté à la sœur, il est al‐
lé à sa voiture et est revenu avec un fusil de chasse. Eva a pu fuir,
mais pas Anastasia.

Pendant qu'Eva appelait la police, Borutski s'est rendu au domi‐
cile de sa dernière victime. Nathalie était à la maison avec son fils
lorsqu'il est arrivé. Au fil des ans, Nathalie avait connu le genre
d'homme qu'il était et elle avait pris des mesures pour se protéger.
Elle gardait un fusil de chasse sous son lit. Elle portait une alarme
de panique. Elle avait fait installer des caméras de sécurité dans la
maison. Ces caméras ont filmé Borutski entrer chez elle. Il l'a trou‐
vée et a commencé à la poursuivre dans la maison. Le fils de Na‐
thalie a pu s'enfuir et appeler la police, mais il était déjà alors trop
tard.

En un peu moins de deux heures, trois femmes ont été traquées et
assassinées. C'est au cours des cinq heures suivantes que s'est dé‐
roulée la plus grande chasse à l'homme de l'histoire de la vallée de
l'Outaouais. Les écoles étaient fermées. Des hélicoptères équipés de
caméras infrarouges ont survolé la forêt dense et les vastes champs
agricoles de la vallée de l'Outaouais.

Ce jour est gravé à jamais dans la mémoire de chaque habitant de
ma circonscription. Il n'aurait jamais eu lieu si le système judiciaire
ne refusait pas systématiquement de rendre justice aux femmes vul‐
nérables. À quatre reprises au cours des cinq dernières années, il a
été accusé d'avoir agressé une femme et les accusations ont été
abandonnées à quatre reprises. Il a enfreint les conditions de sa li‐
bération conditionnelle lorsqu'il a attaqué et étranglé Anastasia. La
cour, qui avait pourtant fait état de ses actes de plus en plus violents
et de son mépris absolu des ordonnances judiciaires, l'a condamné à
une peine d'emprisonnement additionnelle de 160 jours. Est-ce que
cela semble juste?

Chantale Deschenes a été battue à coups de marteau et poignar‐
dée à mort. Son meurtrier a passé seulement 15 ans derrière les bar‐
reaux. Y a-t-il eu justice?

Marylène Levesque a été victime d'un système qui se préoccupe
davantage de la gratification sexuelle d'un meurtrier misogyne que

de sa sécurité. Est-ce que cela semble juste? Ce n'est pas l'impres‐
sion que j'ai de la justice.

Je vais citer les propos du juge Robert Maranger de la Cour supé‐
rieure de justice de l’Ontario lorsqu'il a condamné l'homme qui
nous a enlevé Anastasia, Nathalie et Carol. Il a déclaré:

Il arrive parfois qu'un crime soit si déplorable, impitoyable et crapuleux que la
dénonciation, le châtiment et le fait de rendre justice aux victimes et à l'ensemble de
la collectivité deviennent un facteur prépondérant et pratiquement unique.

Je remercie le juge Maranger de ses paroles.

Nous ne devrions toutefois pas avoir besoin du meurtre de trois
femmes innocentes pour nous rappeler que les agresseurs de
femmes en série ne sont pas des victimes de la société, de la pau‐
vreté ou de mauvais parents. Ce sont des hommes méchants qui,
s'ils en ont la possibilité, vont faire de plus en plus de mal à de plus
en plus de femmes jusqu'à ce que le problème de la violence envers
les femmes soit pris au sérieux. Les commissions de libérations
conditionnelles ne devraient pas laisser sortir les délinquants de pri‐
son avant la fin de leur peine.

Borutski a été condamné à 60 ans. Lorsque sa peine a été pro‐
noncée, on a dit qu'il allait mourir en prison. Les récents événe‐
ments nous ont bien montré qu'il n'a qu'à purger un petit pourcen‐
tage de sa peine et on oubliera l'atrocité de son crime. Cet individu
pourrait bénéficier d'une libération conditionnelle et commettre
d'autres meurtres en série si on ne remet pas de l'ordre dans la Com‐
mission des libérations conditionnelles.

● (1810)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, les propos de la députée montrent bien que les questions
dont nous parlons aujourd'hui ne sont pas nécessairement liées à un
parti ou à un autre ou à des décisions du gouvernement.

Nous parlons souvent d'événements qui se produisent et quand il
s'agit de quelque chose d'aussi odieux, il faut se pencher sur la
question et c'est ce que fait le gouvernement. Nous faisons des véri‐
fications. Cette motion va faire l'objet d'un vote. Le public s'inté‐
resse vivement à cette affaire et je pense que c'est un élément posi‐
tif qui ressort de cet événement fort tragique.

● (1815)

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, je voudrais me ré‐
tracter sur ce que j'ai dit aujourd'hui. J'aurais dû parler de manque
de respect au lieu du verbe que j'ai utilisé.

Si j'ai utilisé ce terme, c'est en raison d'un apparent manque de
respect constant envers les femmes. Je ne parle pas que des femmes
qui souffrent aux mains de personnes qui bénéficient d'une libéra‐
tion conditionnelle accordée trop rapidement par des commissaires
inexpérimentés. Le député a dit que le gouvernement allait s'atta‐
quer à ce dossier.

Nous avons aussi été témoins d'un apparent manque de respect
envers les femmes ici même, à la Chambre. Certains députés se
souviendront peut-être du fameux coup de coude que le premier mi‐
nistre a donné à une députée néo-démocrate. Il y a aussi eu un inci‐
dent de tripotage. Le premier ministre a affirmé que la femme avait
des souvenirs différents des siens et qu'il ne savait pas qu'elle tra‐
vaillait pour un média national.
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Motion d'ajournement
Somme toute, je veux retirer cette affirmation et j'espère que les

discussions se poursuivront de façon plus collégiale.
Le vice-président: Comme il est 18 h 15, conformément à

l'ordre adopté plus tôt aujourd'hui, toute question nécessaire pour
disposer de la motion de l'opposition est réputée mise aux voix et
un vote par appel nominal est réputé avoir été demandé et reporté
au mercredi 5 février, à la fin de la période prévue pour les ques‐
tions orales.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je pense que, si
vous demandez l'opinion de la Chambre, vous constaterez qu'il y a
consentement unanime pour dire qu'il est 18 h 30.

Le vice-président: La Chambre est-elle d'accord pour dire qu'il
est 18 h 30?

Des voix: D'accord.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.
[Traduction]

LES ANCIENS COMBATTANTS

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Monsieur le Président, dernièrement, j'ai demandé au pre‐
mier ministre pourquoi le Parti libéral préférait prendre soin de ter‐
roristes notoires plutôt que de prendre soin des vétérans canadiens.
L'exemple que j'avais utilisé était celui de la décision du gouverne‐
ment de verser la somme de 10,5 millions de dollars au terroriste
notoire Omar Khadr, manquant ainsi de respect aux soldats et aux
vétérans canadiens, ainsi qu'à leur famille.

Parallèlement, le gouvernement refuse de régler une affaire de
diffamation avec le vétéran canadien Sean Bruyea et, jusqu'à main‐
tenant, il a dépensé sept fois plus en frais d'avocats que ce que le
vétéran demande comme règlement.

J'avais souligné à juste titre, au bénéfice des Canadiens, l'hypo‐
crisie de la politique du Parti libéral. Le motif invoqué par le pre‐
mier ministre pour justifier le versement de ces 10,5 millions de
dollars était encore plus lamentable que ceux qu'il avait avancés
lors du scandale de la corruption de SNC-Lavalin.

Il a dit vouloir éviter des frais d'avocats. C'est le même premier
ministre qui avait promis de ne pas traîner les vétérans devant les
tribunaux. Ce qu'il voulait plutôt dire, c'est qu'il ne traînerait pas les
terroristes devant les tribunaux.

Nous savons ce que l'actuel chef du Parti libéral pense des vété‐
rans. Il a répondu à un vétéran d'Edmonton que les vétérans en de‐
mandent trop. Quelle réponse hypocrite venant d'un parti qui a ver‐
sé 10,5 millions de dollars à Omar Khadr, un terroriste notoire!

Non seulement le Parti libéral n'a pas respecté cette promesse,
mais il a gaspillé 180 000 $ de fonds publics pour se battre en cour
contre l'ancien combattant canadien Sean Bruyea. Ces frais juri‐
diques sont plus de sept fois supérieurs à ce que le vétéran Sean
Bruyea réclame en dommages-intérêts pour avoir été calomnié par
le gouvernement, et il y a pire.

Au lieu de montrer son respect pour les Canadiens en répondant
convenablement à ma question, le principal porte-parole du Parti li‐

béral a donné une réponse décousue et incohérente n'ayant aucun
lien avec la question.

Pourquoi le gouvernement fédéral a-t-il dépensé tant d'énergie à
s'attaquer à l'ancien combattant canadien Sean Bruyea? Il l'a fait
pour tenter de l'intimider et le réduire au silence. Or, et c'est tout à
son honneur, M. Bruyea a refusé de céder aux attaques du gouver‐
nement. En effet, dans un article rédigé pour CBC News, il a dit ce‐
ci:

C'est peu dire que de nombreux vétérans et familles de vétérans sont mécontents
du règlement accordé à M. Khadr. Or, dans le climat extrêmement malsain et parti‐
san qui semble régner dès qu'il est question de M. Khadr, les réactions des vétérans
semblent injustement oubliées [...]

Au cœur de leurs doléances se trouve la question de leurs prestations et alloca‐
tions, ou devrais-je plutôt parler de l'exténuante course à obstacles à laquelle ils
doivent se soumettre pour toucher le maigre soutien qu'on daigne leur consentir [...]
Très souvent, les vétérans doivent eux aussi se battre pendant des dizaines d'années
pour y avoir droit.

[...] Les vétérans ne peuvent pas poursuivre le gouvernement pour mauvais trai‐
tements s'ils réclament des prestations. Comme si ce n'était pas assez, ils sont
obligés de se tourner vers les terribles tribunaux pour anciens combattants, qui
leur fournissent « gratuitement » un avocat, mais celui-ci est payé par le même
ministère à qui ils réclament leur dû.

Au Canada, les règlements judiciaires ne sont pas considérés comme un revenu
imposable, ce qui veut dire [qu'Omar] Khadr ne paiera même pas d'impôts sur les
10,5 millions de dollars qui lui ont été accordés [...] De nos jours, 95 % des sommes
versées aux vétérans blessés et à leurs survivants sont imposables. Les démarches
judiciaires entreprises afin de revenir aux pensions à vie se poursuivent [...] même
si [le premier ministre] avait promis d'y mettre un terme et de redonner leur pension
à vie aux anciens combattants.

Pour prouver qu'ils sont atteints d'une invalidité permanente, les vétérans cana‐
diens doivent s'humilier chaque année en confirmant qu'il leur manque toujours une
jambe ou que leur esprit est encore dévoré par les souvenirs traumatisants de la
guerre. Si ceux qui sont le plus grièvement blessés osent prendre un emploi à temps
partiel afin d'arrondir les fins de mois, le gouvernement déduit la totalité de leurs
gains de leurs prestations. Il en déduit aussi les pensions, les rentes d'invalidité du
Régime de pensions du Canada de même que les prestations de la Sécurité de la
vieillesse et du Supplément de revenu garanti qu'ils reçoivent. Omar Khadr, de son
côté, peut jouir de chaque cent de son règlement judiciaire.

[...] Pour tous ceux qui ont consacré leur vie à défendre le Canada et qui doivent
maintenant se battre pour toucher la rémunération qui leur est due, il y a quelque
chose de profondément choquant, pour ne pas dire plus, à voir le gouvernement
du Canada remettre comme si de rien n'était 10,5 millions de dollars à un type
qui a probablement combattu contre un de nos alliés.

[...] Pour expliquer pourquoi il a donné cet argent à M. Khadr, [le premier mi‐
nistre] a notamment dit qu'il en aurait coûté encore davantage au gouvernement
de poursuivre la bataille judiciaire. Que je sache, le gouvernement ne devrait pas
décider ou non d'agir en toute justice, ouverture et transparence selon ce qu'il lui
en coûterait d'acquitter une éventuelle dette.

[...] Quand ils voient le gouvernement faire preuve d'autant de largesses [...] les
vétérans et les Canadiens en général se demandent avec consternation d'où
viennent ces deux poids, deux mesures.

● (1820)

M. Darrell Samson (secrétaire parlementaire du ministre des
Anciens Combattants et ministre associé de la Défense natio‐
nale, Lib.): Monsieur le Président, je suis fier de prendre la parole
ce soir pour dire à la Chambre à quel point le gouvernement appré‐
cie les contributions importantes que les anciens combattants ont
apportées au pays et au monde entier. Nous veillons à leur bien-être
et à celui de leurs familles, et nous allons continuer de le faire.
Nous continuons de travailler fort pour rétablir l'accès à des ser‐
vices et à du soutien essentiels à la suite des compressions des
conservateurs dans les services, de la fermeture de bureaux du mi‐
nistère des Anciens Combattants dans l'ensemble du pays et de la
mise à pied de près de 1 000 employés d'Anciens Combattants
Canada.
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[Français]

Au cours des quatre dernières années, nous avons investi plus de
10 milliards de dollars dans l’augmentation des services et du sou‐
tien aux vétérans et à leurs familles. Cela comprend des services
améliorés pour la santé physique et mentale, la recherche de nou‐
veaux traitements pour le syndrome de stress post-traumatique et
les problèmes de santé mentale connexes, les services aux familles,
le soutien à la transition à la vie après le service, les fonds d’ur‐
gence pour les vétérans, une nouvelle prestation d’éducation et de
formation, et plus encore.

L’une des premières choses que nous avons faites a été de rouvrir
les bureaux régionaux d'Anciens Combattants Canada partout au
pays qui avaient été fermés par le gouvernement précédent. Nous
avons ouvert un nouveau bureau à Surrey en Colombie-Britan‐
nique.
● (1825)

[Traduction]

L'année dernière, nous avons créé la pension à vie pour les an‐
ciens combattants malades ou blessés afin de leur faciliter l'accès à
des soins et de leur donner plus de choix. Fait qui est peut-être en‐
core plus important, nous avons écouté les anciens combattants. Le
ministre, nos collègues de notre caucus et moi avons régulièrement
consulté les anciens combattants en personne, et ce, d'un bout à
l'autre du pays. Nous les avons écoutés. L'un des principaux obs‐
tacles à surmonter, c'est que ces gens ne savent pas à quelle aide ils
ont droit. Ils ne peuvent pas présenter de demande pour une aide
dont ils ignorent l'existence.

Nous avons agi. Le ministère des Anciens Combattants prend
l'initiative d'informer les anciens combattants et les militaires en
voie de libération au sujet des services et du soutien auxquels ils
ont droit. Nous avons amélioré notre site Web pour qu'il soit plus
facile pour les anciens combattants de soumettre une demande.
[Français]

Nous avons également rationalisé notre façon de prendre des dé‐
cisions relatives aux avantages sociaux afin que les cas moins com‐
plexes prennent moins de temps. Cela permet un examen et une
considération plus rapides des cas plus complexes. Nous trions les
demandes de prestations d’invalidité et accélérons le traitement des
demandes des personnes à risque. Ces changements ont fait une
réelle différence, parce que les vétérans sont maintenant mieux in‐
formés et se tournent vers les avantages et les services qu'ils ont ga‐
gnés. Les demandes de prestations d’invalidité ont augmenté de
plus de 60 % depuis 2015. Les premières demandes ont augmenté
de plus de 90 %, et 97 % des premières demandes de prestations
pour syndrome de choc post-traumatique ont fait l’objet d'une déci‐
sion favorable au cours du dernier exercice.
[Traduction]

Les membres actuels et les anciens combattants des Forces ar‐
mées canadiennes ont mérité l'aide qui leur est offerte et ont le droit
d'être traités avec attention, compassion et respect. Le gouverne‐
ment leur offre le soutien et les services qu'ils ont mérités. Nous
avons fait des progrès importants pour améliorer leur santé et leur
bien-être et nous allons continuer de le faire.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, en terminant, je
cite l'article publié par CBC News, « Pourquoi ceux qui sont prêts à
faire le sacrifice ultime pour notre pays sont-ils constamment lais‐
sés pour compte? » Le premier ministre prétend que, lorsque les

Canadiens ne lui ont donné qu'un mandat de gouvernement minori‐
taire, il a eu sa leçon. Les anciens combattants canadiens méritent
le respect et méritent une réponse adéquate.

Mes collègues du comité des anciens combattants et du Parti
conservateur et moi travaillerons pour les anciens membres des
Forces armées canadiennes et de la GRC, qui, avons-nous appris,
n'ont pas accès à des soins pour les blessures de stress opérationnel.
On a éliminé le financement de leur programme. J'invite les
membres de la GRC, les anciens combattants et les membres des
Forces armées canadiennes à communiquer avec moi ou les autres
membres de mon équipe afin que nous puissions travailler en‐
semble, dans un but commun, et veiller à ce que la transition de la
vie militaire ou du service au sein de la GRC vers la vie civile se
fasse sans heurt.
[Français]

M. Darrell Samson: Monsieur le Président, le gouvernement
sait à quel point il est important d'écouter les vétérans, leurs fa‐
milles et leurs défenseurs. Il sait aussi combien il est important
d'entendre ce qu'ils disent et d'agir en conséquence.
[Traduction]

Comme je l'ai dit tout à l'heure, nous avons investi 10 milliards
de dollars dans l’amélioration des services et du soutien aux an‐
ciens combattants et à leur famille. Nous avons embauché plus de
personnel pour accroître l'accès des anciens combattants aux ser‐
vices et avons accéléré le traitement des demandes de soutien. Nous
avons instauré de nouveaux programmes essentiels, amélioré les
services aux anciens combattants et à leur famille et entamé la
tâche ardue de remédier à la destruction d'Anciens Combattants
Canada par l'ancien gouvernement conservateur.
[Français]

Il y a encore du travail à faire. Nous continuerons d'écouter les
préoccupations des vétérans et d'améliorer la prestation des services
et des avantages qu'ils méritent tant.
[Traduction]

LA SANTÉ
Mme Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC):

Monsieur le Président, les électeurs de ma circonscription m'ont
élue pour que je les défende et que je défende tous les Canadiens.
C'est vraiment un honneur pour moi de siéger au comité de la santé,
où j'ai la possibilité de faire ce pour quoi je suis venue ici: défendre
certains des Canadiens les plus vulnérables.

J'aimerais revenir sur la question que j'ai posée mardi dernier au
nom de parents de Langley qui attendent que leur fille enceinte et
sa famille puissent quitter Wuhan et être rapatriées au Canada. Je
suis très heureuse d'informer la Chambre que la famille a été en
mesure de monter à bord d'un vol britannique et qu'elle a évacué la
zone de quarantaine en toute sécurité.

Depuis ma dernière intervention à la Chambre, des dizaines de
Canadiens ayant de la famille en Chine ont communiqué avec moi
pour obtenir de l'aide et des réponses. Ils s'inquiètent de voir qu'ils
n'ont pas accès à des renseignements exacts et à jour. À l'heure ac‐
tuelle, il n'y a aucun moyen de savoir quelles personnes seront dans
quel avion. Il n'y a aucun moyen de savoir quels résidents perma‐
nents doivent être rapatriés. Il reste également beaucoup de préoc‐
cupations concernant les dispositions de voyage qui seront prévues
pour les mineurs non accompagnés qui sont sous la garde de ci‐
toyens chinois.
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Hier, pendant la rencontre du comité, on nous a dit qu'il y avait

des processus en place. Mes conversations avec des Canadiens in‐
quiets semblent toutefois indiquer un manque de détails plutôt dé‐
cevant. Certes, Affaires mondiales a communiqué avec les per‐
sonnes touchées, mais bon nombre de ces personnes n'ont pas reçu
de renseignements précis à propos de leur évacuation. Beaucoup de
questions restent sans réponse.

J'ai parlé à un couple de la Colombie-Britannique hier soir. Le
mari, qui est citoyen canadien, a reçu la confirmation qu'il serait
évacué, mais ils n'ont toujours pas de nouvelles du plan d'évacua‐
tion de son épouse, résidente permanente. J'ai aussi parlé à un autre
homme. Son garçonnet de deux ans, Gavin, rentrera au Canada
avec un ou deux de ses grands-parents, des citoyens chinois qui lui
serviront de gardiens. Pendant la rencontre du comité, hier, on nous
a garanti que les Canadiens rapatriés n'auraient pas à se préoccuper
des coûts. Le père de Gavin s'est toutefois fait demander quel genre
d'assurance-santé détiennent les grands-parents.

Puisqu'il est question de plans clairement communiqués, j'aime‐
rais raconter à la Chambre ce que m'a dit un employé de l'aéroport
de Vancouver. Appelons-le Jack. Jack travaille pour l'Administra‐
tion canadienne de la sûreté du transport aérien. Il s'inquiète pour la
sécurité de ses collègues et des passagers qui passent par l'aéroport.
Il m'a dit que, contrairement aux agents des services frontaliers du
Canada, ceux qui font le contrôle de pré-embarquement n'ont pas
de secteur réservé, pas de formation, pas de conseils et pas d'outils
pour repérer les passagers entrants qui présentent peut-être des
symptômes d'infection. D'après Santé Canada, le virus ne se trans‐
met pas dans l'air; on peut l'éviter si on se lave les mains et si on
reste à au moins deux mètres des porteurs potentiels. Jack dit que
ce n'est pas possible, puisque les agents de contrôle du pré-embar‐
quement sont en contact direct avec les passagers. De plus, son em‐
ployeur ne leur fournit pas de masques et a même demandé aux
agents de ne pas en porter pour ne pas semer la panique.

Ce qui inquiète les Canadiens autant que le manque de communi‐
cation, c'est le temps qu'il faut pour présenter un plan. Il y a une se‐
maine, bon nombre de nos alliés avaient déjà commencé à évacuer
leurs citoyens, ce qui explique pourquoi la fille du couple de Lan‐
gley a pu monter à bord d'un avion britannique. On nous a dit au
comité que ce genre d'effort coordonné est extrêmement compliqué.
J'en conviens, mais c'était tout aussi compliqué pour les autres pays
d'évacuer leurs citoyens. Les États-Unis viennent tout juste d'effec‐
tuer leur dernier rapatriement, et nous n'avons même pas effectué
notre premier.

Pourquoi la réaction du gouvernement face à cette urgence de
santé mondiale est-elle tellement plus lente que celle de nos alliés?
Quand tous les Canadiens touchés sauront-ils comment eux et leur
famille seront rapatriés de la Chine?
● (1830)

M. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire du ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, je suis heu‐
reux d'avoir l'occasion de rappeler que le gouvernement du Canada
prend très au sérieux la sécurité des Canadiens, à l'étranger et au
pays.

Dès lors que l'on a établi que le virus présentait un risque à la
santé publique, nous avons exploré tous les moyens possibles d'ai‐
der les Canadiens à quitter Wuhan, en Chine. Le gouvernement du
Canada a notamment nolisé un avion pour rapatrier ses ressortis‐
sants coincés dans la région touchée de la Chine.

Les représentants canadiens à Ottawa et en Chine collaborent
étroitement avec leurs homologues chinois pour régler les détails.
Nous collaborons également avec nos partenaires pour trouver les
meilleurs moyens d'aider les Canadiens qui désirent quitter le pays.
Les représentants canadiens sont aussi en communication constante
avec leurs homologues étrangers, notamment aux États-Unis et au
Royaume-Uni, pour garantir la coopération et le partage des pra‐
tiques exemplaires.

Nous avons dépêché la force de déploiement rapide et d'autres
représentants gouvernementaux dans la province d’Hubei pour co‐
ordonner la logistique de l'arrivée et du départ du vol d'évacuation.
Il s'agit d'une unité de responsables spécialisés déployée dans les si‐
tuations d'urgence pour offrir des services essentiels aux Canadiens
en détresse.

La situation évolue rapidement, tout comme le nombre de Cana‐
diens qui demandent de l'aide. Il y a huit jours, deux voyageurs
nous demandaient de les aider à rentrer au Canada. En date d'au‐
jourd'hui, nous avons 325 demandes de départs à partir d'Hubei, et
ce nombre a peut-être changé depuis que j'ai reçu ces notes.

Nous ferons de notre mieux pour que les membres d'une même
famille restent ensemble, dans la mesure du possible. Cela suppose
d'offrir aux résidents permanents et aux citoyens canadiens l'aide et
les conseils consulaires que permet le contexte local.

Dans le but de protéger la santé de tous les Canadiens, les autori‐
tés chinoises feront un dépistage médical et un contrôle en matière
d'immigration avant l'embarquement des Canadiens sur ce vol spé‐
cial. Des professionnels canadiens de la santé feront aussi un dépis‐
tage médical avant l'embarquement, puis pendant le vol et une fois
à destination. Les Canadiens qui présentent des symptômes ne
pourront pas monter à bord de l'appareil. Nous mettrons aussi en
place les protocoles appropriés pour accueillir les voyageurs rapa‐
triés à leur arrivée au Canada, de façon à protéger leur santé, ainsi
que la santé et la sécurité de tous les Canadiens.

La priorité du gouvernement est toujours la sécurité des Cana‐
diens au pays et à l'étranger. J'aimerais prendre le temps de remer‐
cier les agents consulaires qui ont travaillé jour et nuit dans ces cir‐
constances. Les Canadiens devraient être fiers des fonctionnaires et
les remercier de tout ce qu'ils ont fait à longueur d'année dans des
circonstances tout à fait exceptionnelles. Ils ont fourni dans les
meilleurs délais une information crédible sur le site Web des
conseils aux voyageurs afin que les Canadiens puissent prendre des
décisions éclairées avant de voyager à l'étranger. Les avis aux voya‐
geurs sont mis à jour rapidement pour tenir compte des événements
qui peuvent avoir une incidence sur la sécurité des Canadiens à
l'étranger. Par exemple, le 29 janvier, nous avons revu le niveau de
risque à la hausse pour que les gens évitent tout voyage non essen‐
tiel en Chine en raison de la propagation de la nouvelle souche de
coronavirus.

Je remercie la députée de Cloverdale—Langley City d'avoir sou‐
levé cette question. Le gouvernement partage ses préoccupations.
Nous partageons tous ces inquiétudes. Nous intervenons pour que
les Canadiens demeurent en santé et en sécurité.
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● (1835)

Mme Tamara Jansen: Monsieur le Président, nous sommes tous
très heureux de savoir qu'un avion a été nolisé. Cependant, il y a
encore des Canadiens touchés par le coronavirus qui n'ont toujours
pas de réponses à des questions très sérieuses. Les Canadiens de‐
vraient avoir l'assurance que leur gouvernement les appuie et qu'il
peut résoudre ce genre de problèmes rapidement.

Le député d'en face a souligné la complexité d'un tel plan d'éva‐
cuation, mais d'autres pays ont pu exécuter leur plan beaucoup plus
rapidement. Que peut-on faire pour réduire la complexité de ce
genre d'opération, de sorte que les Canadiens n'aient plus, à l'avenir,
de raison d'être jaloux des autres gouvernements et de leur capacité
à exécuter un plan d'évacuation?

M. Robert Oliphant: Que les Canadiens se rassurent, monsieur
le Président. Nous les protégerons et assurerons leur sécurité. Nous
les ramènerons chez eux aussitôt que possible.

LE COMMERCE INTERNATIONAL

M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, je suis
heureux d'avoir l'occasion de revenir sur une question que j'ai posée
le 12 décembre dernier. Il s'agissait d'une question toute simple. Je
voulais savoir comment le premier ministre comptait réagir à la
crise du secteur de l'automobile.

Comme les députés le savent, nous avons connu de nombreuses
difficultés, en particulier à Oshawa. Nous savons tous ce qui s'est
produit à Oshawa. Depuis quatre ans, l'incertitude se fait sentir dans
le secteur manufacturier. On accuse retard après retard. Par
exemple, le partenariat transpacifique initial était prêt à être signé
tout de suite après les élections, mais il n'a pas été signé. Nous
avons presque perdu l'AECG. Nous venons tout juste de conclure le
nouvel ALENA.

Les fabricants me parlent sans cesse du coût de l'électricité, de
l'incertitude causée par la réglementation environnementale et
d'autres réglementations uniques au Canada, et du fait que cela nuit
à la compétitivité du pays.

J'ai demandé aux libéraux quel était leur plan. Les conservateurs
ont présenté trois motions pour mener une étude sur le secteur de
l'automobile et présenter des recommandations au gouvernement.
Comme toujours, les libéraux ont voté contre.

Beaucoup de gens craignent que le gouvernement ne prenne pas
le secteur de l'automobile au sérieux. Tout le monde sait qu'Oshawa
a perdu son usine. La construction d'aucun nouveau produit ne lui a
été confiée, ce qui a entraîné la perte de 2 500 emplois. À peu près
au même moment, Chrysler a annoncé l'élimination de 1 500 em‐
plois et Ford, de 450 emplois. Cela fait 4 500 pertes d'emploi rien
que dans le secteur de l'automobile.

En novembre dernier, le Canada a connu son pire mois au cha‐
pitre des pertes d'emplois depuis 2009. Je me souviens que vous,
monsieur le Président, étiez ici pendant la récession de ces années-
là. Pendant une récession et à l'approche d'une récession, il y a des
pertes d'emploi. Or, en ce moment, le monde traverse une période
de croissance. Pourtant, le Canada a perdu 71 200 emplois en no‐
vembre, dont 27 500 dans le secteur manufacturier. Il s'agit de la
perte d'emplois la plus importante depuis des années.

La présence du secrétaire parlementaire tombe à point nommé. À
l'heure actuelle, nous débattons du nouvel ALENA. Les gens qui
ont un intérêt dans le secteur de l'automobile veulent savoir ce que
cet accord signifiera. Nous avons demandé aux libéraux de fournir

l'analyse coûts-avantages. Nous attendons toujours. C'est la pre‐
mière fois que le Canada consent à l'idée de fixer des contingents
dans le secteur de l'automobile. Nous voulons vraiment en
connaître le coût.

De nouvelles règles encadreront maintenant le secteur de l'alumi‐
nium. L'aluminium occupe une place importante dans le secteur au‐
tomobile. On s'en sert pour fabriquer des voitures. Des inquiétudes
subsistent quant à la possibilité que les règles soient contournées et
que de l'aluminium chinois soit utilisé par l'entremise du Mexique.
Les libéraux semblent oublier que ce sont les gens qui comptent.

Je me souviens de l'annonce qui avait été faite à Oshawa. Notre
chef était là. Il était devant l'usine pour parler avec les travailleurs,
pour demander ce qu'on pouvait faire pour les aider, pour les soute‐
nir. Malheureusement, les libéraux n'ont même pas daigné se pré‐
senter. Il a fallu deux semaines au premier ministre pour appeler le
maire de la ville, et seulement après que moi et d'autres députés
avons fait pression sur lui à la Chambre.

Les gens du secteur automobile ont le droit d'obtenir des ré‐
ponses à leurs questions. Nous voulons savoir quelle sera l'augmen‐
tation du coût des voitures causée par le nouvel ALENA. Mainte‐
nant que les salaires au Mexique seront de 16 $ l'heure, combien
d'emplois viendront au Canada? Qu'y a-t-il dans l'accord pour favo‐
riser le maintien des emplois au Canada, plutôt qu'aux États-Unis?

● (1840)

M. Ali Ehsassi (secrétaire parlementaire du ministre de l’In‐
novation, des Sciences et de l’Industrie (Innovation et Indus‐
trie), Lib.): Monsieur le Président, je tiens à souligner que le gou‐
vernement cherche d'abord à faire en sorte que les Canadiens aient
accès à de bons emplois bien rémunérés. Traditionnellement, le sec‐
teur de la fabrication a été une excellente source d'emplois de ce
genre, surtout dans l'industrie automobile.

Le gouvernement a toujours appuyé les travailleurs et le secteur
de l'automobile. Par l'entremise du Plan pour l'innovation et les
compétences, nous avons créé un cadre réglementaire conçu pour
renforcer la compétitivité de l'industrie canadienne. Nous avons
également établi un Fonds stratégique pour l'innovation en veillant
à ce que ce programme phare soit un outil efficace pour attirer de
nouveaux investissements au Canada.

Je vais donner un exemple à mon collègue: Linamar a fait de
nouveaux investissements lorsque nous avons lancé le programme.
Bien sûr, cette entreprise fait partie intégrante de la chaîne d'appro‐
visionnement automobile.

Je suis pleinement conscient qu'il reste encore du travail à faire,
mais nous avons un plan qui améliorera concrètement la situation.
Le secteur de l'automobile est la pierre de touche de l'économie ca‐
nadienne. Il faut investir dans l'innovation et le développement des
compétences aujourd'hui pour que les Canadiens et les entreprises
d'ici réussissent dans l'économie de demain.

Depuis le début de 2016, le gouvernement du Canada a injecté
454 millions de dollars dans l'industrie de l'automobile, qui a an‐
noncé plus de 6,7 milliards de dollars en nouveaux investissements
au Canada. Nous appuyons la recherche-développement, qui per‐
mettra de produire la prochaine génération de moyens de transport.
Nous constatons que le secteur s'ajuste en répondant à la demande
pour les véhicules de l'avenir, qui seront connectés, automatisés,
partagés et électriques.
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Nous sommes déterminés à lutter contre les changements clima‐

tiques et à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans tous les
secteurs, y compris dans celui des transports. Les progrès dans les
technologies automobiles, comme les véhicules sans émissions, ont
le potentiel d'accroître la productivité, l'efficacité et la performance
environnementale du système de transport du Canada, et de stimu‐
ler l'innovation et la croissance économique.

Le Canada dispose toujours d'un secteur de l'automobile mature,
nous développons une expertise dans les technologies de pointe,
une main-d'œuvre hautement qualifiée et une importante capacité
en matière de recherche-développement.

Tout cela fait partie de notre plan complet visant à garantir que le
Canada réussisse dans l'économie de demain, dans l'industrie auto‐
mobile et dans toutes les industries. Nous avons une confiance ab‐
solue dans les constructeurs d’automobiles du Canada et la qualité
des véhicules produits par les travailleurs canadiens.

M. Colin Carrie: Monsieur le Président, je suis tout à fait d'ac‐
cord avec le député sur ce point. Malheureusement, à Oshawa, nous
avons perdu notre usine d'assemblage. On y trouvait quelques-uns
des meilleurs véhicules construits dans le monde, mais nous l'avons
quand même perdue.

Je veux poser les questions suivantes au député: quel est le plan
du gouvernement? Quelle est sa stratégie au-delà du plan d'action
pour le secteur de l'automobile? Je sais, monsieur le Président, que
vous avez joué un rôle dans son adoption. Toutefois, le député ne
semble pas se rendre compte que, en novembre, 27 500 emplois ont
été perdus dans le secteur manufacturier. Je lui parlais des 2
500 pertes d'emploi à Oshawa. Il y en a eu 1 500 chez Chrysler et
450 chez Ford. Maintenant, le nouvel ALENA a été signé.

Puisque le secrétaire parlementaire est ici, j'aimerais lui poser
une question. Le gouvernement n'aurait pas signé d'accord sans une
analyse coûts-avantages. Alors, dans quelle mesure le nouvel ALE‐
NA augmentera-t-il le coût des voitures pour les Canadiens et
quelle incidence aura-t-il sur la compétitivité du pays? Combien
d'emplois seront créés au Canada grâce au nouvel accord?

M. Ali Ehsassi: Monsieur le Président, comme le député le sait
fort bien, j'en suis sûr, le gouvernement a, depuis le début, été en
communication constante avec Unifor et General Motors Canada
pour tenter d'améliorer les choses.

Comme je l'ai signalé, le gouvernement tient profondément à in‐
vestir dans l'innovation et le développement des compétences afin
que les Canadiens et les entreprises canadiens puissent réussir dans
l'économie de demain. Nos investissements dans l'innovation, par
l'entremise du Plan pour l'innovation et les compétences, ont contri‐
bué à renforcer le robuste secteur automobile du Canada en favori‐
sant le réinvestissement dans des usines canadiennes d'assemblage
de véhicules de constructeurs mondiaux d'automobiles. Nous conti‐
nuerons à avoir une grande confiance dans les constructeurs d'auto‐
mobiles du Canada et la qualité des véhicules produits par les tra‐
vailleurs canadiens.

● (1845)

[Français]

Le vice-président: La motion portant que la Chambre s'ajourne
maintenant est réputée adoptée. La Chambre s'ajourne donc à de‐
main, à 14 heures, conformément à l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 45.)
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